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PRÉLIMINAIRES 



La subdélâgation d'Enghien et la prëvAtë et yicomtè de 
Paris. 

I. Convocation des états généraux. — Le village, les élec- 
teurs, LES ÉLUS ET LE CAHIER DE SaIHT-PrIX. 

IL Classement des cahiers. — Ndluté, insuffisance. — 
Dissertations et mémoires pouTiauES. — Les modèles. — 
Influence do cahier o'Andilly. — Listes de griefs selon 

LE GENRE ADOPTÉ A SaINT-PrIX. 

in. Les vraies doléances. 

^ E lecteur doit s*anendre à ce qu'on loi apprenne 
ou lui redise au juste les limites de la subdélé- 
gadon d'Enghien, se souvenant, j'imagine, qu'il 
, a affaire à un district de l'élection de Paris. Le 
nom d'Enghien, tout d'abord, ne lui tera pas illusion ; il vou- 
lait désigner Montmorency, depuis le changement ordonné 
par les lettres patentes de 1É89. Tel ëuit, au moins, l'usage 
administratif, car le public ne s'y plia pas. M°" de Sèvtgné 
avait eu aussitôt cette plaisante objection : « Il faudra donc 
dire des cerises d'Enghien, au lieuses cerises de Montmo- 
rency ? une bonne nourrice de la vallée d'Enghien'' ?» Au 
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xvm* siècle, M"* d'Épinay installa son philosophe dans 
« rermitage de Montmorency, » et les Confessimu n'ont 
jamais nommé ce village autrement. 

La subdélégacion d'Enghien, pour parler comme les actes 
de l'autorité, était administrée par une sorte de sous-préfet, 
qu'on appelait le subdélégué (M. Gobert en 1789) et qui 
exerçait ses fonctions, en dernier lieu, sous la surveillance 
du bureau du département de Saint-Germain-en-Laye, et 
sous l'autorité plus eflfective de l'intendant de Paris, 
M. Bertier de Sauvigny. Ce district embrassait trente-sept 
paroisses, parmi lesquelles Saint-Prix. Supposez le moderne 
canton de Montmorency, élargi, d'un côté, jusqu'à la Seine 
et à l'Oise, de l'autre, jusqu'aux confins de la forêt de 
Gamelle, territoire encadré par Argenteuil et Conflans-Saintc- 
Honorine, Éragny et Mours, Piscop et Saint-Brice. H entre 
dans ces limites, avec notre canton (excepté Montmagny), 
cinq villages du canton d' Argenteuil, huit de celui d'Écouen, 
trois de l'Isle-Adam, deux de Pontoise, un de Poissy*. A 
cette circonscription s'attachera notre étude, mais sans 
aucun scrupule d'en outrepasser les limites. 

Nous irons parfois même jusqu'à celles de la prévôté et 
vicomte de Paris; c'est un autre ressort qu'il faut connaître, 
car il en sera souvent question dans ce qui va suivre, et, 
ici, nous entrons dans l'ordre judiciaire. La division terri- 
toriale correspondante prit une importance très grande 
quand il fut résolu de la faire servir, par imitation des formes 
de 1614, ^ ^^ création des collèges électoraux. Tandis qu'il 



* Voici les noms de ces villages, dans Tordre indiqué d-dessas : Canton d^Ar^ 
gtnttuU. — Argenteuil, Cormeilles-en-Parisis, Herblay. Montieny et Sannois. Cou- 
ton tTÉcoiun. — Baillet, Bonffémont, Domont, Ézanville, Maffliers, Monsonlt, Pis* 
cop, Saint-Brice. Canton de VIsk-Adam, — Mours, Prcsles, VilHers-Adam. Canton 
di Pontoise. — Éragny, Picrrelaye. Canton de Poissy, — Conflans-Sainte-Honorine. 
Dans le canton de Montmorency, Montmagny, commeon l'a dit, manquait; le mo- 
derne Enghien n'exisuit pas ; Margency était uni à Andilly. Resuient dix-huit 
paroisses (an lieu de vingt et nne), formant, avec les dix-neuf énumérées pins 
haut, un toul de trente-sept. 
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eût été relativement simple de prendre le cadre des géné- 
ralités ou des provinces, on s'adapta aux bailliages et aux 
sénéchaussées y institution féodale et militaire sans rôle 
politique depuis longtemps , inexistante même dans les 
pays de récente conquête. Paris et ses alentours avaient, 
sous le nom de prévôt, un juge d'épée qu'on disait « le 
premier des baillis et des sénéchaux de France ». Sa juri- 
diction était celle du châtelet; on y distinguait la ville et la 
campagne, sous les noms de « Paris dans les murs {intra 
muros) » et de « Paris hors les murs {extra muros) ». 
L'ensemble, appelé prévôté et vicomte de Paris en sou- 
venir de la justice des comtes de Paris, comprenait, à grands 
traits : tout le département de la Seine; dans celui de Seine- 
et-Oise, les arrondissements de Versailles, de Corbeil et de 
Pontoise et un tiers de larrondissement de Rambouillet; 
dans Seine-et-Marne, le territoire de Tancienne Brie et 
quelques cantons limitrophes; enfin, cinq communes de 
l'Aisne et de TOise. Le prévôt de Paris convoqua cinq cent 
quatre-vingt-quatre paroisses, dont plusieurs, à la vérité, 
lui furent disputées. Pour celles qui nous intéressent, il n'y 
avait pas de doute; la subdélégation d'Enghien était dans 
son ressort et aussi bien une étendue de plusieurs lieues à 
la ronde; c'est tout notre champ reconnu et classé. • 



I 



Le jour de Pâques, en 1789, fut plus grande fête que de 
coutume dans nos villages. On renaissait après l'accablant 
hiver où le froid avait achevé la destruction commencée 
par l'orage si fameux du 13 juillet 1788. Tous les points 
de la vallée n'avaient pas été frappés par la grêle ; tandis 



que Franconville et le Plessis-Bouchard déploraient la perte 
de la moitié de leur récolte, Tavemy et Bessancourt une 
ruine totale, Sannois n'avait nullement souffert du âéau ; 
mais la gelée sévit partout, attaquant la vigne même, et, 
selon la plainte de ce dernier village \ gâtant « les pommes 
de terre et les pommes d'arbres ». Tout cela allait être 
oublié. Au sentiment religieux de la solennité pascale, se 
mêla, cette fois, la joie d'être appelé à traiter de la 
grande affaire des états généraux, à rédiger ses cahiers, à 
nommer ses députés. On était fier aussi parce que tout le 
monde, ou à peu près, devait voter; c'était le sujet des 
conversations de chaque jour, depuis tantôt dix-huit mois. 

Louis XVI avait promis les états dès l'automne de 1787; 
mais, ensuite, que de difficultés ! Comment la parole royale 
mit en branle l'opinion et les organes du pouvoir, et, après 
quelles traverses elle passa, transformée en ordres exprès, 
de la cour au village, c'est ce qu'il est bon de rappeler par 
quelques dates significatives. 

On connaît les embarras financiers qui donnèrent à l'an- 
cien régime le coup de grâce; ils firent tout d'abord que le 
roi, pour obtenir du parlement l'enregistrement sans phrases 
d'emprunts échelonnés jusqu'en 1792, annonça la convo- 
cation des états généraux avant l'expiration de ce laps 
d'années; on était au 19 novembre 1787, La politique n'en 
fut nullement pacifiée*. Le 5 juillet 1788, Brienne fit 



* Ce ne sont, bien entendu, que des exemples cités d'après les cahiers; tons 
les villages n'en ont pas parlé. On trouvera beaucoup de deuils sur les effets de 
cet orage, parmi nos alentours, dans Y Histoire populaire dePontoise, par J. Depoin, 
et Trois catastrophes à Pontoise^ par Seré-Depoin . Pour mes citations des cahiers, 
je renvoie, une fois pour toutes, aux Archives parlementaires ^ où ils sont repro- 
duits par ordre alphabétique, en ce qui concerne la prévôté et vicomte de Paris, 
de la page 280 du tome IV à la page 263 du tome V. 

' La Fayette écrivait à Washington, le 18 mars 1788 : « Les aâPaires inté- 
rieures de la France ne sont pas encore arrangées. .. Je sais que le gouvernement 
compte proposer de réunir les états généraux à la date la plus reculée que com- 
portent ses engagements, c'est-à-dire en 1792. Mais je crois qu'un si heureux 
événement ne tardert pas plus d'une année à compter de l'été prochain. .. » 
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rendre Tarrèt du conseil « concernant la recherche à faire 
au sujet de la convocation et de la composition des états 
généraux du royaume ». Le roi s'adressait, pour ces 
recherches, aux officiers municipaux des villes et commu- 
nautés, aux officiers des juridictions, aux syndics des états 
provinciaux et des assemblées provinciales, et aussi bien i 
tous les savants et personnes instruites de son royaume, et 
particulièrement à ceux qui composaient l'académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres de sa bonne ville de Paris. Il 
n'était pas assigné de délai pour ces travaux. Brienne, 
acculé par la résistance des ordres privilégiés, tentait d'ef- 
frayer ses adversaires, en leur montrant, comme conséquence 
de cette mesure, le tiers état tout prêt à réclamer ses droits ^ 
La crise des brochures se déclara'. 

Cependant les choses se dessinent : le 8 août, intervient 
un nouvel arrêt du conseil, qui fixe au i^ mai suivant la 
tenue des états généraux et suspend jusqu'à cette époque 
le rétablissement de la Cour plénière^ une machine de guerre 
dressée contre les parlements. Le sort en est jeté. « C'est 
un pas d'un siècle que la nation a fait en vingt-quatre 
heuaes, s'écrie Mirabeau. » Le 24 août, finirent ce qu'on 
a appelé les quinze mois de l'archevêque. Necker, a l'homme 
aux miracles, » revint au pouvoir, poussé par une popula- 
rité dont on a peine à se faire une idée. La campagne même 
retentit de ses louanges, témoin ce débordement du cahier 
de Jagny près Gonesse : « Qjiie le Tout-Puissant daigne 
nous conserver notre. roi, que nous baignerions de nos 
larmes, si nous étions assez heureux de jouir du bonheur 
de l'embrasser de tout notre cœur ! Nous le supplions à 
mains jointes de revêtir M. Necker du ministère général. 



* « L'archevêque de Sens, dit M"* de Suêl, excita le tiers état, pour s'en 
£ure an appui contre les classes privilégiées. Le tiers état fit dès lors connaître 
qu'il prendrait sa place de nation dans les états généraux. » 

' Aimé Chértstt la Chute de Vanden rigime^ t. II, ch. xif. 
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Et pour toi, ô incomparable ministre, pour éterniser notre 
reconnaissance, ton nom enrichira notre langue, comme 
tes opérations vont enrichir TÉtat ; et, puisqu'elle ne nous 
fournit pas d'expression pour désigner un homme qui réu- 
nisse, comme toi, toutes les vertus, quand on aura le bon- 
heur d'en rencontrer un qui te ressemblera, on s'écriera 
dans un saint transport : « Ah ! c'est un Necker ! » 

Un des premiers effets de son influence fut la déclaration 
du 23 septembre, qui rapprocha au mois de janvier 1789 
l'ouverture des grandes assises ; il pensa, par cette mesure, 
capter la confiance des capitalistes et couvrir la retraite de 
la royauté, compromise dans sa lutte avec les parlements. 
Alors deux questions se posèrent, préoccupation absorbante 
des esprits, premier sujet de grande guerre. Les états géné- 
raux voteront-ils par ordre, ou par tète ? Les députés du 
tiers seront-ils, ou non, en nombre double de celui des 
autres ordres ? Pour ôter au gouvernement l'embarras de 
trancher une question de droit constitutionnel abstruse, 
et aussi de s'opposer à un courant populaire inquiétant, 
Necker réunit, le 5 novembre^ la seconde assemblée des 
Notables. Un seul bureau se prononça pour le doublement 
du tiers ; tous repoussèrent le vote par tète. L'avis de ce 
seul bureau, conforme à une opinion que l'on jugea, dès 
lors, invincible, prévalut dans la proclamation historique 
connue sous le titre de c Résultat du conseil d'État du roi, 
tenu à Versailles le 27 décembre 1788 ». Le nombre des 
députés de chaque ordre y fut fixé, la question du vote 
omise; mais le tiers état se flatta d'avoir toute cause gagnée, 
et c'était la vérité. 

La réunion des états en fut retardée ; déception vive 
d'abord, compensée par un bel avantage. Une commission 
instituée le 4 janvier donna le projet des lettres royales et 
du règlement du 24. Les premières, ouvrant aux travaux 
des futurs députés une carrière pour ainsi dire sans bornes. 
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les convoquèrent à Versailles le 27 avril ; nouvelle péripé- 
tie, et non la dernière, puisqu'on les ajournait finalement 
an 4 mai. Le règlement admit le suffrage universel, ou quasi 
universel, tempéré par certaines précautions : élections à 
plusieurs degrés, avis et votes formulés à haute voix, pré- 
sidence de l'assemblée primaire dévolue au juge du lieu, 
c'est-à-dire à l'homme du seigneur * . A ce règlement géné- 
rai du 24 janvier succédèrent, jusqu'à la veille des états, 
plus de quarante règlements particuliers, accommodés à la 
diversité de condition administrative des bailliages et des 
provinces. La bonne ville de Paris et la prévôté et vicomte 
rurale eurent le leur à la date du 28 mars. Au prévôt il 
appartint enfin de régler les derniers rouages et de donner 
l'impulsion, par une ordonnance qui fut rendue le 4 avril 
et enregistrée le 8. Ce jour-là même, et dans la matinée 
du 9, partirent les huissiers chargés de porter les assigna- 
tions ; elles furent distribuées dans toutes les villes et com- 
munautés du ressort direct du châtelet avant le dimanche 12. 
Ces huissiers ont franchi la dernière étape du chemin de la 
cour au village : nous nous retrouvons dans notre paroisse 
à la date marquée. 

Le 12 était, en efiet, le jour de Pâques. Messire Jean- 
Louis Le Roussel, curé de Saint-Prix, lut au prône l'or- 
donnance prévôtale signée par le lieutenant civil. Le 
même dimanche, « à la porte de l'église, au son de la 
cloche, » Jean-Pierre Ledreux, syndic municipal, fit pareil- 
lement lecture de ce message, qui apportait à nos pères la 
réalisation si attendue de la promesse du roi, la conclusion 
de tant de débats, d'écrits et de disputes, la fin des incer- 



' Ce fat QDe gène, très visible quelquefois. Les habitants de Cuisy prirent le 
détour suivant pour dire tout ce qu'ils avaient sur le canr. Ils expédièrent, en 
présence du juge local, un cahier sommaire et insignifiant ; puis, restés entre eux, 
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titades et des alarmes, le sujet d'espoirs infinis. On devait 
se hâter, d'après l'ordonnance. Elle portait : « Au jour le 
plus prochain, et au plus tard trois jours après lesdites 
publications (attendu le peu de temps qui reste jusqu'au 27 
du présent mois, jour indiqué par Sa Majesté pour l'ouver- 
ture des états généraux à Versailles), tous habitants seront 
tenus de s'assembler au lieu accoutumé... » pour procéder 
à la rédaction^d'un cahier et à la nomination de députés. 
Ceux-ci étaient dès lors convoqués pour le 18 à une réunion 
préliminaire, en la grande salle de l'archevêché, où ils 
devaient fondre leurs cahiers en un seul et nommer le quart 
d'entre eux, chargé de les représenter désormais. Une 
assemblée générale des trois ordres se tiendrait six jours 
après, le 24, et Ion y arrêterait, avec les termes d'un ou 
de plusieurs cahiers, le choix des députés du tiers. On voit 
le court intervalle de ces rendez-vous successifs et quelle 
hâte fiévreuse l'impatience de la nation avait communiquée 
au pouvoir. 

Il y eut parfois un peu d'embarras, dans les villages, 
pour trouver ce président d'assemblée, qui, d'après le règle- 
ment général, devait être le juge du lieu, ou, en son 
absence, un officier public. Il fallut descendre aux officiers 
subalternes, greffiers, procureurs fiscaux, notaires; tel fut 
le cas à Saint-Prix^ où, à défaut du bailli d'Enghien, on 
manda le notaire de Taverny, le mercredi 13 avril; le 
même jour, il devait tenir l'assemblée à Saint-Leu, le len- 
demain à Taverny. Le bailli Desforges se réserva pour sa 
ville le 14, pour Saint-Brice le 15. Montlignon, bailliage 
royal, avait un lieutenant général et s'assembla le 14. On 
rédigea le procès-verbal de notre assemblée, conforme, 
sauf quelques gaucheries, au modèle annexé au règlement 
du 24 janvier ^ Il n'est intéressant de citer que les passages 

* Arcb, parUm; t. I, p. 6a8. 
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laissés à remplir aux greffiers d'après les circonstances 
locales. « Aujourd'hui 15 avril 1789, en l'Assemblée...^ 
par-devant nous Henri Gautier, notaire de cette paroisse et 
autres lieux, branches dépendant du duché et pairie d'En- 
guien, demeurant à Tavemy, pour l'absence de M. le bailli 
dudit duché, sont comparus... (Ici yingt-deux noms) tous 
nés Français et de cette paroisse, âgés de vingt-cinq ans et 
au-dessus, tous compris dans le rôle des impositions de 
cette paroisse, composée de cent cinquante feux. » 

Vingt-deux noms, ai-je dit, sont inscrits dans l'acte ; il 
est vrai qu'on ajoute, par abréviation, « et autres qui ont 
signé' ». La minute nous manque pour les compter; il 
devait y en avoir plus de cent. Le calcul est &cile à faire 
avec le rôle de la taille, puisque tous ceux qui y figuraient, 
sauf les mineurs de vingt-cinq ans et les femmes, étaient 
électeurs. Or, sur cent trente-quatre imposés, j'estime qu'il 
y avait vingt-cinq noms de ces catégories à déduire ; res- 
taient environ cent dix citoyens appelés au vote. C'est à peu 
près le nombre de ceux qui, le 14 juillet 1790, signèrent 
le serment de fidélité à la Nation : cent quatre se sont ins- 
crits ou £ût inscrire à cette page du registre municipal. 
Pour voter aux élections de 1787, il avait £dlu payer dix 
livres d'imposition foncière ou personnelle, condition rem- 
plie chez nous seulement par cinquante-sept habitants. 
Donc, en 1789, le nombre des électeurs doubla presque; 
grande imprudence., dit-on ; grand sujet d'enthousiasme, à 



* Notre procès-verbal ne mentionne pts le lien de la réunion. Le modèle 
assignait rendez-voas « en l'auditoire (ou Thôtel de ville^ da lien • . Dans la 
plnpart des villages on s'assembla « devant la principale porte et entrée de 
réglise • ; à Saint-Prix, il y avait un porche très favoraole. souvent les cahiers 
énoncent qu'ils furent rédigés au banc de l'œuvre, après la messe du Saint- 
Esprit, comme k Sarcelles ; d'autres fois au presbytère, comme à Boufiémont ; 
très rarement au château, comme à Mesnil-le-Roi. 

' Le rédacteur dn cahier de Sarcelles a eu la conscience d'énumérer tous les 
habitants, au nombre de cent soixante-deux^ qui comparurent à l'assemblée du 
15 avril. Cinquante-cinq seulement signèrent, presque exactement le tiers. 
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coup sûr. Céuit pour ainsi dire le saffirage universel ; huit 
personnes seolement ne payaient aucune taxe. 

Connaissons dans ses lignes principales la population de 
Saint-Prix. On accuse plus haut cent cinquante feux; j'ai 
lu ailleurs cent quarante-huit, avec ce chiffre explicatif qui 
met fin à toute incertitude : cinq cent quinze habitants ^ 
Les ouvriers de la terre faisaient le fond de ce peuole : 
vignerons, laboureurs et jardiniers, ils étaient cinquante 
chefs de famille de cette condition. Venaient après les 
maçons, patrons ou compagnons, au nombre de seize. Puis, 
imaginez tous les corps d'état, représentés par un artisan 
ou deux, des petits marchands, des fabricants de dentelles, 
de fleurs artificielles pour le pèlerinage, quelques gardes, un 
maître et une maltresse d'école, un ubellion, un chirurgien, 
le curé avec son vicaire, et vous aurez le dénombrement des 
vrais citoyens du village ; mais le tableau est incomplet sans 
les Parisiens. 

J'ai parlé ailleurs du château et de la seigneurie ; de 
M. Le Bas du Plessis, officier aux gardes françaises; sei- 
gneur de Saint-Prix, Rubelles, la Grange-Rubelles et Mau- 
buisson ' ; de ses cousins les Petit des Landes, une dynastie 
de magistrats à la chambre des Comptes, propriétaires de 
la Terrasse '. L'ancien rendez-vous de chasse des Montmo- 
rency, vendu en 17 14 à un avocat au parlement M. Chau- 
vot, avait passé en 1773 à un président des Monnaies, 



' Ce renjeignement est tiré d'an douier des archives départementales de Seiœ- 
et-Oise intitulé : Population et MindiâU — District de Pontoiu — Canton de 
Tm/emy. ij^o. J'y relève encore les chiffires soivanu : Bcssancourt, 74a habi- 
tants; Béthemont, 172; Chanvry, 250; Ermont, 5x4; Fnmcpnville, x,oa$ ; 
FrépUloD, 485; le Plessis-Boachard, 216; Pierrelaye, 600; Saint-Len, x«i$o; 
Tavemy, x»376. 

Dans ma brochure intitulée VÈcole et la Population de Saint-Prix depuis 1668 
(Paris 1879), j'avais donné 508 comme nombre des habiunts (de 1776 à 1800), 
calculé d'après celui des mariages ; on voit combien il diffère peu de 515, fourni 
par le recensement de 1790. 

* La Fin de l'ancien régime à Saint-Prix, p. 22 et s. 

' Lt Fief de Maubuinon et le château de la Terrasse, 
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M. Sulpice d'Âlberty qui est mort au commencement de 
1789. U y avait, à côté de l'église, deux prieurés, Tan 
dépendant de Saint-Victor de Paris, l'autre de Saint-Mar-* 
tin de Pontoise, et qu'on appelait prieuré blanc et prieuré 
noir, d'après la couleur de la robe des moines qui jouissaient 
de ces bénéfices. Les titulaires ne résidaient point et 
louaient leurs maisons ; un certain Pichon, procureur au 
châtelet, futur acquéreur de biens nationaux, habitait le 
prieuré blanc et s'adonnait vers l'agriculture. H avait entrée 
sur la place de la Croix, où une ancienne danseuse, 
M^^ Rihm, propriétaire d'une grande maison à fronton 
construite par l'avocat Rjgault, laisait vis-à-vis au poète 
Sedaine. Notons enfin que M. Brossard, avocat au parle- 
ment, tenait en location une maison et quelques terres de 
Tordre de Malte, grand propriétaire à Saint-Prix. Voilà, 
brièvement, la colonie seigneuriale et bourgeoise ; il n'y 
a pas lieu d'insister, le premier rôle et tout l'intérêt appar- 
tenant au tiers état rustique, qui figura seul dans l'assem- 
blée du 15 avril. 

Parmi les vingt-deux noms qui le représentent, je tirerai 
de pair immédiatement lés deux notables de cette caté- 
gorie, les plus imposés, les plus importants, ceux qui, 
pendant un demi-siècle, ont eu l'autorité dans le village : 
Jean-Pierre Ledreux et Pierre-Jean Morisset. Jean-Pierre 
était le plus âgé, un homme de soixante ans. Autrefois 
marchand à Qiauvry, il était établi depuis 1772 au carre- 
four de Rubelles, dans une maison qu'il avait achetée du 
seigneur, M. de Breget, et où il tenait boulangerie et hôtel- 
lerie, à l'enseigne des Trois-Rois ^ H louait aussi quelques 
terres, qu'il cultivait. C'était un chef de municipalité pour 
ainsi dire nécessaire; syndic perpétuel en 1781 ', syndic 

* Renseignements puisés dans les titres de propriété de la fiimille, qai possède 
encore cette maison ; la seconde à gauche en descendant k Rnbelles. 

* Office créé par ordonnance de l'intendant Bertier, en date dn 24 février 178 1. 
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municipal en 1787, il (ut chargé de porter le cahier de 
Saint-Prix à Paris et, dans la suite, fut plusieurs fois maire. 
Morisset était qualifié par le rôle de la taille « fermier, 
épicier, boulanger et plâtrier » ; mais il était fermier avant 
tout, un de ces accapareurs de terres qui écrasaient par 
leur concurrence le petit labourage, et dont la plupart des 
villages se plaignaient. Ces grands cultivateurs, qui écono- 
misaient sur les firais généraux, étaient en efiet préférés des 
seigneurs ; Morisset tenait les terres des Brainville, des du 
Plessis, des Maleyssie, du décimateur, ce qui ne Tempèchait 
pas de faire toute sorte d'autres métiers; c'était le type 
dépeint par les cahiers ^ Il avait gagné à tout cela une for- 
tune, n va sans dire qu'il venait en tète des contribuables ; 
il payait près de cinq cent soixante-dix livres d'impositions, 
tandis que Ledreux, qui suivait, n'en acquittait que cent 
soixante-dix'huit. Le premier par l'argent, il le cédait à 
l'autre comme influence dans la commune ; il n'avait jamais 
été syndic, il ne fut pas député à Paris. Sa situation faisait 
évidemment des envieux ; puis, à cause des fermages des 
nobles, il était porté parmi les privilégiés sur le rôle de 
la taille, déclassé à un certain point de vue; il avait épousé 
la sœur d'un avocat. Il ne fut maire que plus tard. 

Après cts premiers personnages de l'assemblée électorale, 
je ne signalerai que les membres de la municipalité : Tous- 
saint Anfroy l'aîné, tonnelier, ancien syndic ; Pierre Féret, 
marchand de dentelles, procureur fiscal; François Gra- 
vant, marchand de fleurs artificielles, petit épicier, carrier ; 

« Pir Baillet sartout, dans un curieax passage : « Il serait k souhaiter qae les 
seignears, pour le bien et l'avantage de leurs vassanx, vonlussent bien par- 
tager lears terres en plusieurs lou, et leur en donner à chacun une portion. Par 
ce moyen, les seigneurs auraient la consolation de voir vivre leurs vassanx ; ou, 
du moins, que cluque fermier ne jouisse une d'une seule ferme, au lieu qu'il y 
en a beaucoup qui en occupent deux, d autres trois, d'autres quatre, et s'en 
tienne à son labour, sans entreprendre d'autre commerce ; au lieu qu'il y en a 
beaucoup qui ne sont pas encore contenu, font d'autre commerce et n'occupent 
que presque moitié de manouvriers ^ue quatre fermiers occuperaient. Il n'y a 
qu'un seul homme qui vit. • Nous citerons ailleurs le reste de l'artide. 
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André-Eusèbe Mauger et Louis Pommier, vignerons. Fran- 
çois Richard, menuisier, était souvent le greffier des réu- 
nions communales. Le reste n'est que d'anciens syndics, des 
marguilliers et collecteurs du temps présent et passé, tous 
gens que les actes avaient coutume de nommer afin de 
prouver par la présence de ces consulaires paroissiaux que 
rassemblée était bien composée, suivant l'antique formule, 
« de la plus nombreuse et la plus saine partie du village » • 

Je reprends le procès-verbal du notaire, observant que 
Saint-Prix, avec moins de deux cents feux, n'avait que 
deux députés à élire. « Et, de suite, les habitants après 
avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont 
tenus de nommer, en conformité desdites lettres du roi et 
du règlement y annexé, et lesdites voix ayant été par nous 
recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des suf- 
frages s'est réunie en faveur des sieurs Jean-Pierre Ledreux, 
syndic, et Ândré-Eusèbe Mauger ^ , qui ont accepté ladite 
commission et promis de s'en acquitter fidèlement. » Le 
cahier des doléances leur fut remis avec « pouvoirs généraux 
et suffisants de proposer, remontrer, aviser et consentir tout 
ce qui concerne le bien de l'État, la réforme des abus, 
l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les 
parties de l'administration, la prospérité générale du royaume 
et le bien de tous et de chacun des sujets de Sa Majesté, i» 
Comment borner plus tard la carrière de ceux auquels on 
avait fait décerner de pareils mandats ? 

Ces hommes partirent donc pour Paris, et nous n'enten- 
drons plus parler d'eux, comme députés, veux-je dire. Il 
est bien probable que la réduction au quart, opérée le i8 et 
le 19 avril, les élimina et les rendit aussitôt à leurs foyers. 

* Morisset est écarté, comme nous l'avons annoncé. Le mot d'ordre parait être 
celui que les gens de Mareil-en-France ont donné dans leur cahier : « Article 2. — 
Les susdits habitants désirent que, dans les députés du tiers état auxéuts géné- 
raux, il en soit choisi parmi les cultivateurs, et qu'aucun desdits députés ne soit 
attaché, ni directement ni indirectement, k aucun noble ni seigneur. • 
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Les séances se passèrent avec calme, sauf la véhémence de 
certains députés, surtout ceux de Villiers-le-Bel, contre la 
réduction ^ , et sauf aussi les protestations des nobles et des 
ecclésiastiques, exclus de la représentation du tiers état. On 
renvoya, entre autres, Julien Tolozé de Jabin, bailli d'Ar- 
genteuil et député de cette ville ' et Jean-Jacques Thévenin 
de Margency, écuyer, seigneur de Margency, d'Andilly et 
de Try, député des paroisses de Villiers-Adam et de Mon- 
soult'. Parmi nos entours, on prit comme rédacteurs du 
cahier unique à extraire des remontrances locales : Afforty, 
laboureur à Villepinte, Bénard, laboureur à Mours^, Gillet, 
avocat à Argenteuil, Bouju, notaire royal à Franconville. 
Le cahier du tiers ne fut arrêté définitivement que le 
i*' mai, et le choix des députés de Tordre ne s'acheva que 
le 3. On dut s'intéresser particulièrement, dans notre 
pays, à l'élection de Pierre Afibrty, nommé plus haut, et 
d*Étienne Chevalier, vigneron à Argenteuil, un vigneron 
d'excellente bourgoisie. Parmi les députés du clergé, le curé 
d' Argenteuil Le Guen fut le premier élu *. Mais nous n'avons 
pas à pousser plus loin du côté des éuts généraux : il faut 
venir au cahier de Saint-Prix, qui est le cœur de notre sujet. 

Article premier. — Que les voix et opinions soient recueil- 
lies par ordre, et non par tète, aux états généraux. 

Article II. — Qu'il soit à l'avenir perçu un seul impôt pour 
subvenir aux besoins de l'État ; qu'il soit payé par les proprié- 
taires des fonds des trois ordres, sans aucune distinction ni pri- 
vilèges quelconques. 

* Lear cahier portait à ce sajet des instructions fort déuillées et précises. Écouen 
aitiqaa également cette mesnre. 

* Le dernier des dooxe dépotés d'Argenteail. 

' n rédigea, avant de se retirer, nne longue protesution. Arcb, nat., B. III, 1 1 2, 

* Il ne Êiut pas prendre trop au pied de la lettre cette qualification de labou- 
reurs et s'imaginer de simples paysans. L'agriculture était à la mode dans les 
classes les plus élevées. Un des commissaires rédacteurs, M. Ducellier, s'inti- 
tule avocat au parlement et agriculteur. Voilà la note. 

* Mort à Versailles, le 24 juin 1789. 
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AcncLB III. — La destruction entière du gibier et des pigeons 
qui les privent du tiers de leurs récoltes. 

Article IV. — Qu'il soit pourvu le plus tôt possible à la 
diminution du blé, en faisant vider les magasins et approvisionner 
les marchés ; et que, pour éviter la disette à Tavenir, il ne sera 
permis d'exporter hors du royaume que ce qui sera reconnu être 
superflu par la nation assemblée. 

Article V. — L'abolition des dîmes et champarts. Qu'il soit 
donné une pension honnête à MM. les curés et autres ecclésias- 
tiques travaillant dans le ministère, et que l'on supprime tous 
droits de sépulture, mariage et autres, indignes de leur ministère 
et qui blessent leur délicatesse. 

Article VI. -*- La suppression de plusieurs couvents et 
abbayes qui jouissent de biens immenses. 

Article VIL — La suppression des droits d'échange, de 
franc-fief et de voirie. 

Article VIII. — L'abolition de la féodalité, le remboursement 
du cens et des rentes seigneuriales. 

Article IX. — Que toutes rentes foncières et non racheta- 
bles, de telle nature qu'elles puissent être, soient déclarées rache- 
tables à la volonté des débiteurs d'icelles. 

Article X. — La cassation du traité de commerce avec l'An- 
gleterre. 

Article XL — Une réforme dans la justice, avec de meil- 
leures lois. 

Article XII. — La suppression des justices seigneuriales. 

Article XIII. — La suppression de la milice. 

Article XIV.- — La majorité à vingt et un ans de Pun et de 
l'autre sexe. 

Article XV. — La liberté individuelle, la suppression des lettres 
de cachet et de tous actes attentatoires à la liberté des citoyens. 

Article XVI. — Une punition exemplaire des banqueroutiers 
frauduleux, et l'abolition des lettres de répit. 

Article XVIL — La suppression des fermes générales, le 
transport des barrières aux frontières de la France et l'abolition 
des péages. 

Article XVIII. — Q}ie les communes soient remises aux 
paroisses par ceux qui les ont usurpées. 
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Article XIX. — L'abolition de tous privilèges du clergé, de 
la noblesse, et autres généralement quelconques. 

Article XX, — Qu'il soit pourvu à une meilleure adminis- 
tration des forêts et à l'encouragement des plantations, avec 
défense d'en arracher, si leur dépérissement n'est constaté. 

Article XXI. — Qp'il n'y ait qu'un seul poids et qu'une 
seule mesure en France pour le commerce. 

Article XXII. — Le rétablissement des chemins de village 
à village. 

Arrêté en l'assemblée générale de la paroisse de Saint-Prix, 
ce 15 avril 1789. 

Signé : Ledreux, S3mdic municipal ; François Gravant, Jean Bridanlt, 
Joseph Bosselet, Pierre Bossuet, Charles Mignan, Charles Chéron, 
Anfroy Talné, Fâret, Anfroy le jeune, André Guyard, Françob Richard, 
Pommier, Hautemuile, Charles-Gaspard Touillet, Auguste Saint-Denis, 
Louis-Anne Viel, Lefranc, Leduc, Morisset, Pierre Bontemps. André- 
Eusébe Mauger, Jean Morisset, Hllerin, et Gautier, pour Tabsence de 
M. le bailli d'Enghien. 
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Saint-Prix, c'est visible, n*a rien trouvé d'original ni de 
rare, sauf deux ou trois articles plus imprévus qu'intéres- 
sants, n ne s'est pas mis en frais; il s'est contenté de 
généralités, presque de banalités ; son cahier appanient à 
ce qu'on peut appeler le genre énumératif, assez nom- 
breux dans la contrée. Le rédacteur s'est ainsi borné à 
prendre les idées qui étaient dans l'air, à dresser une liste 
des griefb les plus communs, un programme de réformes, 
sans discussion, sans motifs, sans allusion à rien de per- 
sonnel. On sent là-dessous, en général, le modèle plus 
ou moins servilement calqué. Saint-Prix n'a pas copié; 
c'est le seul éloge à lui donner ; mais il avait lu et retenu, 
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et il a traduit des réminiscences en langage rustique. De tels 
cahiers ont fait nombre et agi par la répétition, très pro- 
bante à la longue, mais sans intéresser ni toucher. Il n'en 
est naturellement passé aucun trait reconnaissable dans le 
résumé fait à Paris des vœux de Tordre du tiers. 

Comment ce groupe se place-t*il parmi la série des 
cahiers ? quels sont les termes de comparaison et les genres ? 
Autant de questions qui m'engagent à l'essai d'un classe- 
ment. Je le ferai en montant des œuvres nulles ou insuffi- 
santes vers celles qui sont le plus dignes d'attention; on 
retrouvera dans le chemin Saint-Prix et ses pareils. 

Au bas de l'échelle, le trait commun des cahiers c'est 
l'effacement de leurs auteurs, plus ou moins volontaire; tan- 
tôt avoué, tantôt dissimulé. On se récuse ou l'on se dérobe ; 
on ne prend même pas la peine de copier un modèle; ici, 
on renvoie à de plus habiles ; là, soit impuissance, soit 
désir de se signaler, on produit Tœuvre d'un autre, où Ton 
est absolument étranger. Étudions cela successivement, et 
dans des exemples. Voici d'abord Saint-Ouen, qui demande 
en trois lignes la suppression des capitaineries et des aides, 
et se réduit, pour le surplus, à cette simple note : « Adhé- 
sion totale au mémoire pour servir à la confection du 
cahier des doléances des habitants de la banlieue de Paris, 
dans laquelle se trouve comprise la paroisse de Saint-Ouen- 
sur-Seine, fait par M. Darigrand, avocat au parlement de 
Paris S et imprimé par Nyon, imprimeur du parlement, 
rue Mignon Saint- André-des-Arcs, 1789. » H y a ainsi. 



* Un mémoire avait été effectivement rédigé k la demande des paroisses de 
la banlieue, pour protester contre les persécutions et les extorsions commises par 
les agents de la ferme générale. La rédaction en fut confiée à M* Darigrand, un 
avocat au parlement, qui n'est point, comme le prétend à tort IM. Chassin 
{Les Elections et les cahiers de Paris en 178^, t. IV, p. 188), l'auteur de V Anti-finan- 
cier, avocat en 1761, mort en 1771; notre Darigrand, peut-être le frère de 
l'antre, fut reçu en 1775. Les divers chapitres de son mémoire concernent : les 
droits d'entrée, les droits sur les suifs, les droits réublis, le droit du cent pesant, 
le vingtième de l'Hôpiul, les nouveaux droits réublis. 
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morderaes : Montesquieu* , Pline le Jeune", Solon', Ly- 
curgue, et même Anacharsis^ Qn croirait que, avant la 
scène du Jeu de paume, de simples villageois avaient juré 
de ne pas se séparer sans donner une constitution à la 
France. D'où vient cette dissonance ? Simplement de ce 
que l'on a passé la plume, avec un blanc-seing, à quelque 
publiciste, ^ quelque avocat en villégiature, et que celui^ a 
trouvé l'occasion bonne pour émettre des vues profondes sur 
de vastes sujets ; tableau savamment composé, loin de la 
nature. Les électeurs se sont ainsi donné, non point un 
interprète, mais un remplaçant. Us auraient voulu ne pas 
s'abstenir^ peut-être même se distinguer dans cette enquête; 
en réalité, leur témoignage n'existe pas. 

Le cahier de Saint-Gratien a ce début, qui donne une 
idée du reste : « Ses députés requerront qu'il soit rédigé et 
publié avec toute la solennité possible une charte déclara- 
tive des lois fondamendales et constitutionnelles du royaume 
qui sont... » Quels renseignements tirer d'un cours de droit 
sur les choses et les âmes d'un village ? L'auteur du mor- 
ceau s'est efiacé dans la foule. A Drancy, il est assez 
visible que Ton s'est confié à M. Cretté de Palluel, membre 
de la Société d'agriculture et de l'assemblée provinciale de 
rile-de-France, cultivateur très intelligent, dit Arthur Young, 
quir l'alla voir*. Lisons son ezorde : c Montesquieu a dit : 



* Drancy, Boulogne. 

* BaUainvilliers. Le cahier de ce village demande la suppression de l'Académie 
yn qu'elfe « n'est pas d'une ntilirà qui réppnde à U dépense qu'elle occasionne. 
Il en est de même de la louveterie » . 

» Hcrblay. 

* Drancy. 

* U avait un frère, maître de postes i Saint-Denis et à Franconville; il habitait 
Dngny, près du Bourget. (Fcyigtsm France, 1. 1, p. 206, 331.) Après avoir été 
députe k l'Assemblée législative, il est mort en 1790. Outre divers travaux tech- 
niques sur l'agriculture, il a publié en 1700 un Mémoire sur VmmiUoratûm des hiern 
communaux^ et en 1796 un FormuUtrê des gardes ebampitres. Ce dernier ouvrage 
est anonyme. 
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c les républiques finissent par le luxe, les monarchies par 
c la pauvreté. » Quelle triste perpective, mais en même 
temps quelle idée consolante, pour nous particulièrement 
qui habitons la campagne, de voir un roi père de son 
peuple... un ministre aussi bienfaisant qu'éclairé, etc. » 
Après ce coup d'aile vers les sommets, on dit vouloir 
revenir et se restreindre aux abus relatifs à l'état de cultivateur ; 
msds, si les sujets sont en effet moins nombreux et moins 
hauts que dans le cahier précédent, ils sont fouillés, avec le 
secours de V Encyclopédie ^ jusqu'aux origines grecques, 
romaines et carlovingiennes ; c'est un cours d'histoire, où 
Drancy, naturellement, n'a aucune place. 

Argenteuil et Herblay ^ ont suivi les mêmes errements. 
D'Argenteuil cela peut se concevoir, à la rigueur ; bourg 
considérable, il avait à sa tète un bailli avocat au parlement, 
ceTolozé de Jabin que nous avons vu exclure de la réunion 
de l'Archevêché et qui avait voulu sans doute commencer 
sa fortune politique par une œuvre très distmguée. Mais 
d'Herblay rien ne devait £ûre attendre un cahier avec des 
têtes de chapitre de ce genre : « Constitution nationale. — 
G)nstitution des états généraux. — De ce qui produit la 
félicité et la prospérité de TÉtat... De l'éducation et des 
moeurs. — Des lois en général... » Le dernier trait de ce 
cahier, pour le dire en passant, est tort imprévu. Quand 
l'auteur le leur apporta, les habiunts tinrent évidemment 
à y ajouter une note de leur cru. Sous la rubrique 
« Demandes particulières, » ils réclament la diminution 
des droits d'entrée à Paris des petits vins de l'Ile-de-France 

* Le cahier d'Éconen ne se classe exactement, comme il arrive k aiiel(|nes-nns, 
dans ancnne des catégories que j'ai éublles. Il se rapproche de celle-a par une 
série deVœnx politiques, composant le cahier proprement dit; il en diffère par nn 
long préambule, où le syndic, M. de la Chaussée (un homme non sans ▼alcur), 
expose, avec certaines vues théoriques, des griefs particuliers k son village. Cette 
partie surtout oflf^re son réel intérêt. Le cahier, d'un genre mixte comme on voit, 
mériuit une place k part. 
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et souhaitent que « ayant quelques égards à l'opinion des 
habitants qui attribuent aux sons de la cloche la vertu de 
détourner les orages, lorsqu'il s'en présente qui menacent 
leurs récoltes, il leur soit libre de sonner tant qu'ils en 
auront la dévotion ». Singulière chute; grave conflit avec 
J^iïy> qui veut, au contraire, empêcher les sonneries. 

Si l'on pousse jusqu'à Vernouillet, on trouvera l'œuvre 
d'un procureur fiscal, qui l'a signée très expressément 
comme rédacteur, et sans doute très fièrement. C'est une 
dissertation copieuse, précédée de conseils aux députés, où 
je relève cette précaution oratoire : « Ne craignez pas, 
messieurs, la force et l'étendue de ce cahier. » L'appel à la 
patience du lecteur dénonce le genre et aboutit, en effet, à 
une sérieuse épreuve. Quittons cette littérature ennuyeuse 
et vaine, cette science dépaysée; ce sont brochures de 
Paris, repassées à la campagne, qui s'est laissé prendre à 
des mots'. 

Si l'on se réduisait à emprunter aux modèles, on devait 
le faire avec plus de sobriété et de discernement et se réser- 
ver au moins l'examen et la critique. Le choix était 
immense; les modèles pullulaient, imprimés ou manuscrits, 
partout colportés. A la mode des écrivains publics, des 
hommes de loi tenaient bureaux de doléances. On pouvait 
s'inspirer, sans prendre servilement copie des formules. 
J'ai déjà dit qu'on l'avait fiiit à Saint-Prix, avec assez peu 
d'indépendance, à la vérité. Gonesse et Montmorency 
(je laisse l'appellation d'Ei^hien), deux modernes chefs- 
lieux de canton, des villages importants comme Sarcelles et 
Saint-Brice ne s'étaient pas mgéniés davantage. C'est le 
cahier énumératif qui revient ici à sa place, cette façon de 
programme adoptée encore par Piscop, le Plessis-Gassot, 



* Consalter encore le cahier de Triel, signé de noms importants, nobles et 
magistrats. 
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Soisy, Villetaneose et, soit dit sans prétendre épuiser la 
série, par Groslay et Montmagny, qui ont donné beaucoup 
d'articles pareils ^ Nulle forme ambitieuse; rien de trop 
haut n'est visé dans ces pages. Je montrerai, à propos de 
Montmorency d'abord, comment, même pour composer un 
cahier sans grie& particuliers, plein des lieux communs de 
tous les modèles, on eut à cœur de se défendre contre la 
moindre apparence de pression. On a compilé souvent avec 
conviction l'œuvre la plus banale. Voici ce qui se passa à 
la séance de l'assemblée municipale de ce village, le 7 dé- 
cembre 1788. Le greffier Couet l'aîné, en l'absence du 
syndic, présente une lettre adressée aux officiers municipaux 
de Montmorency, sous le timbre de la ville de Nîmes. C'est 
un modèle de délibération à prendre par le tiers dans toutes 
les municipalités du royaume. « Lecture faite en entier de 
ce modèle d'acte de délibération envoyé anonymement, les 
membres ont regardé ce modèle d acte comme attentatoire 
à surprendre leur religion et donner dans des erreurs pré- 
judiciables, d'autant qu il n'est adressé par personne en qui 
on puisse marquer sa confiance. En conséquence, l'assem- 
blée a arrêté que ce modèle, tout informe qu'il est, et 
destitué de pouvoirs caractérisés, demeurera inséré aux 
minutes du greffe de cette municipalité', sans aucune appro- 
bation ni reconnaissance préjudiciable. r> 

Je fournirai un second exemple, très intéressant aussi à 
d'autres égards, de la liberté d'examen que certaines assem- 



* Dans tine région un peu plus éloignée, je trouve encore Mours, le Plessis- 
Luzarches, Fonteuay-lez-Louvres, Chàtenay, Noisy-le-Sec. On a auelque embar- 
ras pour classer Deuil ; à un cahier de même forme que les précédents, il a été 
ajouté un court chapitre de « demandes locales », où je signale aua dévots de 
M"* d'Épinay la date de la destraction de la Chevrette. Il y avait deux ans, en 
1789, que cet événement avait amené la suppression de la seule fontaine qui 
fournit de l'eau potable à la paroisse. Saint-Leu et Taverny ont simplement mêlé 
à une simple liste de griefs un ou deux points personnels ; mais, en somme, 
ces trois paroisses appartiennent plutôt au genre sous lequel cette note les 
range. 

* Je ne Ty ai malheureusement pas retrouvé. 
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blées gardèrent envers les types de cahiers qui eurent leurs 
prédilections. U en est un qui a obtenu dans nos alentours 
tout le succès possible; je l'appellerai le cahier d'Ândilly 
(Andilly et Margency étaient unis), du nom de la paroisse qui 
parait en avoir été l'origine, ou au moins en avoir donné 
le texte intégral. Ses six articles sont reproduits, avec 
additions, par Béthemont et Villiers-Adam ; cinq seulement 
sont pris par Garges et Monsoult; trois par Baillet, Bouf- 
fémont, Œauvry et Eaubonne; deux par Attainville, Mois- 
selles et Tavemy ; un enfin se retrouve à Deuil, Domont, 
Saint-I^u et Villaines. Aucun de ces cahiers, même de ceux 
qui ont le plus largement emprunté au modèle, n'en pré- 
sente une copie littérale; partout la critique du rédacteur 
se montre, change ou choisit. Disons que l'auteur de ce 
projet parait être M. de Margency, un personnage déjà 
rencontré à la première assemblée du tiers, et qu'il ne £iut 
pas confondre avec celui que la société de M"^ d'Épinay 
raillait en l'appelant « le syndic, » parce qu'en effet il était 
syndic de sa paroisse. Le premier ^ figurait à un rang plus 
élevé dans l'administration locale ; membre de l'assemblée 
de district de Saint-Germain-en-Laye , il s'occupait des 
choses de sa fonction avec un très grand zèle, dont on trouve 
la marque dans les registres de Bouffémont. Monsoult et 
Villiers-Adam le députèrent à Paris, chaîné de deux cahiers 
des plus semblables à celui d'Andilly, et que son influence 
fit adopter sans doute. Quoi qu'il en soit de cette conjecmre 
sur le nom de l'auteur, une forme de doléances que seize 
villages se sont plus ou moins appropriée prend une ira- 



* Celai-d f1ip[>eliit Thévenin, le précèdent, Cuyret. ThèTenin (Tean-Jacques- 
Nicolas) était résissear eéaéral des aides et droits réanis, et marié a Marguerite* 
Adélaïde Andoaillé. D hérita en 1780 la seigneurie de Margency, de son père, 
Nicolas-Claude, qui Vayait achetée de Cuyret en 1762. Il acheta lui-même la 
seigneurie d'Andilly en 1587. (Registres foroissUux d' Andilly et de Margency.) 
Les Cuyret étaient aeiffueurs au temps de l'abbé Lebeuf ; j'ai doBtté une note 
sur Tami de M** de \^rdelitt dans le CHiêtu de Ltummt, 
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portance particulière, et il sera bon de s'y référer souvent. 

n y a un canton de la Brie tout à (ait remarquable à ce 
même point de vue, et composé de Champs-sur-Mame, 
Collégien, Goumay-sur-Mame, La Queue-en-Brie, Lognes, 
Noisiel, Pontault et Torcy*, où les cahiers, évidemment 
dérivés de la même source, laissent voir, dans des parties 
communes, des additions, des retranchements et des va- 
riantes. La comparaison de Groslay et de Montmorency 
d*une part, d'Éragny et de Conflans-Sainte-Honorine de 
l'autre, donnerait lieu à de pareilles remarques*. 

Il ne faut pas laisser les cahiers du genre énumératif 
sans observer que, si quelques villages, comme Pierrelaye et 
Champlàtreux, sont tombés dans une sécheresse qui est 
l'insipidité même, certains les ont su rendre intéressants : 
ceux-ci étendant davantage leur programme, ceux-là y 
ajoutant des sujets moins rebattus, d'autres enfin imaginant 
sur les thèmes vulgaires des développements originaux. 
Ainsi Villiers-le-Bel à un cahier d'un type assez banal mêle 
quelques articles plus rares, comme celui-ci, où il demande 
l'enseignement civique : « Une forme d'instruction politique 
et populaire, au moyen de laquelle tous les citoyens puissent 
acquérir les idées justes de leurs droits et de leurs devoirs, 
apprendre les dispositions principales pour la conduite de 
la vie; lesquelles seront contenues dans un livre classique 
qui, pour cet effet, sera distribué dans toute l'étendue de 
l'empire français. » Le cahier de Moisselles est relativement 
substantiel, comme on en peut juger par ces passages, que 
je choisis toujours de £açon à ne pas déflorer les sujets 



* Il faut y joindre un dernier village que les Archives parlementaires, si déplo- 
rablement imprimées, dénomment Ennery et qui ne peut être que ÊmerainYille. 
Ennery, village du Vexin, n'appartenait pas à la prévôté de Pans. Pour abréger, 
quand j'aurai i citer ce cahier, je rappellerai le cahier briard. 

* On trouve encore dans la Brie un autre modèle, suivi à Chltres, Liverdy, 
Maries, Presles et Touman. Rapprochons aussi Favieres et Grès et, assez loin 
de là, Montlhéry, Villejust et Villemotsson. 
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qui seront traités plus tard : c Que les fautes graves soient 
personnelles, comme elles le sont en Angleterre; que les 
parents des coupables n'en soient pas moins appelés aux 
charges et aux honneurs, toutes les fois qu'ils le mérite- 
ront, et, comme cet inconvénient parait difficile à établir, 
vu l'ancien préjugé qui flétrit les parents des coupables, il 
£siudrait infliger une peine contre quiconque reprocherait à 
un homme reconnu honnête le crime de son parent. » Et 
ailleurs : « Qpe dans toutes les provinces et cantons du 
royaume, il y ait continuellement, et surtout dans les 
saisons et les années de calamité, des travaux publics 
suffisants, toujours ouverts à tous les pauvres qui seront 
en état de travailler, et qu'ils reçoivent un salaire propor- 
tionné au prix des denrées de première nécessité. » 

Je ne ferai que nommer, suivant la progression des qua- 
lités par où la catégorie se distingue, Mareil-en-France, le 
Mesnil-Aubry, Conflans, Éragny*, VilIiers-le-Sec, Attain- 
ville, Bouqueval, Puiseux ; je m'arrêterai à Jagny , qui mé- 
rite qu'on donne un échantillon de sa curieuse manière : 
« Personne n'ignore que la piqûre d'un scorpion est mor- 
telle; mais, si l'on écrase cet animal sur la plaie, on est 
guéri sur-le-champ. Faisons l'application de ce principe 
pour étancher la soif des procès ; l'intérêt en est la source ; 
que l'intérêt nous serve d'instrument pour en extirper la 
racine. Quand un particulier intentera injustement un 
procès à un autre... que l'on confisque au profit de celui 
qu'on aura attaqué injustement l'objet de la contestation... 
et que celui qui aura attaqué injustement soit regardé 
comme un fou et un perturbateur du repos public. » Plus 
loin, on invente avec assurance une théorie de la grêle, et 
en particulier de celle du 13 juillet. « Demander, lisons- 



* Ces deaz derniers cahiers fort semblables. On poarrait aussi rapprocher de 
ce groupe Eaubonne et Ermont. 
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nous, la suppression des cloches (querelle prévue avec 
Herblay), qui occasionnent des accidents sans nombre, 
comme la chute du tonnerre et de la grêle ; faire observer, 
à ce sujet, que la dernière, qui a £ait un tort considérable, 
n'aurait été que du volume des plus larges gouttes d'eau, 
si les cloches, mises en branle le même jour, à la même 
heure, à l'occasion de la grand'messe, n'eussent causé une 
vive et forte commotion dans Fair, qui occasionna la rup- 
ture des nuages et la chute des masses d'eau qui se sont 
subitement congelées en passant au travers d'un air qui, 
privé de la chaleur du soleil par l'épaisseur des nuages, était 
au plus grand froid possible. » Quelques articles procèdent 
cependant d'une meilleure inspiration, comme la proposi- 
tion d'encourager l'étude des propriétés thérapeutiques des 
plantes. Nous sommes arrivés à un point où le cahier énu- 
mératif, amplifiant singulièrement la brièveté ordinaire de 
ses formules, se lance dans l'invention et la fantaisie, et 
change presque de nature. Toute classification pèche vers 
les limites. 



III 



Listes de griefs plus ou moins développées, dissertations 
d'économie sociale, mémoires politiques, toute cette caté- 
gorie, inspirée ou copiée, a son importance et sa philo- 
sophie sans doute; mais c'est un travail de seconde main, 
que les signataires ne se sont pas toujours approprié judi- 
cieusement, qui n'apporte aucune preuve avec lui, et sur- 
tout ne traite pas des questions où l'on voudrait avoir le 
témoignage des paysans. « On n'y parle, suivant la 
critique que fait un village de son propre cahier, d'aucun 
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des sbos <fKL régnent dans li paraisse, d anninr des 
tkas qui s'y oommeiiait impiiDéiiient, de lien de œ qui 
nméresse eOe-niftiDe, iDdépendamixient de Fiiitértt qo^dle 
peut prendre i r uhiiiniviiati on ginènk. > Voilà on pio* 
gnnune en bons m nies de nnionnaDon que le gonver* 
drtnmdah: ans cahiecs dn tkn rasàqac^ ec qne 
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nûstocîen 7 découvre encore avec k plus d^iniérèc. Cher- 
clions donc des plaintes, et non plus des piognanmes^ 
des plans on des owisrils ; où sont enfin les aignments de 
Feqiinence locale, la peinture des choses tms et sooâfertes, 
lesTiaics dcdèanoes? 

Là aussi, il £uit distinguer. Le travail demandé pouvait 
être aisément accompli dans les grands villages, où les 
lomiéres ne manqnaiem pas à ceux qui en dirigeaient les 
aflEûres ; le cas est simple et n^appelle aucune remarque. 
Mais qu'advint-il des petites paroisses, dont les chefs étaient 
de la condition la plus humble ? Plus d'un syndic paysan a 
dû procéder de la £içon suivante, que je ne blâme pas, 
parce qu'dle me parait suffisamment âncère. Chargé de 
présenter un pn^ de cahier à ses concitoyens, et n'étant 
pas grand clerc, sa première pensée a été de cherdier autour 
de lui un haUtant instruit, honune de loi, grand proprié* 
taire, choisissant au besoin le curé, qui, presque partout, âîisait 
cause commune avec ses ouailles. H l'est allé trouva-, ayant 
ruminé un certain nombre de griefe, et lui a demandé de 
l'aide pour les mettre en ordre et en français ; il a pris son 
conseil, chemin £dsant, sur ce qu'il convenait d'ajouter ou 
de retrancher et sur les moyens à proposer pour redresser 
tel ou tel abus. H ne voulait pas s'écarter de son pro- 
gramme, cependant, ni dépasser les questions qu'il connais- 
sait par expérience et que le bon sens suffit à résoudre. 
Distinguons-le bien de celui que nous avons vu s'en remettre 
absolument à la discrétion d'un rhéteur. Notre homme 
parlera de tant d'injustices et de misères qui crient ven- 
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geance ou pitié ; il entend peindre les choses de chez lui, 
raconter des détails, donner des exemples, voire des chiffres. 
Aucune généralisation ; c'est TaSiire du bailliage. Aucune 
théorie, aucun discours ; on peut s'en fier aux députés. H y 
avait moyen de composer un excellent cahier en mêlant à 
la peinture des préoccupations quotidiennes de la vie la 
recherche de quelques principes propres à les alléger. 

Ainsi devons-nous croire que Ton procéda à Bessancourt 
et à Sannois, bien que Ton ne sache pas discerner le rédac- 
teur ; un paysan donna la matière, un lettré la forme. Jetons 
les yeux sur le cahier de Bessancourt. H commence par de- 
mander que les dames de Maubuisson, maîtresses de la 
seigneurie, Tabbaye de Saint-Martin de Pontoise et le 
prieuré de G)nflans-Sainte-Honorine, possesseurs en partie 
de la dime, participent aux frais d'entretien de l'église et du 
presbytère, à la rémunération du clergé, du maître et de la 
maltresse d'école ; puis on ajoute : « Les demandes conte- 
nues dans les trois articles précédents doivent être d'autant 
plus accordées, que, par ordres supérieurs, dont les moti& 
ni les raisons ne sont connus, Tabbaye de Maubuisson a 
éprouvé une révolution et des changements qui font passer 
les revenus de l'abbaye dans des mains étrangères ^ La 
paroisse de Bessancourt convient que, dans les calamités de 
la présente année, l'administration actuelle de ladite abbaye 
lui a procuré des secours et du soulagement. Mais il n'y 
aurait aucune injustice à ce qu'il fût décidé, pour toujours, 
que la paroisse profitera d'une faible partie de ces revenus, 
de la manière ci-dessus dite. » Lisons encore ce passage : 
« Année commune, le muid de vin qui se récolte à Bessan- 



* Après l'exil de la dernière abbesse. M** de Ba^rnac, qui avait £dt peser sur 
Maobaisson un joug intolérable, un séquestre y fut installe, en mai 1787. Pihan 
de la Forest, Projet ^bistoin de Mautuisson, — Dutillenz et Denoin, VAhhan 
de Maubuisson, I** partie, p. 71 . Documents édités par la Société nistorique du 
Vexin. 



— 29 — 

court vaut et s'achète trente-six livres. Pour les peines, 
journées, salaires, frais, dépense de fumier, il faut au moins 
débourser dix-huit livres, que le vigneron tire ou de sa poche 
ou de ses labeurs. Sur les dix-huit livres qui restent, chaque 
muid paie aux aides sept à huit livres ; en sorte qu'il ne 
reste plus au vigneron que onze à douze livres pour payer 
ses loyers, la taille, les vingtièmes, et pour se nourrir et 
vêtir lui et sa famille. » C'est la discussion des affaires de 
Bessancourt simplement présentée, avec des détails appro- 
priés et le soin de se tenir dans les limites du terroir. 

Sans le dire, on adopte la règle que posent expressément 
Villepinte, Villeron et d'autres, et qui pourrait servir d'épi- 
graphe à ce genre de cahiers : a Les grands intérêts de l'État 
sont au-dessus de notre portée ; nous ne nous occupons ici 
que de ce qui nous touche particulièrement. » Le mot est 
de Villeron. Le cahier de Villepinte écarte de même « les 
grands sujets qui doivent se traiter aux états généraux ' », et 
se distingue par sa simplicité, bien que portant la signature 
d'Afforty, le député du tiers. Bouju, notaire royal de Fran- 
conville, qui fut élu commissaire-rédacteur à la réunion de 
l'Archevêché, composa pour son village une œuvre un peu 
trop théorique. Même reproche à faire au cahier de Mont- 
lignon. Celui de Fosses, très intéressant, a des éclats d*élo- 
quence, comme nous allons voir, où se trahit l'avocat au 
parlement Aubery des Fontaines, qui l'a signé : w Qu'au 
pied d'un arbre, planté dans tous les hameaux à la gloire 
du roi, il y ait un poteau sur lequel on puisse lire la charte 
de la liberté française et le nom du monarque qui en est 
le restaurateur ; que pareille inscription soit gravée en lettres 
d'or sur le piédestal de la statue (à élever dans tous les 
autres lieux de son obéissance), et que cette charte soit lue 
au prône des messes paroissiales, au moins une fois l'an, 

* Voir pareille fbrmale & Bazemont. 




duu ies vUleî et les campagnes, au miliea des acclamations 
de tout le peuple français ' . » 

A càté de quelques déclamations de ce genre, la plupart 
des griefs sont exposés d'une façon précise et simple. Je 
ne citerai à cette place que fort peu de clioses de ces cahiers, 
ayant beaucoup à leur emprunter plus tard; je me borne à 
quelques lignes, pour justifier le jugement que j'en aï porté : 
<( Croirait-on qu'il n'y a pas huit ansque, dans notre village 
et ceux des environs, on avait du lait tant qu'oa en vou- 
lait i deux sous la pinte, et qu'aujourd'hui les nourrices, 
oui, les nourrices mêmes ont beaucoup de peine k en trouver 
pour de l'argent, et cependant il n'en son pas une pinte 
du pays; d'où il arrive que les enfants, k défaut de Lût, 
reçoivent une mauvaise nourriture, meurent en bas âge ou 
ne font que des hommes faibles et peu propres aux travaux 
de l'agriculture... Il est de fait que tel village qui avait 
cent vingt vaches, il y a trente ans, n'en a pas quarante 
aujourd'hui ; c'est par conséquent quatre-vingts ménages 
qui meurent de faim et qui vivaient avant ; c'est aussi quatre- 
vingts veaux de moins pour un seul village et presque autant 
de cochon.% car, ordinairement, où il y a une vache, U y 
a un cochon. > 

J'.ii parlé précédemment de Ch.iuvry, pour remarquer 
qu'il avait emprunté trois articles à Âudllly, ce qui n'em- 
pAcherait pa< que je le réunisse plus volontiers aux villages 
i.'iLa t«rrain, les récoltes, les impositions, tout 
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i retour 
;s affiùres. 
jans la caté- 
L3in prendre par 
;s transi dons, 
e parlais tout h 
zàon, ne trouva per- 
inplement il jugea n'en 
plume mal tail!<ïe et partit 
.élit nombre de sujets qu'il 
.enaient au cœur. Il se confia 
.anchise, et il eut raison; loin de 
.e fut, entre toutes, attachante et 
persuasive. Voici quelques lignes des doléances du Plessis- 
Bouchard. « Notre territoire est composé de sis cents 
arpents ou environ, dont nous sommes limités et enclavés 
par an bois appartenant à S. A. S. Monseigneur le prince 
de Condé, qui contient au moins neuf cents arpents, dont 
il y en a trois cents sur notre territoire, ce qui nous fait 
beaucoup de tort par le gibier..- Actuellement, les bis-blés 
et seigles sont mangés jusque dans la terre par les cerfs et 
biches ; d'ailleurs la preuve en est sur ledit terrain. » Puis 
on se plaint des gelées, a vu que notre dit territoire est 
très faible et peu fertile, et que les bois de Boissy nous cau- 
sent des brouillards et fraîcheurs, qui ont occasionné les 
susdites gelées ». La question des eaux tourmentait dès 
lors ce village. « Nous sommes obligés d'aller k une lieue 
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pour laver notre lix^e, et encore Ton ne vent pas noos 
souffrir, n'ajant pas de fontaine ni ancone source dans 
notre paroisse, ni ean propre poar se nettoyer, n'ayant 
poor tout qa'nn poits poor boire et qoi tarit ion soovent', 
et même, dans les années sèches, beanconp de peine à avoir 
de Teaa poor la subsistance de nos besdaox. » Méry se 
plaint en pareil langage da défaut de port sur l'Oise, de 
TinsufEsance du bac de Mériel, du gibier des forêts voisines 
appartenant, d'un côté à l'abbaye de Maubuisson, de l'autre 
au prince de Conti, etc... Le petit village d'Ézanville, tout 
entouré de bois, ne traite guère, en son style incorrect, que 
ce dernier sujet *. 

Je vais chercher plus loin un cahier touchant, et dont la 
forme est unique. A Rocquencourt, soit que personne ne 
consentit à se charger de la préparation d un projet, ou 
qu'au contraire beaucoup y voulussent mettre b main, les 
habitants prirent le parti de composer leur cahier en com- 
mun, des avis demandés aux principaux d'entre eux, et 
leur travail, produit immédiat de cette collaboration, nous 
est demeuré avec ses sutures. Qiacun, appelé nominative- 
ment, dit à son tour son vœu ou sa plainte. 



I Le nunqae 4*eaa s'est (ait sentir ao Plestis-Bondurd jnsqa'en ces dernières 
années, o4 nn propriétaire de Saint-Lea, M. Gonxalès, amena sur la principale 
place dn rillase one dérivation des eaox de son parc. Une fontaine a été éle- 
fée pour les dtstribner et oorte nne plaque avec cette inscription, due à la 
plnme d*nn des auteurs de U Tomr ie NtsU, M. Gaillardet : 

De TOUS LCa DOMS DU CIBL VU DBS FLUS PRÉOTOX 

Nous MaMQUArr : c'érair L*cau. pas sa MumPicuCK. 
Um homme a nipAuÈ pou* mous l'oubli oks acux. 
Ctm eau TAxissc atamt motbk bicommaissamcb. 

' BeiDet est i la limite de denx genres : d'une part, il a quatre articles de géné- 
ralités, dont vois sont empruntés h Andilly ; d'autre part, il déreloppe arec 
abondance et avec un accent personnel, dans un cinquième article, les inconfé- 
ttients des trop erandes fermes. • Il n'y a qu'un seul homme qui vit. Il tient 
tons les jonmafiers sous sa domination... Pourvu qu'ils Hes grands fermiers) 
amassent, ils sont contents... Il y a trente on quarante ans, ils avaient des bidets 
d'enriron trois on quatre lonis et plus, d'autres des cabrioleu. . . » Tout cela 
porte sa niarqac. Noos avons cité nn antre passage, p. 1 2. 

Vojcz encore le cahier très particulier dn petit village de Vaires près I^agny 
et ccnd de llaroUca. 
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— Moi, Plauquet, syndic, représente qu'il y ait une police 
plus réglée, vu que je ne puis la tenir par moi-même. 

— Deuxièmement, moi, Deslandes, greffier, je vous demande 
la diminution du pain, attendu que noiis ne gagnons que vingt 
sous dans les pépinières de Sa Majesté, et étant chargé de beau- 
coup de famille, qui meurt de faim. 

— Moi, Chabot, je vous demande une modération de la taille, 
vu que nous sommes trop chargés dans notre petite paroisse. 

— Moi, André Cavet, je vous déclare qu'il y a quatre bour- 
geois... qui tiennent les trois quarts des biens de ce pays-ci. 

— Moi, Jacques Hubert, je vous dis que, si peu de petits jar- 
dins qu'il y ait dans la paroisse, tout est mangé par le gibier. Je 
vous dirai que nous avons quatre gardes dans notre paroisse, que 
le gibier nous ruine et que nous ne pouvons pas faire un brin de 
bois... Je vous dirai qu'il n'y a pas de travaux ni de commerce, 
vu que l'on fait travailler les ouvriers pour rien. Je vous dirai que 
la udlle se monte à sept cent cinquante livres, et qu'il est impos- 
sible qu'un journalier puisse payer cette somme en gagnant vingt 
sous par jour... 

— Moi, Charles Alavaut, dénommé député, je ne saurai quoi 
vous demander, car la misère est si grande que personne ne peut 
avoir de pain. 

On sent la tristesse de cette plainte monotone; elle fait 
songer à ces chœurs où, par intervalle, une voix domine 
l'obscur et vague gémissement de la foule. 

Nos pères ont été émus comme nous par ce langage du 
petit peuple des campagnes. Qpand, aux réunions de TAr- 
chevèchè, il s'agit de fondre tous les cahiers en un seul, 
les rédacteurs effacèrent nécessairement les particularités et 
les détails ; mais ce ne fut pas sans apercevoir combien le 
style du compte rendu et ses formes banales ôtaient d'ac- 
cent et de persuasion aux primitives doléances. Ils le dirent 
eux-mêmes : « Leurs maux (ceux du tiers état) sont portés 
à l'excès; il faudrait, pour les rendre plus sensibles, employer 
le langage naïf qui leur est propre, parce qu'il tient à la 
vérité. » On n'a pu rendre assurément les lamentations de 
Rocquencourt, non plus que ce cri de Jagny : « Ah 1 si notre 

3 
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bon roi savait cela', il ne le souffrirait pas; inais notre 
consolation est que ce cahier l'en instruira, et qu'il ne 
l'aura pas plus tôt appris qu'il y mettra bon ordre. » 

J'ai essayé, dans les pages qui précèdent, de donner une 
idée des cahiers de la contrée, et d'en présenter une classi- 
fication qui pourrait s'étendre, sans doute, à plus d'une pro- 
vince. Il faut passer de l'ensemble aux détails. Je prendrû 
pour point de départ et pour texte te cahier de Saint-Ptix, 
coramcntam successivement chaque article, et l'éclairanl 
par des comparaisons avec les cahiers du voisinage, par 
des documents inédits ou peu connus; on trouvera finale- 
ment les raisons et les souvenirs que nos anciens devaient 
ruminer dans leur délibération, et qui donnent i leurs 
petites phrases un sens complet et des dessous profonds. 

n eût été découragcint, pour traiter an pareil sujet, de 
demander des lumières i l'ancien curé Je Saint-Prix, le 
contemporain des cahiers. L'abbé Le Roussel, nommé pré- 
cédemment, montre une fois de plus, mais avec l'exemple, 
en ce cas, d'un aveuglement qui passe l'ordinaire, combien 
l'observation des choses présentes est malaisée. Voulant, à 
k suite des actes de bapiOmc, mariage et sépulture de 
1789, consigner une réflexion personnelle, il écrivit ceci : 
n Pendant cette année, il ne s'est rien passé d'extraordi- 
naire dans cette paroisse. >' Notre curé était de la famille de 
cet ami qu'avait Necker et qui, cutrf 17H9 et 1800, avait 
îtivarUblcmcnt répondu !x sa question : « Qji'y a-t-il de nou- 
vcao ?. <.^- « Miis rien, mon cher ami. » Voilà des riat 
tJbira quelque chose, Je l'ai essayé dans 












ARTICLE PREMIER 

LE VOTE PAR TÊTE 

Que Us voix et opinions soient recueillies par tite, 
et non par ordre, aux états généraux. 



SOBRIÉTÉ DES CAHIERS. — OUBLI COMMIS A ARGENTEUIL 

Pur vœu politique; écho de la grande lutte commen- 
cée, La campagne, à son tour, élève la voix dans une 
dispute où ont pris part toutes les autorités du royaume, 
notables, princes, ducs et pairs, le parlement, enfin les 
hommes que leur talent ou leur sagesse a rendus un 
instant les arbitres de l'opinion : les Sieyès, les Mounier, 
les Malouet, les Lally-ToUendal. Une première victoire 
a été gagnée, nous Tavons déjà vu; le Résultat du conseil du 
27 décembre 1788 a accordé la double représentation du 
tiers. On avait passé outre aux protestations de la noblesse 
et du clergé; Necker, après des doutes infinis, crut donner 
une indispensable satisfaction aux prétentions populaires 
sans trancher le redoutable débat du vote par tète. Il s'en 
tint au raisonnement du premier bureau des Notables, 
d'après lequel il s'agissait simplement de préparer aux états 
généraux des moyens d'action conformes à leurs vues, car, 
si l'on inclinait à délibérer en commune, il ne fallait pas 
que le tiers fût empêché de s'y prêter par une infériorité 
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nnmérique qui le condamnait de prime abord à Timpoissance. 

Cependant ce ut un grand aveuglement de croire qu'en 
approuvant le doublement du tiers, on pourrait lui refuser 
la délibération par tête. Il avait attaché une telle impor- 
tance à Taugmentation du nombre des siens, qu'on devait 
pressentir la lutte qu'il engagerait pour leur donner un rôle 
prépondérant. Beaucoup de gens, Mounier entre autres, 
crurent que, avant la réunion des députés, la forme du 
vote serait résolue dans le sens désiré par la nation ; il n'en 
fut rien : la faiblesse du roi, l'irrésolution de ses conseils 
laissèrent les états généraux courir le grand danger d'un 
conflit à la première rencontre. Mais ces disputes sont le 
commencement de la Révolution ; je n'ai pas à récrire, dans 
mon cadre exigu, des pages, d'ailleurs si connues, de 
l'histoire de France. 

Je viens à nos campagnards. Le sujet ne leur convenait 
guère; ils en dirent eSectivement ion peu de chose. Leur 
avis ne pouvait être que conforme à l'intérêt, à la passion 
du tiers. Un mot su£Bsait ; on s'en est contenté, comme a 
fait Saint-Prix. De ceux qui ne Font point exprimé, le 
sentiment était aussi certain. Montlignon montre qu'on 
craignait, dans la lutte de la dernière heure, de perdre les 
positions occupées : a Que nos députés, dit-il, demandent 
acte du RisuUat du conseil du roi du 27 décembre dernier, et 
que les bons principes qu'il contient deviennent lois fonda- 
mentales du royaume. Que nos députés exigent qu'aux 
états généraux les opinions soient comptées par tête, et non 
par ordre. » Veut-on des noms pour appuyer ce dernier 
vœu ? En voici au hasard : Argenteuil, Conflans-Sainte- 
Honorine, Gonesse, Groslay, Éragny, Herblay, Louvres, 
Luzarches, Monsoult, Villetaneuse, Villiers-le-Bel * . 



• Je trouve un seul village, dans la prévôté de Paris, qui se soit donné la satis- 
faction d'un long discours sur ce point. Inutile de dire qu'il ne fut pas l'œuvre 
des paysans, mais un mémoire savant, que leur fournit un bourgeois et qu'ils 



— 37 — 

Ârgenteuil, à ce propos, avait un intéressant hommage à 
rendre; il ne l'a pas fait, ayant oublié déjà, sans doute, une 
page d'histoire presque contemporaine. Le doublement du 
tiers, le vote par tête ! Quarante ans avant les états géné- 
raux, un homme avait écrit ces mots, réclamé ces droits, 
avec le grand bruit qu'aimaient à mener ceux de sa race; 
c'était le marquis de Mirabeau, le père de l'orateur. Or, tan- 
dis que les premières luttes de 1789 s'agitaient, il finissait 
sa vie à Argenteuil , communiquant peut-être aux entours 
le reste de ses ardeurs éloquentes. « L'ami des hommes » 
s'éteignit en vue de nos coteaux, trois jours avant la prise 
de la Bastille. Il repose dans Téglise, à côté de sa mère, 
Françoise de Castellane, morte en 1769 et d'abord inhumée 
à Saint-Sulpice. 



joignirent A leur cahier. Ce cahier, qui est celui de Massy (près de Loogja- 
meau), a un dernier article ainsi conçu ; « Nous terminons ces demandes en 
témoignant notre reconnaissance à Monsieur, frère du roi, à M. le duc d'Orléans, 
et à chacun des Messieurs du bureau présidé par Monsieur à la dernière assem- 
blée des Notables, à plusieurs de MM. les évèques, à beaucoup de membres de la 
noblesse du royaume, en particulier de toute celle du Danpniné, de nous avoir 
prévenus dans la demande légitime de n'opiner que par tète, et non par ordre, 
aux prochains éuts généraux. » 








ARTICLE II 



k 



L'IMPOT DIRECT 



Quil saii, à V avenir y payé un seul impôt pour subvenir aux 
besoins de VÉtat ; quil soit payé par les propriétaires de fonds 
des trois ordres^ sans aucune distinction ni privilège quelconque. 



DÉSIR DE SIMPLICITÉ ET DE JUSTICE. — ESSAIS DE RÉFORME. 
COMPLICATION DE LA COTE DE MORISSET. — VALEUR 
EXACTE DU PRIVILÈGE EN MATIÈRE D*IMPÔT. — SON ABO- 
LITION ÉTAIT RÉSOLUE. — UN MOT DE MADAME d'ÉPINAY. 

— CONTRIBUTIONS DIRECTES. — LEUR ACCROISSEMENT. 

— COMPARAISON D*UN TAILLABLE ET d'uN CONTRIBUABLE 
IMPOSÉS POUR LE MÊME REVENU. 

On a plus de détails et plus de clarté à lire Montlîgnon 
sur le même sujet : « Nous demandons la suppression de 
la taille, corvée, capitation, vingtièmes, et leur réunion en 
un seul impôt territorial, en argent, et non en nature; qu'il 
soit réparti sur toutes les terres, bois, clos, parcs, étangs, de 
façon qu'il n'y ait plus aucun privilégié et que le prince, 
l'évêque, le noble, le riche, le pauvre, tous paient en raison 
de sa propriété et de son revenu. » Taille, second brevet 
(qu'il ne faut pas oublier), corvée, capitation, vingtièmes, 
c'est la catégorie d'impôts dont le législateur moderne a 
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ciiongé le nom en celui de contributions directes ^ Le texte 
de Saint-Prix, cependant, est plus large, malgré l'apparence, 
et s'accorde mieux avec beaucoup d'autres; tel l'article de 
Deuil • : « Tous les impôts réduits en un seul : territorien. » 
On veut comprendre aussi dans cette unification les contri- 
butions indirectes, dont les principales étaient les aides et 
la gabeUe, que nous rencontrerons plus loin; opinion fort 
commune et que la campagne n'avait point inventée, 
comme on l'imagine. 

L'égale répartition, ce qui veut dire la répartition propor- 
tionnelle, était la justice évidente, réclamée avant tout, et 
parfois sans souci du reste, comme à Ândilly, à Eaubonne, 
à Saint-Leu et à Taverny ; le désir de l'abolition des privi- 
lèges pécuniaires avait passé dans tous les cœurs, et com- 
mencé même d'être réalisé. Quant à un seul impôt, grevant 
la terre, pure conception d'école, théorie accréditée à cause 
de sa simplicité et de la haine qu'on avait contre les taxes 
de consommation et la ferme générale qui les exploitait. Le 
peuple la reçut des oracles du temps, mal inspirés cette fois, 
les Quesnay, les Turgot, les Mirabeau. Ce petit dialogue de 
Le Trosne s'était vivement imprimé dans toutes les mé- 
moires : « Q.ue prétendez-vous obtenir par cette régie si mena- 
çante et si dispendieuse (des impôts indirects) ? — De l'ar- 
gent. — Et sur quoi prenez-vous cet argent ? — Sur des 
productions. — Et d'où viennent ces productions? — 
De la terre. — Allez donc plutôt puiser à la source, et 
demandez un partage égal, fixe et proportionnel du produit 
net du territoire. » On attribuait à Locke l'invention de 
cette doctrine; Arthur Young en ressentait en déplaisir 
violent, à peine adouci par la pensée qu'un autre grand 



* Lire VAdrtsuaux Français sur les eontrihutùms publiques y envoyée par la Cons- 
titnante, le 28 juillet 17^1, aux administrateurs de tous les départements, et le 

ameuz Traité de V Administration des finança de Necker. 

• Voir encore Francon ville. 
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Anglais, James Stuart, l'avait péremptoirement réfutée * . 
L'ancien régime avait abouti, au contraire, à une très 
grande complication en cette matière ; de multiples imposi- 
tions frappaient tous les revenus individuels, fonciers ou 
mobiliers. La plus ancienne, la plus importante, le pivot 
du système était la taille; les autres s'en déduisaient par 
une simple proportion. Elle portait le poids des rancunes 
populaires, détestée pour elle-même et pour son nom ; on 
s'en trouvait opprimé et à la fois offensé, comme d'une 
marque de servage, c Sylvain, dit La Bruyère, de ses deniers 
a acquis de la naissance et un autre nom; il est seigneur 
de la paroisse où ses aïeux payaient la taille. » Payer la 
taille, cela veut tout dire et vous parque dans le troupeau. 

L'assiette et la perception de la taille avaient été organi- 
sées en dernier lieu, dans l'Ile-de-France, par les lettres 
patentes du i" janvier 1775 et la déclaration du roi du 
II août 1776. Cette législation marquait un grand progrès 
sur les règlements antérieurs, progrès dû à l'initiative et 
au persévérant effort de l'intendant de la généralité de 
Paris * , qui compléta l'œuvre par d'autres mesures. Bertier 
aurait dû être sauvé des fureurs révolutionnaires par un 
mérite auquel M. de Montyon a rendu justice en ces termes : 
« Un intendant doué d'un grand zèle et de vues supérieures 
dans la partie de l'imposition territoriale avait introduit 
dans une des provinces un cadastre savamment organisé... 
Cette grande rectification de l'impôt territorial est un objet 
d'éloge et d'admiration aux yeux des administrateurs expé- 
rimentés '. » 



* Voyages en France, t. III, p. 572. 

* Dans beaucoup de provinces, Necker trouva le terrain ainsi déblayé pour ses 
grandes réformes. Faut-il nommer Turgot dans le Limousin, Le Pelletier de 
Beaupré dans la Champagne? 

' Cité par M. René Stourm, dans les Finances de Vancien régime et de la Révo- 
lution, t. I, p. 75 et 76. 
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V Encyclopédie assure qu'elle « avait eu les meilleurs 
effets )) . Bertier la prépara par son ordonnance du 24 novem- 
bre 1783 et la poursuivit termement à travers des diffi- 
cultés dont un petit fait, arrivé à Saint-Prix, peut donner 
une idée. Le géomètre Duchesne, ayant commission 
pour lever le plan de notre terroir, et les indicateurs 
qui l'accompagnaient trouvèrent à la porte du château de 
Saint-Leu, le 15 mai 1784, un accueil qui fut fait plus 
d'une fois sans doute à pareille compagnie. Leur procès- 
verbal s'en explique ainsi : « Nous avons pris le pourtour 
dudit parc (attenant à ce château, et dont partie et l'entrée 
même étaient sur Saint-Prix), que nous avons laissé en 
totalité au terroir de Saint-Leu, sans préjudicier néanmoins 
au droit que nous avons à prétendre sur une portion dudit 
parc, parce que M... (Droin) nous a défendu de faire aucun 
mesurage dans son parc, quoique nous lui ayons communi- 
qué notre commission*. » On trouvait sur la défensive le 
plus mince seigneur •. 

Ce travail s'était accompli cependant, malgré des lacunes 
inévitables ; mais ni la complication, ni la fondamentale 
inégalité qui dérivait de la distinction des classes n'en 
avait été bannie. Réforme superficielle après tout, et qui 
laissa le fardeau, mieux partagé, aux mêmes épaules. Nous 
l'expliquerons ici par des exemples empruntés à notre sol. 
La composition de la cote de Pierre-Jean Morisset montrera 
le défaut de simplicité du système; la valeur précise de 



* Archives de Seine-et-Oise. La question de la confection d'un cadastre était 
fort ancienne. Dans le Journal de Barbier (t. VIII, p. 114), on trouve ce pas- 
sage : « Le roi insiste toujours dans la confection d'un cadastre général de tous 
les biens d'un royaume, sans excepter ceux du domaine ni ceux des ecclésias- 
tiques, pour former une imposition juste et égale sur tous les sujets du roi. » 
Tous les pays d'Etats avaient un cadastre. L'ordonnance de Louis XV, repre- 
nant une pensée de Colbert, fut rendue le 21 novembre 1763. Combien de lois 
se sont succédé jusqu'à celle du 15 mars 1827 ! 

* Cclui-U était, au dire de Dufort, qui lui avait vendu Saint-Leu, un ancien 
marchand de fer en gros. Le Château de Leumont, p. 105. 



rdemption accordée aux privilégiés de h paroisse en 
mesurera IlnJQSQce. 

Le sojet est aride, et 1 on ne peut se flatter de rérdller 
rintèrèt passionné que les phjsiocrates avaient snscité en 
£ivear de loir étndes. Un roi td qoe Loms X\* fit £drc 
llmpresàon, tira lui-même, ao pabds de Versailles, la pre- 
mièreéprenve do TahUam éccmomiqucdc Qpesnay, bref recneil 
d'obscm^es sentences sur la distribution des richesses. 

Notre Morisset était, je le rappelle, le plus imposé da 
village, propriétaire, fermier, épicier, boulanger, plitrier; 
on tvpe en l'espèce, parce qoe b plcpan des disposidoos 
fiscales ecoaiect en jea à cause de loi. Sa cote est divisée 
en deux parties, comme le veut la dédaratioQ de 177e : 
taille réelle, tiilîe personnelle. On frappait la jouissance 
des Hens par la première, et leur propriété par la seconde, 
à peu près comme de nos jours parla oxitribution mobilière 
et la contribctfoQ fi;>cc:ère. mais singulièrement dargîes. 
Tandis que la mobilière idix acssî impôt locatif ne grève 
qcc la jouissance des maisons possédées en propre ou à 
lover, la taille réeEe s'appliquait aussi à b jouissance des 
terres, et même à celle de droits incorporels, tels que h 
âjrrc et Les droits seigneuriaux; ce sont dnq parties qu'on 
pourra dtsânguer dans le premier chapitre de la taille de 
Sferissec D*azztre part, au lieu que la oontributioD fi>ncxère 
ftutti rtr seulement les imnifiibles, on nisait entrer dans la 
taiELe persomieîle des droês sur [Industrie, qu^on désignait 
poxfixs spédalemect socs Le nom de taille d Industrie, âroits 
arônïIaHfs à la patenae et étendes aux métiers agricoles ; 
OB j coQçccnazt encore, pour les ajouter ou les dèdoire, 
ksiaoes foncières a ctiv e s et passives, soumises à des droits 
tpd maat pas d'analogue actuellement; ce qui divise en 
fBttcc points k second chapitre de la coce susdite. 

Noos en avons dê^ dit assez pour pouvoir la mettre socs 
Twlia 
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MoRissET (Jean-Pierre) fermier, épicier-boulanger et plâtrier. 

Taiîk rieïU. 

I. 5operches de terres en carrière 

en propre 5 

80 p. vignes en propre. 14.10 

50 p. bois — 5 

n. A loué des héritiers de Mm« de 

Brainville nn corps de ferme 

avec 3 a arpents 72 p. terres 

labourables 327.5 

42 p. sur Moulignon. 

24 a. 25 p. terres de M. du 

Plessb 243.10 

1 50 p. sur Moulignon. 

19 a. 2$ p. de M™« de Maleys- 

sie 192.10 

Du prieur de Saint- Prix la 

dtme sur les vins et 'grains 

avec 1 50 p. moyennant 800 
Sous-loué portion de dfme à 

André Guyard. . . . 100 
A Servais Bourgeois de Saint- 

Leu une autre. ... 125 
i5o p. terres 1$ 

m. Uautre portion de dfme 

estimée ■••.•.•••..••. 

IV. Les bâtiments de la fer- 
me 100 

V. Une maison en propre. 200 

TailU persotmdU. 

I. Maison, 1/4 diminué. . 150 \ 
Terres en propre ... 24.10 

n. Bail d*exploitation. 350 

m. Commerce d'épi- 



56o 



300 



300 






15 



), 



1124,10 



der-boulangcr. . 400 >9S0 
Commerce de plâ- \ 
trier 200 / / 

IV. Rente passive â déduire . . . 



1064.10 



53. 5 



60 
Total de la taille. 



230. 3 
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La taille réelle ou taille d'exploitation est en cinq parties, 
comme il avait été dit : i^ i8o perches, au total, de terres, 
vignes et bois, possédées en propre, d'un revenu estimé à 
24 1. 10 s. — 2** Divers biens loués par des bourgeois, des 
seigneurs et le prieur, d'un revenu de 777 1. 5 s. — 
3° La dîme (avec un lot de 1 50 perches de terres) cotée 560 1., 
après déduction de deux portions d'une valeur de 225 1. 
sous-louées à divers. Ces terres et la dîme réunies donnent 
un revenu total de 1361 1. 15 s., sur lequel l'impôt est 
prélevé, à Saint-Prix, à raison de 2 s. 2 d. 3/4 pour 
livre; ci 161 1. 18 s. — 4° Bâtiments de la ferme loués. 
— 5° Une maison en propre. Le revenu de ces deux dernières 
catégories, évalué à 300 L, n'est frappé, dans la généralité 
de Paris, qu'à raison de i s. pour livre; ci 15 1. 

Taille personnelle ou taille de propriété, en trois parties : 
i^ Maison. — 2° Terres. Les biens immobiliers sont 
imposés à nouveau, au regard du propriétaire (double 
emploi déploré par le cahier briard); leur revenu total est 
fixé à 174 1. 10 s., après qu'on a déduit le quart du revenu 
de la maison^ à cause des réparations; règle adoptée par 
les modernes. — 3° Industries du fermier, de l'épicier- 
boulanger, et du plâtrier, dont le bénéfice est arbitrairement 
évalué à 950 1. — 4° Rentes passives d'une valeur de 60 1. 
à déduire, Morisset n'ayant d'ailleurs aucune rente active 
qu'on dût ajouter. Les revenus soumis à la taille personnelle 
s'élevant à 1,064 '• ^^ s., et frappés comme plus haut à 
raison de i sol pour livre, supportaient une charge de 
53 1. 5 s. Total des deux tailles: 230 1. 3 s. 

Il s'y ajoute : 149 1. 10 s. 6 d. pour le second brevet, 
138 1. 6 s. pour la capitation, 30 1. 3 s. 6 d. pour la cor- 
vée; la somme est de 548 1. 3 s. Les deux vingtièmes 
figurent enfin dans un autre rôle pour 20I. *. Telle était la 

* Je n'ai pas vu le rôle des vingtièmes ; ce chiffre, qui me parait trop Ciible, 
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cote de Pierre- Jean Morisset, broussaille où l'on ne se fraie 
pas un chemin sans efforts. 

J'ai pris avec intention le cas le plus complexe du rôle, 
un peu exceptionnel assurément. L'assemblée provinciale 
de rUe-de-France, voulant, dans un de ses procès-verbaux, 
montrer une application détaillée des règles de la récente 
ordonnance, s'était contentée d'un exemple plus commun, 
celui du taillable propriétaire d'une maison et d'un champ; 
la maison rapportant 40 livres, la terre (de 20 arpents), 
200 livres. Voici le tableau tracé à ce propos, souvent cité, 
mais bon à parcourir, parce qu il résume ce qui précède et se 
prête plus aisément aux comparaisons que nous ferons plus 
tard'. Le propriétaire dont il est question aurait à payer : 

Taiîîe réelle. 

Pour la maison estimée 40 1. de revenu ; à i s. pour 
livre 2. » 

Pour les 20 arpents de terre à 10 1., qui font 200 1. de 
revenu ; au taux de 2 s. pour livre 20. ^> 

Taille personnelle. 

Pour la propriété de la maison, un quart \ , 

déduit jol. / ^î° '• 

Pour la propriété des 20 arpents de terre 1 ,. ' 

sans déduction ... 200 1. ) P»"!»^^. 

Industrie au dixième de la taille réelle 2. 4. » 

Total de la taille 35-I4* » 

Accessoires de la taille à 10 s. par livre 17.17. 9 

Cafitation à 1 2 s. pour livre 21. 8.6 

Total de la taille et de ses accessoires. . . 74- 19- 6 

Deux vingtièmes sur 240 1., que la déduction du douzième \ 

réduit à 220 1 22 1. | 24. 4. » 

Quatre sols pour livre du premier vingtième. 2. 4 ) 

Total général 99. 3.6 

est donné par le procès- verbAl de Télection à l'assemblée municipale de 1787. 
Registres mumcipauxy t. I, p. 4. 

* Procès-verbal des séances de l'assemblée provinciale de V Ile-de-France,,, p. 152. 



II. 10. » 
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Si nous comparons ce compte à ceux qu'on dressait à 
Saint-Prix, nous trouvons quelques différences dans cer- 
tains taux S et finalement ici un total général de 115 1. 
10 s., mais diminué, comme il arrivait souvent, par une 
mesure bienveillante; en 1788, la modération fut de 
20 p. 100 environ, et ramena le chiâBre précédent à 
96 1. 10 s., en comprenant la corvée, ce qui représente 
40 p. 100 du revenu*. La taille seule équivalait à 16 p. 100; 
elle se décomposait, dans Texemple choisi, en un impôt de 
9,25 p. 100 sur les maisons, et de 17,32 p. 100 sur les 
terres*. 

Le rôle entier de la paroisse s'établissait ainsi : 

Taille 1775 1. 5 s. » 

Second brevet "SS ^* i s. 6 d. 

Capitation 1120 1. » » 

Vingtièmes 1357 1. 6 s. 4d. 

5407 1. 12 s. 10 d. 
Corvée 213 7 

Total 5620 1. 13 s. 5 d. * 



* Pour la uille personnelle, les £Dnds éuient imposés à 2 s. 2 d. 3/4, soit I 
I X.20 p. 100, au lien de zo p. zoo. Le second brevet se calcolait à Z3 s., an lien 
de 10 s. pour livre, c'est-à-dire à 65 p. zoo, an lien de 50 p. 100, et enfin la 
capiution à Z2 s. 4 z/2 d., an lien de Z2 s. pour livre. Ce sont les réimposi- 
tions qui grossissaient les coefficients. 

' Dn revenu taillable, bien différent du revenu vrai, comme nous l'explique- 
rons plus loin. 

' Exemple au taux de Saint-Prix; pour le tablean de l'assemblée provinciale, 
il donne 16 p. 100 d'impôt sur les terres. Le uillable type paie an total 43 p« 100 
de son revenu ; celui de Saint-Prix, 40 p. 100. 

* Ces chiffres sont donnés, sauf pour les vingtièmes^ par un résumé des impo- 
sitions relevé sur la première feuille du r61e de la tailw. £n recommençant les 
calculs, j'ai trouvé, avec quelques différences : 

TAILLE SECOND BRSVBT CAPITATIOM 

Taillables privilèges. . . . 254.16 165.10 i53*oi 

« ordinaires. . . . 1073.17 697.13 604.16 

horsins 448.17 291.15 277.14 

Tounx 1777.10 1154.18 x095.11 

n y avait, inscrits aux rôles: 8 privilégiés, sujets à la taille d'exploitation, 126 taîl- 
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Une remarque sur ces chiffres aidera à les comparer et à 
s'en faire une idée plus nette. Le second brevet est calculé 
à 65 p. 100 de la taille, la capitation à 60 p. 100 ; les ving- 
tièmes s'élèvent à 75 p. 100; c'est ensemble 200 p. 100 
(tout cela environ) ajoutés à la taille. On obtient donc ce 
groupe d'impôts en la triplant. La corvée augmente enfin ce 
facteur de 12 p. 100*. 

Le désir de préciser, de tout traduire en chiffres m'a 
fait insister sur un point qu'on m'a sans doute accordé 
depuis longtemps, k savoir Tembrouillement des voies de 
l'ancien fisc. La simplicité de l'impôt n'est pas chose essen- 
tielle, je le reconnais, car l'esprit des paysans est merveil- 
leusement subtil pour s'y reconnaître, et nous verrons 
d'ailleurs que les modernes n'ont pas approché beaucoup 
plus de Tunité désirée par les cahiers.* Le point capital était 
la justice, l'égale répartition, sans distinction parmi les biens, 
sans privilège pour les personnes. Combien on en était 
encore loin à la fin de l'ancien régime, et spécialement 
quelle était la valeur du privilège à Saint-Prix , c'est la 
seconde question que je me suis proposée. 

Question ancienne, soulevée notamment par la curiosité 
louable et mal satisfaite d'une assemblée provinciale dont 



labiés ordinaires, 226 horsins oa non domiciliés ; en toat 360 contribuables. Le 
rôle de 1791 en comprend 444, soit 84 de plus. 

n y avait 555 arp. 90 possédés ou occupés par les uillables, et dont le revenu 
était estimé 8,285 1. En 1791, la snrûce imposée est de 2,150 arpents environ, 
pour un revenu de 34,021 1. 10 s. 

Les maisons^ au nombre de 48, occupées en propre, étaient imposées pour un 
revenu de 2,292 1.; celles^ au nombre de 56, prises à loyer, rapportaient 2,266 1., 
Total : 104 maisons, d'un revenu de 4,$$8 1. En 1792, 9^ nuisons; revenu 
4,800; on a sans doute modéré ici, groupé là. 

M. Taine, dans la dernière note de l'appendice de l'Ancien Régime, indique 
un autre groupement (p. 545). D'après lui, la taille, le second brevet, la capi- 
tation et la corvée s'obtiennent en multipliant le chifi^e de la uille par un coef- 
ficient qui varie de 2,23 à 2,53 suivant les provinces. Le coefficient dans l'Ile- 
de-France serait 2,23; à Saint-Prix, il est 2,37. En y ajouunt le produit par 
o»7S« pour les vingtièmes, nous retombons, en somme, sur le chinre de 3,12 
indiqué plus haut. 
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d'imposition, la taille réelle, incombant à tout fermier, et 
où le privilège n'avait en effet que la part minime qu'on 
vient de dire ; mais on néglige la taille personnelle, payée 
par le propriétaire en raison de son revenu. De celle-là les 
classes favorisées étaient exemptes, et les roturiers seuls 
chargés*. 

La capitation et les vingtièmes n'avaient pas aussi mau- 
vais renom que la taille. Ces derniers paraissaient fondées 
sur un principe de justice incontestable ; mais le mot n'était 
. pas l'équivalent de la chose. Chaque impôt admettait une 
exemption considérable et avouée, celle du clergé, qui, 
dès longtemps, s'était racheté à bon compte, et une exemp- 
tion tout aussi importante, mais cachée, dérivant de l'iné- 
galité de la répartition entre les taillables et la noblesse. Les 
biens des pauvres étaient taxés à toute rigueur, tandis que 
ceux des personnes distinguées par leur rang, ou même 
par leur fortune, à quelque ordre qu'elles appartinssent, 
continuaient à l'être d'après d'anciens rôles dont la par- 
tialité ne Élisait doute pour personne *. 

Qjielle faveur précise était faite aux premiers ordres 
dans notre village, en les dispensant de concourir à l'acquit 
de ces contributions ? Les calculs nécessaires devraient se 
tirer aisément de la Minute du rôle de la taille de la paroisse 
de Saint-Prix pour 1788, conservée aux archives de Versailles, 



* M. le comte de Lnçay^ dans ane très récente publication (Les Contrii»' 
tioHs de la France à ont ans de distance, ijS^iSSp), montre qu'il n'est pas encore 
revenu de Terreur combattue par Dupont de >^moars. Les fermiers payant la 




la taille. 

* Turgot a écrit : • On a jugé plus commode de prendre pour base (de la capi- 
tation) les rôles de la taille, qu'on a trouvés tout ndts. On a fitit un rôle par- 
ticulier pour les privilégiés; mais, comme ceux-ci se défendent et que les taillables 
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si ce document contenait toutes les indications de statistique 
qu'il était appelé à donner; mais une lacune s'y révèle au 
premier coup d'œil. Les colonnes concernant les biens des 
privilégiés ne sont pas remplies oo mentionnent des chiffires 
contradictoires ; on devine certain mauvais vouloir à l'en- 
droit des mesures nouvelles, qui portaient trop de lumière 
sur la situation même que nous voulons éclaircir'. Pour 
arriver à nos fins, nous avons heureusement, dans nos dossiers 
municipaux^ la Matrice de rôle pour la contribution foncière à 
supporter en 17^1 par le territoire de notre communauté. C'est 
de quoi recomposer avec exactimde la liste des priviligiés 
et de leurs biens. 

Il est facile àe les reconnaître à trois années de distance. 
La vente des biens nationaux vient de commencer à peine, 
et rien n'est encore dénaturé '. Tirons de pair les grands 
propriétaires de la forêt, qui sont en même temps les plus 
riches : le duc de Bourbon, ayant, ici comme ailleurs, patri- 
moine de prince, le prieur de Notre-Dame-du-Bois-Saint- 
Père, les la Massais, les Mortemart. Avec l'ordre de Malte, 
nous passons des bois au village et à la plaine, où se ren- 
contrent le seigneur de Saint-Prix et les Brainville. Dans 
le reste, nommons, sans autre souci de la préséance, des 
propriétaires ecclésiastiques, comme la fabrique, la cure et 
le prieuré de Saint-Prix, le prieuré de Saint-Martin-des 
Champs, l'Oratoire et les Mathurins de Montmorency, la 
fabrique et le prieuré de Taverny, la cure d'Eaubonne et, 

* Tons cet docunents présentent nombre de contradictions et d'erreurs, parmi 
les renseignemenu eénéians. Un senl parait correct, c'est le calcul des cotes de 
chaqoe habitant taiTlable. 

* Ayant la confection dn rôle de 1791, on a déjà venda les biens des prienrés 
de Saint-Prix, de Notre-Dame-da-Bot»-Saint-Père, de Saint-Biartin-des-Champs 
et de Tavemy» ceux de la cnre de Saint-Prix et des Mathorins d'Enghien. Ils 
fip;nrent cependant encore an rôle, sauf les biens des prieurés de Saint-Prix et de 
TjsTemy. qu'on retrouve, chose singulière, à la an du rôle de 1792, comme s'ils 
ayaient été omis dans le précédent, et sauf encore le domaine de Saint-Martin- 
des-Cbampa, qu'on peut rooonstitncr â l'aide d'un bail dn 11 ftrrier 1788^ fiût à 
Mignan, qui «a fat Vacquércar. 
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d'autre part^.des seigneurs de paroisses voisines et des 
bourgeois de Paris, tels que MM. de Maleysâe, Droin de 
Saint-Leu, Le Grand de Vaux, de Soisy, Lenormand de Mé- 
zières, de Margency, Dumangin, Larive, enfin Sedaine, le 
plus pauvre de biens, le plus riche de renommée. Nos pri- 
vilégiés possèdent à eux seuls les quatre cinquièmes des 
revenus fonciers du village, 9, 50olivres environ, sur 11,700, 
qui forment le montant du rôle de 179 1. Qp'on songe que 
la forêt couvre les trois cinquièmes du terroir. 

Revenant aux chapitres de la taille, commençons par 
calculer ce que valait à ce groupe l'exemption de la taille 
personnelle, celle où l'on rencontre juxtaposées It contri- 
bution foncière et une autre assimilable aux patentes. Le 
tableau récapitulatif de la taille permet de fixer le chiffre de 
ce chapitre à 336 livres ^ pour les habitants, à 112 pour les 
taillables du dehors, pour les horsins, comme on disait ' ; 
total : 448 livres. Proportionnellement les privil^és eussent 
dû payer le quadruple, c'est-à-dire 1792 livres. 

Ils étaient en outre exempts de la taille réelle (impôt 
locatif élargi) sur divers biens dont ils jouissaient eux- 
mêmes : 73 arpents de bâtiments, cours et jardins, 35 de 
terres, 2 de vignes, 1463 de bois. Le revenu de ces fonds 
s'élevant, selon le taux de la paroisse, à 17,211 livres 
était sujet à un impôt de 2,030 livres, réduit à 1,624 livres; 
second chef d'économie '. Soit, pour la taille totale, 3 ,416 1. 

Le troisième vient du second brevet; il se calculait, 
nous l'avons vu, à 13 sous pour livre de la^ taille totale. 



* Le chiffre de 420 1. porté sur le taUeta doit être rédah^ oomme Tciisemble 
de la taille, de 1,655 à i»3)0 1., 8oit de 20 p. xoo enTiron. 

s La taille dc9 horsins étant & fort peu près le tiers de celle des habitants ; j'ai 
calculé la uille personnelle des prenuers, n'en ayant pu le détail, suivant la 
même proportion. 

* Le calcul est à 2 s. 4 d. 1/4 ponr livre; la rédaction & 20 p. 100. Le taux 
de la paroisse était celai des terres de 2* classe : zo livres par arpent, poor les 
bois ; )0 livres poar les bAtimenti et (ardins ; zo Ûvrea poor les terres Ubon* 
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Pour 3,416 de taille, due par les privilégiés, il se serait 
élevé à 2,22b. 

Le clergé s'était racheté de la capitation, mais à trop bon 
marché ; le noble la payait, mais, réduite au quart, esti- 
mait-on, de ce qu'il eût dû acquitter. Relevons dans cette 
même proportion, avec quelque arbitraire, la capitation des 
deux ordres ; nous trouvons à leur imposer un supplément 
de 1,537 livres*. 

Pour les vingtièmes, on admet assez généralement que la 
cote des privilégiés était de moitié trop faible, ce qui nous 
conduit à y ajouter la somme de 1,281 '. Enfin la corvée 
était un dernier sujet de faveur ; conmie elle se payait chez 



nbles ; 17 livres 10 s. p|oar les TÎgnes. Les contenances énoncées plos haut sont 
celles données par la minute du rôle de la uiUe dans le ubleaa d-dessoas ; k 
côté, j'inscris les totaux portés dans le plan de 1784, levé par Dnchesne. 



Bltiments, jardins 

et clos . . . . 

Terres labourables. 

Prés 

Vignes 

Bois 

Friches 

Chemins .... 



BIENS EXPLOriÉS 
par les 



TAILLABLBS 



6 a. 62 p. 

» 

SS 5S 

I 97 

» 



S}>a. 90p. 



EXBKPTS 



7) a. 20 p. 

» 
2 

146} 



I $74 a. 20 p. 



TOTAUX 



79 a. 82 p. 
506 76 



57 
1464 



SS 
97 



2Z09a. 10 p. 



PLAN 

DI 1784 



120 a. 65 p. 1/2 
502 I 1/2 

7 2 
'S5 
1571 



7^ 



S4 1/2 
2î 1/2 

43 



224s a. 87 p. 



Si l'on déduit les friches et les diemins (91 a. 6$ p. 1/2) de la contenance 
inscrite au plan de 1784, on tombe sur un chmre assez voisin de celui du rôle. 

' La capiution se calculait à 60 p. 100 du chiflFre de la uille, nous Tavons 
▼u. La taïUe des privilégiés devant être de 3,416 livres, la capitation en ressort 
à 2,050 livres^ dont le quart seulement payé laisse k parfiûre une somme de 
x,$37 livres. 

* Les vingtièmes pouvaient être évalués & 7S p. 100 de la taille, soit pour les 
privilégiés a 2,562 livres, dont ils ne supportaient que la moitié, 1,281 livres. 



— 53 — 

nous à 12 p. 100 de la taille, il eût fallu grever encore la 
propriété privilégiée de 409 livres'. 

Récapitulons les articles du rôle supplémentaire que nous 
venons de former : 

Taille 3.416 

Second brevet 2.220 

Capitation 1-537 

Vingtièmes 1.281 

Corvée . . . . , 409 

8.863 

Si Ton se rappelle que le rôle correspondant des taillables 
s'élevait à 5,620 livres et qu'on ajoute les deux sommes, on 
trouvera un total de 14,483 livres, dans lequel la part des 
taillables est, à fort peu près, de 40 p. 100. Voilà un ré- 
sultat d'une simplicité frappante, conquis, il est vrai, et je 
m'en excuse, par un procédé laborieux; c'est la réponse 
de notre village à l'assemblée provinciale dont parle Tocque- 
ville. Les privilégiés faisaient payer pour eux 60 p. 100 de 
l'impôt, soit les trois cinquièmes. Le taillable (le mulet dont 
parle Renauldon) portait deux fois et demie plus qu'il 
n'était juste, à Saint-Prix. 

Les classes favorisées s'étaient à la fin apitoyées ; le vent 
qui souleva la Révolution avait jeté des semences de géné- 
rosité <ians tous les cœurs. Si, sur ce sujet, les cahiers 
expriment encore des doléances, c'est véritablement avec 
une certaine tranquillité, et pour faire écho à des discussions 
closes, à des déclarations de principes qui n'ont plus de 
contradicteurs. Depuis les assemblées provinciales, le 
courant s'est établi ; à Tenvi on prend fait et cause pour 



' Par la déclaration da a jain 1787» la taxe pour la corvée pouvait être portée 
au z/6 de la uille, des accessoires et de la capitation. Dans Hle-de-France, elle 
ne dépassait guère la proportion indiquée d-aessus, qui est exactement, en tout 
cas, celle en vigueur i Saint-Prix. 
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ceux qn'oD appelle d'un nom nouveau, « les indéfendos ». 
De toutes parts jaillit à la fois l'idée de rdever la classe 
la plus indigente des sujets du roi par le bien£ût d'une 
égale et juste répartition de l'impôt. Les premiers instru- 
ments de cette réforme forent des prélats éminents, la 
noblesse représentée par les princes du sang et € les per- 
sonnes les plus qualifiées du royaume » . Lisez le discours 
de l'archevêque de Reims à l'assemblée de Champagne \ 
celui de Calonne à l'ouvermre de l'assemblée des Notables, 
enfin quelques mots du roi à ces derniers, dans la séance 
qu'il présida ' : € Je suis content, disait-il, de l'empresse- 
ment avec lequel les archevêques et évèques ont déclaré ne 
prétendre i aucune exemption pour les charges publiques. > 
Après les paroles, voici les actes. Les Noubles donnèrent le 
projet d'impôt territorial qui devint Tédit d'août 1787. 
Édit mémorable ; l'article 2 portait : c L'impôt est établi 
sur tous les biens-fonds du royaume, sans exception. » 
L'ancien régime lui-même a proclamé sa fin. Les parlements, 
à la vérité, fomentèrent une agitation devant laquelle capi- 
tula la faible autorité royale; mais les amis des idées 
nouvelles laissèrent passer ce désordre révobtionnaire sans 
s'émouvoir, ayant, quoi qu'il arrivât, cause gagnée. 

Qjiand vinrent les cahiers, les sentiments des trois ordres 
apparurent presque confondus. Le tiers n'invoquait plus 
seulement la justice de sa cause, mais se confiait en la parole 
donnée. Achères déclare « que les nobles vont renoncer à 
leurs privilèges pécuniaires ». — c II parait convenu, dit-on 
à Chelles, que le clergé et la noblesse vont, à l'avenir, con- 
tribuer au paiement des impositions publiques en raison de 



* Séance da 17 novembre 1787, 

* Séance da 23 avril 1787. Aimé Chérest, dans la ChuU de Va$icien régime^ 
conteste i tort cette entente et la sincérité des sentiments d'où elle était née. 
Comme on le verra par les cahiers, personne n'en dontait alors ; la séance d'on- 
vertnre des états généraux confimu d'une hçom éclatante les dispositions du 
pouvoir. 
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leurs possessions, comme le tiers état. » Dupont de 
Nemours écrit de son côté : « Le tiers état demande que 
la résolution unanime et juste des deux ordres qui ont si 
longtemps eu le privilège de se refuser à secourir la patrie 
soit constatée, rendue irrévocable et mise en exécution^ sans 
autre délai que le temps qu'il faudra pour rédiger la loi qui 
déclarera les trois ordres de Tétat également citoyens; car 
nul n'est citoyen s'il ne contribue. » 

Après cela, les détails importent peu. Les petites injus- 
tices disparaîtront avec la plus grande. On écoutera le 
cahier briard reprochant à c l'impôt de l'industrie » d'être 
« destructif de toute industrie et de tout encouragement à 
l'agriculmre ». Le privilège des bourgeois de Paris ne 
pourra plus subsister ; je passe la protestation d'Argenteuil. 
La simple logique inspire à Chelles un argument tout à fait 
péremptoire : « Les maisons de campagne appartenant aux 
personnes du tiers état, et qui jouissent de l'exemption des 
impositions, doivent être à l'avenir comprises dans les rôles 
des paroisses où elles sont situées..., parce qu'il ne serait 
pas juste que le tiers état conservât quelques privilèges, 
lorsque les deux premiers ordres viennent de renoncer * à 
ceux dont ils jouissent depuis les premiers temps de la mo- 
narchie. » Drancy achève ce plaidoyer pour l'égalité entre 
les villes et les villages : « Si les habitants des campagnes 
étaient délivrés des impositions ^ arbitraires , ils vivraient 
dans la même sécurité que les habitants des grandes villes; 
beaucoup de propriétaires feraient valoir leurs biens. On 
n'abandonnerait plus les champs ; les richesses et la popula- 
tion s'y rétabliraient. Qji'on procure aux campagnes les 
mêmes avantages qu'aux villes : bientôt elles se trouveront 
aussi peuplées en proportion que les villes; on ne les aban- 
donne que pour éviter les vexations auxquelles on est exposé. » 

' Ceux-là croient la chose £ute. 
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Sar tous ces points, laconversioa des privilégiés esc £ûte. 
Un avocat de Passy, des Essarts, secrétaire de Monsieur, 
adresse une motion à Necker, poor qoe les bourgeois de 
Paris ayant maison aoz champs ne soient pins exemptés 
des droits d'entrée snr les produits de leur culture ni des 
impositions locales dans leur séjour d*été. Cette motion est 
adoptée par l'assemblée de Passy*. Les privilégiés, depuis 
longtemps, sont les premiers à critiquer ceux des leurs qui 
profitent iprement des bénéfices de l'exemption; témoin 
ce trait de M"* d'Êpinay à l'adresse de son beau-firëre ' : 
« M. dlioudetot, aussi vilain que riche, vient d'acheter 
une charge de secrétaire du roi, pour éviter de payer une partie 
des droits d'une terre qu'il a en vue et qui relève du roi. » 
Et ces sentiments persistent jusqu'à la dernière heure, favo- 
risés par les déclarations du pouvoir, même dans la séance 
d'ouverture des éuts généraux * ; un recul n'était plus ni 
désiré ni possible. L'ancien régime léguaità ses successeurs, 
avec la générosité de ses vues, des exemples complets et la 
formule précise de ce qu'on a nommé le droit nouveau. 
La loi du 26 septembre 1789 et sunout celle du i^ décembre 
1790 n'eurent pas d'autre modèle que l'édit d'août 1787; 
en quoi la Révolution fit la plus udle et à la fois la plus 
facile des conquêtes. L'^alité est triomphante, le vice de 
l'ancienne répartition corrigé ; mais la peine n'est pas finie. 
On veut se débarrasser des complications de l'ancien sys- 
tème ; puis l'espoir d'un allégement est l'inspirateur plus 
ou moins avoué de toutes les théories. Qp'advint-il en cette 



' Archives nationales, B III 102, f*« 653, 638. — Chassin, les Élections et 
Us cébUrs dâ Paris en Ij8% t. IV, p. 344. 

* Cité par Laden Pérey et Gaston lifangras dans la Jeunesse dt ài^ J^Épinmy, 
p. 336. 

' Necker dit notamment : « Les deux ordres privil^és ont dé)â £ut éclater de 
tontes parts les sentimenu de jostice et d'équité qui les animent, et le projet 
qu'ils ont formé de renoncer volontairement anx avanuges pécuniaires dont ils 
looissent. » 
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fin de combat? C'est par ces deux points déjà posés, par la 
comparaison du présent avec le passé que mon sujet s'achève. 

Unification de l'impôt, tel avait été le vœu des économistes; 
tel le cri de la foule, si vite entraînée. Nous avons déjà 
critiqué cette conception d'école; l'Assemblée nationale, 
bien que gouvernée par ceux qui l'avaient mise en faveur, 
se méfia et refusa d'aller jusqu'au bout de leur plan. Elle 
fut à propos détournée par Necker, qui les avait autrefois 
combattus dans son Traité de V administration des finances. 
Tout ce qu'on obtint fut qu'elle exagérât Timpôt foncier, 
bien qu'elle eût déjà en vue un impôt mobilier passablement 
lourd ; deux cent quarante millions pour le foncier * furent 
votés peu avant la loi des 13 janvier-i8 février I79i,qui 
fixa, à soixante millions l'autre imposition. On avait eu 
le dessein d'établir une taxe proportionnelle au revenu net 
des propriétés ; mais, comme cette répartition devait exiger 
un temps très considérable, coupant au plus court, on reprit 
les bases des anciennes contributions, rectifiées sans données 
et sans principes, presque au hasard ^ Sur l'ensemble de la 
France, l'impôt foncier fut réglé au taux moyen d'un cin- 
quième du revenu. 

Saint-Prix, pour sa part, paya près de 3 4, 5 p. 100; 11,700 
livres pour 34,000 de revenu, mais revenu estimé si bas que 
l'impôt n'atteignait pas, comme il sera expliqué, le maxi- 
mum de2op. 100, et ne fut pas critiqué^ On se souvient que. 



* Avec soixante millions de sons additionnels. Le montant des anciennes impo- 
sitions directes était alors chiffré ï. 225,709,282 livres (212,726,935 livres net). 

* Le comité des Contribntions reconnut, dans le rapport préliminaire touchant 
la loi du } jnin 1791, qn'il n'avait pas d'antres documents que ceux qu'il tenait 
de l'ancien régime. Il évalua à 12,000 millions le revenu total de la France. 

* En 1792, le revenu foncier de Saint-Prix calculé à 36,40^ livres 22 s. 6 d., 
l'impôt à 9,842 livres firent ressortir le taux à 27 p. 100. Le changement du 
revenu tient à ce que, cette année-U, on estima pour les maisons la valeur loca- 
tive vraie, undis qu'en 1791 cela ne s'était £dt que pour les maisons louées : 
celles occupées en propre n'étaient comptées que pour le revenu du sol. 
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contribution^ suivant la justice enfin satisfaite S et n'ac- 
quitter plus que 2,400 livres environ sur les 11,700 de 
l'impôt foncier paroissial, tandis qu'ils en payaient aux 
collecteurs, jadis, 5,400, sans compter la corvée. L'inter- 
prétation de ce résultat par une moyenne individuelle 
serait trompeuse, puisque le bénéfice alla surtout à quelques 
fermiers provisoirement, et que le plus grand nombre, 
sous le coup d'un seul impôt, pona presque le même fardeau 
qu'avant. 

La déception fut vive quand le rôle de 179 1, confié aux 
municipalités, pour obéir à un vœu imprudent des cahiers, 
parut après un retard extraordinaire ; ce fut le 10 février 
1792 à Saint-Prix'. Disons en passant que le même émoi 
fut ressenti à Paris, où l'on éprouvait pour la première fois 
les rigueurs de l'égalité en matière d'impôts. Un Parisien 
nous l'apprend, qui fut presque des nôtres, le naturaliste 
Bosc, aussi épris de la flore de Sainte-Radegonde que de 
la politique de ses amis Roland ' ; il leur donnait alors cet 
avertissement inquiet : « Quoi qu'il en soit, l'imposition 
commence à paraître et à être distribuée à Paris. Le mur- 
mure est général. Le marchand détailleur est quadruplé... 
Un ami, imposé l'année dernière à quarante-deux livres, 
l'a été cette année à cent quatre-vingts livres. Que devien- 
dront les boutiques du Palais-Royal, etc., etc., quatre pages 



* Une vérification de nos calcnls i cet égard s'obtient de la manière snirante. 
Sur le ubleaa de U taille de 1788, les estimations relatives aux revenus des 
immeubles pour la fixation de la taille personnelle donnent un chifire total de 
5207. En le multipliant par le taux de l'impôt en 1791» 34, 4 p. xoo, on obtient 
1,000 environ pour les habiunts de Saint-Prix ; ajoutons le tiers, suivant la pro- 
portion connue, pour les horsins ; on retombe sur 2,400, le cinquième approxi- 
mativement du rôle de 1791 . 

* Les erreurs y foisonnent d'ailleurs. Notre village fut parmi les diligents. 
Jacob Dupont, dans un discours du 2 février 1792, déclara que, sur 40, 911 muni* 
cipalités, 5,448 seulement avaient déposé les matrices du rôle. En Tan X, après 
Tinstitution des contrôleurs, le recouvrement commença, pour la première fois 
depuis la Révolution, avec Tannée qu'il concernait. 

* Il est le sujet de ma brochure intitulée : Ix Naturaliste Bose et ks Girmdins à 
Saint-Prix, — Paris, Champion, 1882. 
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quoi perdre haleine ? L'idéal serait la variété, sans obscurité 
ni complications. Le principal de l'impôt foncier , fixé 
d'abord , comme nous l'avons vu , à 240 millions , fut 
ramené, à la fin du Consulat, à 183 ; sous l'Empire, à 
172; enfin, sous la Restauration, en 182 1, à 155. Il n'a 
plus varié dès lors, si ce n'est en raison des changements 
du territoire et de la matière imposable. Avec les centimes, 
il a baissé de 300 millions à 254. Mais ces dégrèvements 
n'ont pas tenu devant un accroissement de centimes que 
tous les vingtièmes de l'ancien régime n'ont jamais égalé. 
Donnons d'abord les chiflfres de la France entière*. 



ANNÉES 



1821 

i85i 

1862 

1879, 

1888 



Saint-Prix ne s'est pas gouverné autrement. La vie éco- 
nomique s'y est développée sans imprévu, sans initiative 
perturbatrice, sous la seule influence des phénomènes et des 
sentiments généraux. Pays où l'on s'est laissé vivre, 
suivant le mot usité, où Ton a fait comme les autres. 
Cette inconscience on cette philosophie, si l'on veut, a 
abandonné le budget local au courant qu'on va voir : 

^ DÉPENSES 

^^^^^ COMMUNALES 

x8io 260 

I82I 342 

1833 «143 



* On peut consalter, pour compléter ces indications, Alf. de Foville, la France 
économique. 
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ANNÉES DÉPENSES 

— COMmJNÂLEt 

1842 2645 

i8S2 S735 

1869 73S3 

1881 13543 

Ce dernier chiffre a peu varié depuis. Pour suffire à cette 
prodigalité, il a fidlu, les ressources ordinaires restant 
sensiblement les mêmes, battre monnaie de centimes addi- 
tionnels, enfler sous Toeil débonnaire du conseil général 
le commode chapitre de recettes qu'on appelle c< Tinsuffi- 
sance de revenus». De 1833 à nos jours, le chiffre des 
contributions a monté de 10,876 francs 432,500 francs, 
triplé tout net. Pour les prestations , on paie , après 
460 francs, 1700 francs. Le département en prend sa part, 
il est vrai. Mais nous vocdons quitter les généralités, pour 
finir, comme nous l'avons annoncé, par une comparaison 
plus nette entre les charges présentes et passées. 

Le taillable dont il a été question dans les calculs de 
l'assemblée provinciale continuera à servir de type, et l'on 
verra quelles sont, après un siècle, les exigences du fisc à 
l'égard d'un honmie pareillement coté au rôle. Possesseur 
d'une maison et d'un champ rapportant respectivement 40 
et 200 livres, nous avons vu ^ l'ancien contribuable faire à 
l'impôt une part de 96 livres ; à quoi il faut ajouter celles, 
fort lourdes, du décimateur et du seigneur. La dime doit 
être évaluée à 11 p. 100 du revenu, et j'estime les droits 
féodaux à 4,5 p. 100, dans notre village'. Ces 15,5 p. 100 

• Page 46. 

* Je me fonde sur le prix de location de la dime et des droits seigneuriaux à 
Saint- Prix : 785 et 325 Uvres, dont le rapport est celui ^ui a été énonâ. M. Taine 
a admis également pour celle-là et ceux-ci la proportion d'un septième, ou de 
Z4 p. zoo environ, soit de 28 p. zoo pour les deux; ce qoi paraîtra fort exagéré. 
Le comité des Contributions publiques a évalué les dîmes pour toute la France k 
I)} miUloni bnit (zo} millions net), et le xeveaii du pays à 1,200 millions ; le 
rappoR n'est donc qae de zz p. loo. 
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représentent un supplément de 37 livres, qui fait que notre 
tailiable paye finalement 133 livres sur 240. Dans ce temps- 
ci, le maître de biens d'un égal rapport, s'il réunit ses feuilles 
d'imposition, forme le tableau suivant ^ : 

CONTRIBUTION FONC^RE 

I» Propriété non bâtie; pour an revenu de 200 fr. . . 71,02 

2* Propriété bâtie; pour un revenu de 30 fr. (1/4 déduit). 10,66 

CONTRIBUTION PERSONNELLE MOBIUÈRB 

10 Cote personnelle 2,10 

2*^ Cote mobilière sur un loyer de 40 fr 38,51 

CONTRIBUTION DBS PORTES ET FENÊTRES 

Pour 16 ouvertures I7»50 

Prestations 7,50 

Total 147)29 

Ce dernier chifiFre est fait pour surprendre d'abord : 147 
aujourd'hui, 133 autrefois! Qii'est-ce à dire ? Le fisc est-il 
plus dur à nos contemporains qu'à nos aïeux ? Il faut se 
défendre de cette illusion et^ pour cela, s'expliquer sur ce 
revenu de 240 francs, en apparence égal aux deux époques, 
en réalité fort différent. Il s'agit en effet, pour le passé, du 
revenu <c tailiable, » à présent du revenu « cadastral ; » ici 
et là d'un revenu fixé administrativement pour l'assiette 
de l'impôt, tout autre que le revenu vrai, avec lequel il est 
en rapport constamment variable. Ce rapport n'est d'ail- 
leurs pas le même pour les maisons et pour les terres. 

11 y a cette recherche à faire : quelle firaction le revenu 



' Transcription exacte des feuilles d'un contribuable qne )e poarials nommer. 

Voici les données nécessaires ponr la ^vérification de ce tableau : 

Centimes- le- franc de la contribution foncière. — i» Propriétés non-bâ- 
ties, o, 3Ç51 — 3* Propriétés bâties, 0,5554. 

Centimes-Ie-franc de la contribution mobiUère, 0,0628. 

On a pris le chiffres de 1890 ponr éviter la complication qu'amèneraient dans 
les raisonnemenu le récent changement de révaination des propriétés bétiet. 
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14 ou de 6 p. 100 pour les maisons \ selon qu'il s^agit de b 
fondëre ou de la mobilière, au taux de laquelle on a cal- 
culé les portes et fenêtres. 

Par une simple multiplication, on aboutit finalement aux 
résultats suivants. Le paysan d'autrefois, paysan de condi- 
tion moyenne, avec la composition de patrimoine que Ton 
sait, payait au collecteur 20,79 p. 100 du loyer de sa 
maison, 18,57 p. 100 du produit de son champ, en on 
seul chiffre 18,90 p. 100 de son revenu net; andédm»- 
teur et an seigneur à peu près autant, 15,50 p. 100; total 
de ses charges : 34,40 p. 100. Du paysan de nos jooiSy le 



* Ce sont les prix des bsos, comparés sax ftrinwtions âdmànhtniàwa yrf «oii 
lenseigneiit li^-dessas. 

Les éviliutions pour les nuisons, en 1788, sont les loyers aêaes, ^uad S y 
a locition; le rôle de 1792, qui le mcationBe espresséBem» wprodnft es fi»» 
aenrs articles les éraloations de 1788 (TOyez DunuumL, la fùfÎA^wt, vane Csani, 
▼ente Aabrj, CœnrderiUe, Tonsnim Kabcj^ Aadré Maaferj ; nab ce icrrii 
mal connaître le contribuable aoe de ne pas nire la paît d'aae ccrtazne iissâss- 
latioa, qoe nous avons estimée à 10 p. 100. Ponr ks terres, le cbiCre doaaé 
lessort de la comparaison dn taox moyen des tenes (saaf les bois, p r o pr i élé scâ- 
gnenriale, ecdésiastiqne; dtéa en note de la p^ 52 avec le xssx moyes de sÉx 

Un an ardiives de Scuie-ci-Oise (série £ léê^) : ^jL, = 41 p. 100. 

De nos (oors, k cmpoit est très bdiit k déterminer. Poor 246 hca. 79 jni 
5$ centiares de terrei Aa Caret toojonn laisiée a par?;, le rrreaa cadasmî est de 
ii,6n, 5) ; taax moya^ 47 feues. La Talesr locaàre mne de rheetareese es 

Moyone ifo fraivf ; V =s ai p. zoo. Paazla mt'tmm, k revon 

labk k b §oadén tn de I2,i7}« a la moUscre de y.HO et, comme k 
énlaatioa des propriését bdtics a dosaé le cfcifre de X2f .2j'> en de 90^906, 
14 dédaxt;, les npporu «ont,poar b iisodére de 14 p. foo, es posr a mcèt' 
lière de 6 p. xoo. 

Voéd maia a uu at les nul^fpZicaâoas des feamoas désracjées ddrmiii : 

Ea J7S8. Maisoeu ij.io X ^,yi - »,79 * 

— Terres 45,2^ X 0,43 - rtfî7 

£a 1890. FcMâôe noa bdck y,,^ X o,|i =: ir 

— Pian d< k arsacaami et de k 

=5 fxt 

Tocal pozr k» IBSCS. . iiyNlp»»» 



— Fi«jèrr bieâe }$,;• X •,14 — 

— McctLer? jé^ X *^ = ;,T7 

— Parles et Saésrts 45.P X ftpé — 2^ 

— Fsrtde !a fs^aoxkifk tt U a 
"-^ absuese — ft,7l 

fasmiiseBs . 14^)977. i«& 
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percepteur tire 14,07 p. 100 pour le bâti, et 12,08 p. 100 
pour le non-bâti*; soit 12,40 p. 100 de revenu net de 
l'ensemble (étant toujours admis le même rapport de 40 à 
200 entre le bâti et le non-bâti). 

M. Taine, à la fin de F Ancien Régime*, indique 82 p. 100 
où nous donnons moins de 35 p. 100; il Êiut l'avouer 
avant d'aller plus loin, et dire pourquoi nous avons le 
regret de rester, avec un historien aussi considérable, dans 
ce large désaccord. D'abord le chiffire de 82 p. 100 est 
présenté comme moyenne pour la France entière, et rien 
d'étonnant à ce qu'un village de la banlieue de Paris soit 
en situation plus favorable. Puis, d'après une donnée 
précise, nous avons calculé chez nous la dlme et les droits 
féodaux à 15,50 p. 100, au lieu de 28 p. 100. Deux autres 
causes majeures de l'écart signalé sont celles-ci : M. Taine 
n'a pas tenu compte de la modération de 20 p. 100 accor- 
dée aux taillables de la généralité de Paris pendant quelques 
années avant la Révolution, et surtout (l'illusion est grave) 
il a présenté le revenu taillable comme un revenu net, 
tandis qu'il en diâférait dans l'énorme proportion que l'on 
sait *. U arrive à trop prouver, en vérité. U eut dû prendre 
garde qu'un cultivateur réduit à moins d'un cinquième de 
sa récolte ne garderait pas même la compensation des 



* D'après les enquêtes officielles de 2879 ^^ ^^ ^^^7i ^^ rerena net des pro- 
priétés non biitiesest en France de 3,581 millions et celai des propriétés bâties 
de 2,090 millons. L'impôt foncier est ponr les premières de 35^ millions^ pour 
les secondes de 135 millions. Le rapport de ces impôts an revenn net serait de 
10 p. 100 pour les propriétés non oaties, et de 6,40 pour les propriétés blties; 
mais, si pour celles-ci on ajoute (comme il est légitime de le uire et ce que j'ai 
£iit) & l'impôt foncier l'impôt mobilier et celni des portes et fenêtres (146 et 
85 millions), le rapport de nmpôt direct an revenu monte & 17 p. 100. Les tanx 
à Saint-Prix sont moins distants. 

* Tome I des Origines de la Franu contemporaine^ page- 545 . 
Ai-je besoin de £ûre remarquer que la comparaison de la situation fiscale 




„ que _ 

Prix me délimiuit et sur lequel j'ai rencontré la sutistique analogue de M. Taine. 



- 67- 

risques auxquels elle est si durement sujette, et n'aurait 
plus qu'à mourir de faim. 

C'est pourquoi je maintiens le chiffire de 34,40 p. loo, 
et que l'homme de Saint-Prix, on peut dire le laboureur de 
rile-de-France, payait, en 1789, deux fois et trois quarts 
la contribution directe de ses arrière-neveux. Condition 
dure, oppressive, j'y consens, mais non pas écrasante ni 
mortelle ; la preuve en est qu'on vivait, qu'on économisait 
même. On le verra clairement à l'article de la Fiodaliti. 




ARTICLE III 

LA CHASSE 

La destruction entière du gibier et des pigeons ^ qui les privent 

du tiers de leurs récoltes. 



LE PAYSAN DE LA BRIE ET SON SEIGNEUR. — SOULÈVEMENTS 
CONTRE LE GIBIER. — LA PLAINTE DES VOISINS DE LA 
FORÊT DE MONTMORENCY. — BRACONNAGE. — LES PIGEONS. 
— EXCUSES POUR LE PRINCE DE CONDÉ. — SEIGNEURS 
COMPATISSANTS. 

A lire dans La Fontaine la mésaventure du jardinier avec 
son seigneur, on croirait le sujet plaisant : 

... Adieu planches, carreaux ; 
Adieu chicorée et porreaux... 

La chasse lancée à travers le potager, la trouée faite dans 
la pauvre haie, tout ce récit était pour amuser d'autres sei- 
gneurs. Qiiant à Thôte traité si cavalièrement : 

Le bonhomme disait : « Ce sont là jeux de prince. » 
Mais on le laissait dire ^.. 

Celui-là s'était attiré l'orage, en vérité ; mais voici un 

> FahUs, livre IV, bble 4. 
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laboareur de la Brie, qui, lui, n'avait point coutume de 
prier ses maîtres, et qu'on réduit véritablement à l'infor- 
tune et à la plainte imaginées par le fabuliste : a La chasse 
de la grande bête s'ouvre, pour l'ordinaire, vers le 15 avril, 
époque où la tige des grains commence à monter, et ferme 
le 1 5 ou le 20 août, époque où la moisson est sur sa fin ; 
les cerfs chassés parcourent souvent huit à dix lieues de 
terrain, en traversant les champs ; les hommes, les chevaux 
et les chiens les suivent, souvent même les voitures, sans 
que, pour le dégât de ses moissons, le cultivateur puisse 
employer d'autres voies que celle des gémissements et des 
larmes ; il dit seulement : « C'est la chasse du prince qui 
c cause ma ruine... » Le mot de La Fontaine, pris à 
la source, et triste sans ironie. 

Cependant le bonhomme n'est pas toujours aussi résigné. 
Malgré son respect pour les puissants, il les juge ; il fait 
saillir en traits frappants l'outrage infligé au droit ou à la 
nature; à force d'y songer, lia donné à ses arguments une 
vigueur et une netteté singulières. Les exemples abondent : 
« U est impossible, écrit-on, qu'il puisse exister deux pro- 
priétaires d'une même chose; il est sûr que la propriété du 
fonds est nulle, si le propriétaire du gibier fait manger .ce 
que le propriétaire du fonds cherche à faire venir. » 
Colombes observe que, si un particulier, ou ses moutons, 
ou ses bestiaux étaient pris à dévaster des récoltes, U s'en- 
suivrait procès, condamnation, dommages. Le gibier seul 
a le droit de manger le bien d'auûrui. Il n'y a pas seulement 
des gens, il y a des animaux privilégiés. Parfois, la plainte, 
montant jusqu'à la colère, éclate en reproches poignants. 
Écoutez Bouqueval : <c On voit donc clairement que la 
bête se nourrit librement du pain que Dieu a créé pour 
rhomme, et l'homme partout meurt de faim ; la bête tient 
la place de Thomme, [et l'homme la place de la bête. » 
Cependant j'imagine d'un autre âge Panecdote rapportée 
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nion du subdélégué ; il exprimait la crainte que l'abondance 
du gibier n'en fût que le prétexte et que, dues à des motifs 
plus condamnables, elles n'amenassent, par leur concert, les 
plus fâcheux événements. U savait, par exemple, qu'un 
habitant de Cer^ était venu trouver ceux de Taverny pour 
les exciter à se joindre aux attroupements préparés ' . 

Le voisinage des grandes forêts attirait sur les campagnes 
un nombre incalculable de maux, mais surtout quand elles 
£ûsaient partie de ces arrondissements appelés capitaineries, 
réservés pour la chasse, ou, comme on disait, pour les 
plaisirs du roi et des princes. Les capitaineries royales, 
auxquelles se joignaient les capitaineries d'apanage et les 
grueries princiëres, couvraient six cents lieues carrées ; elles 
étendaient principalement leurs enclaves à travers les 
b^dlliages de l'Ue-de-France *• U faut lire dans le cahier de 
Drancy, qui dépendait de la capitainerie de Vincennes, et 
dans celui de Fosses, soumis à la capitainerie de Hallatte, 
le récit des vexations auxquelles les laboureurs étaient en 
butte, tant en raison de la sévérité des ordonnances que de 
la rigueur impitoyable avec laquelle elles étaient exécutées. 
Que de gènes dans la jouissance des biens ruraux ! Défense 
d'enclore les terres de haies vives ou sèches, d'y faire des 



1 Void an £dt moins grtve, mais qni nons touche de pins près et se pesta à 
pea d'intervalle des précâenu : « L'an 1789, le 4 juin, nons, Joseph Konsset, 
sons-lieatenant delà compagnie de maréchaoûée de TUe-de-France, détachée à 
Franconville, étant informé qae, dimanche dernier» on avait vu dans la plaine, 
entre Saint-Prix, Saint-Lea et le Plessis-Bonchard, sept quidams rénnfs par- 
courant la plaine, la plupart armés de fusils, se fidsant rabattre sur eux par un 
de ce nomore qui était & cheval ; et que ces quidams avaient £dt du dent à la 
récolte, en la foulant aux pieds dans leur marche, et au gibier, sur lequd Us ont 
tiré plusieurs coups de fusil, nous nous sommes transporté à Saint-Prix et k 
Saint-Leu... » Arcb, nai,, r 18761 à 18764. 

* Viarmes a ce tableau : « Au-dessus de la montagne, du c6tè d'occident, le 
terroir est borné par la forêt de Gamelle, capiuinerie de S. A. Mr le prince de 
Conti ; et du côté nord, borné au bois de l'abbaye de Royaumont et capitai- 
nerie de S. A. Mf le prince de Gmdé. Ces forêts sont remplies de «hier de 
toute espèce, cerfs, biches, daims et sangliers, qui causent un grand dommage 
sur le terroir. » 
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imisj isfons d'aspeiges oa Souts de lignes ; àtSmat de 
bisKT des £chabs daos ks TÎgocs après k Tcodai^; difone 
de couper ks orges avant k Saint- Jean ; défense d'alkr 
tnnailkr dans ks champs oà ks perdrix &mt koxs nids, 
pendant k temps de k ponte; défense de £dre pûtre k 
bétail en ancnne saison dans ks hérits^cs pou v ant servir 
de retraite an gibier. Qpe dite de FoU^ttion d^épincr ks 
champs tome l'année, incontinent qxrès k récente ? Le pfais 
dnr ^ait qne Fenclosy k jardin des particuliers, dans kqnel 
ik ne pouvaient tuer aoam giUer, dût £txe ouvert aux 
officiels des chasses à tonte réquisition, et aux seigneurs de 
fiels quand il leur plaisait d'y chasser. On rcit que k 
co-pcopfiétaire sfi g neuri a l ^ de par k drcMt de chasse, était 
kin«dtre. 

Je viens àce qui nous touche pbs particulièrement, aux 
d^its conums par k gibier qu'abritait k forêt de Mcmtmo- 
rency. Li, point de capitainerie, il est vrai; on n'en est pas 
l4us heureux alentour. « Les e xpr es si ons nous manquent, 
dit Montlignon, pour peindre l'excès des maux que nous 
pouvons de génétation en génération... Sommes-nous 
àofDC encore dans ks sièdes de barbarie et de féodalité ? on 
k croirait; mais, nos maux étant extrêmes, ks états gêné- 
taux ne souffiriront pas plus longtemps que ks plaisirs des 
grands causent tant de larmes aux malheureux. Nous avons 
vu avec k plus rive émotion k demande de k noblesse de 
Bcauvaîs, dans son cahier, page 12. Nous nous contenterons 
de transcrire id ce passage, et de £dre le même vœu : 
K Qpe ks bois et forêts contenant des bêtes feuves soiem 
c entourés aux dépens de ceux qui veuknt les y conserver, 
« et que ces bêtes Êiuves puissent être tirées sur le territoire 
« où elks se rencoatreront. » Nous demandons qu'il y ait 
incessamment des ordres pour que M. k prince de Condé 
se conforme à ce vœu fuste et patriotique, en faisant murer 
la forêt de Montmorency, qui nous avoisine ; ce sera une 
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bagatelle pour un prince aussi puissant, vu surtout que cette 
forêt est remplie de carrières ^ x> 

Veut-on un tableau circonstancié des maux qu*endurent 
nos paysans près des bois ? Bessancourt le donne avec beau- 
coup de détails frappants. 

Le canton de Bessancourt est entouré de forêts et de bois, 
très peuplés de grosses bêtes. Pour les empêcher d'en sortir, il 
hni les cerner avec des claies', que les habitants sont obligés 
eux-mêmes de mettre, ce qui exige, de leur part, des frais, de la 
dépense et des journées en pure perte. Lorsqu'on n'est pas soi- 
gneux de mettre ces claies, les grosses bêtes parcourent le pays, 
ravagent toutes les moissons, tous les arbres, toutes les vignes, 
et causent, en un mot, les dégâts les plus considérables. Souvent 
même les claies posées sont franchies par elles. Le propriétaire 
qui a semé son champ le voit le lendemain fouillé et ravagé par 
les sangliers, n'a plus aucune espérance de récolte, soit à dééiut 
de moyens, soit parce que le moment des semailles est passé. Au 
moment de la vendange, chaque habitant est obligé, à son tour, 
d'aller passer les nuits à garder le territoire de la paroisse, pour 
e&ayer les grosses bêtes et les empêcher de faire leur ravage. 
Cet habitant, qui a travaillé toute la journée, qui doit retrav^er 
le lendemain, aurait besoin du repos de sa nuit. Au moment des 
chasses, les moissons et les vignes ne sont respectées, ni par les 
chiens, ni par les chevaux, ni par les chasseurs, malgré cepen- 
dant les ordres précis qui leur sont certainement donnés par les 
princes. L'autre gibier, comme lièvre, et surtout le lapin, ne £sdt 
pas des dégâts moins considérables. Le propriétaire confie le 
plus tard qu'il lui est possible la semence à la terre, de peur 
qu'elle ne soit mangée aussitôt qu^elle sera sortie. Il perd 
souvent par là une occasion favorable pour sts semailles. 

' Les seisnears n'étaient pas anssi bons voisins aue le roi. c Les habitants 
d'Achères trataient qu'un vœu à former, dit lenr ciiiier, celui d'élever un mur 
entre leurs hériuges et la fbrét de Saint-Germain. Ce vœu, à peine manifesté, 
a été exaucé. S. M. a bien voulu promettre de concourir aux frais de cette cons- 
truction. » 11 n'y avait qu'une promesse^ & la vérité. 

' Il existe dans les archives de Taverny un fragment du rôle pour .l'entretien 
de ces claies. Le cahier de Verrières nous apprend que pareille clôture avait 
coûté cinq mille livres, pour entourer le bois situé sur son terroir, et que, con- 
tinuellement brisée par les chasses, elle coûtait annuellement six cenu livres, 
sans avoir presque aucune utilité. 
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Lors même qvCû a attendo aossi longtenq» qif fl loi a été 
possible, à peine le grain perce-t-il la terre, qa'il est anssîtAt 
dévoré par les lapins et les Ûévres, et toutes ses espérances sont 
détruites. Nombre d'habitants de la paroisse ont été, par là, forcés 
de mettre en nunrais bois environ deoz cents arpents, sor les- 
qneb ils amaient pu récolter dn grain poor eoz et leur fiunille. 

Qp'on ne croie pas à l'exagération de ces peintures ; le 
témoignage d'an seigneur de Saint-Len confirme à la lettre 
le dire des pauvres gens; il s'agit de Dufort, on introduc- 
teur des ambassadeurs sous Louis XV, dont le parc et le 
château m&me étaient en partie sur le territoire de Saint* 
Prix. 

Le voisinage des princes, écrit-il, dans leurs possessions autour 
de Paris, était plein de déboires. Mes gens étaient encore plus pas- 
sionnés pour la chasse que moi. La position du parc de Saint-Leu 
prétait î une espèce de braconnage bien tentant. En ouvrant 
une grande porte sur la forêt, du c6té de la vieille église, les 
anîmauT s'y introduisaient en grand nombre. Par un despotisme 
inouï, le prince les avait laissés multiplier de telle sorte que les 
paroisses de la vallée, pour défendre leurs vignobles, avaient, à 
fiais communs, entouré la forêt de palissades et payaient des 
messiers, qui, par le bruit du tambour et de leurs cris, empê- 
chaient le gibier de forcer les barrières. Mes amis et moi, nous 
avions profité de ces circonstances, et, dans des chasses nocturnes 
qui étaient un des grands attraits du séjour de Saint-Leu, nous 
détruisions cerfs, sangliers et chevreuils. Une nuit, l'un de mes 
gardes et le conducteur des relais firent si bien fonctionner le 
piège qu'à trois heures du matin on ferma les portes, avec la cer- 
titude que seize sangliers étaient entrés dans le parc. 

Toutes les tètes se montèrent ; chacun s'arma ; on lâcha les 
chiens ; on tua deux sangliers dans une grande pièce d'eau. On 
les aurait tués tous, si les cris, le bruit des coups de fiisil n'avaient 
fait lever les gardes do duché qui étaient à Saint-Prix et à Tavemy. 
Ils accourent ; n'osant entrer, ils montent sur les murs et dres- 
sent procès-verbal *. 

* Lt CbiUau de Ltmmomt, JPaprh Us mémoires mUiis tU /. N. Dm^, p. 48. 
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On ne s'étonnera pas qu'à Sannois, à Maisons*sur-Seine, 
le voisinage des chasses du comte d'Artois excite les mêmes 
plaintes, adoucies cependant par la reconnaissance des 
bienfaits que le prince a répandus pendant un cruel hiver. 

Le tort fait aux champs n'était pas le seul grief du 
laboureur contre le gibier; il en éprouvait un préjudice 
d'autre sorte : la tentation du braconnage, d'où naissaient 
les désordres de l'oisiveté, sans compter la vexation des 
poursuites injustes, le péril des répressions impitoyables. 
Les seigneurs et leurs gardes trafiquaient souvent du gibier 
avec de grands profits ; à voir ce commerce si facile, on 
devenait braconnier sur la lisière des bois, comme on se fai- 
sait contrebandier sur la frontière des provinces. Le petit 
village de Fosses, enclavé dans la capitainerie de Hallatte, 
consacre à ce sujet quelques lignes d'un cahier prolixe et 
enflammé, a Combien de familles, dans ces villages, réduites 
à la plus grande misère par les amendes exorbitantes extor- 
quées à tort et à travers sur les malheureuses victimes de cette 
maladie, souvent même sur des innocents, qui ont quelque- 
fois aussi payé de leur vie un délit léger, commis par im- 
prudence ou ignorance des lois de capitainerie ! On n'ou- 
bliera jamais, à Senlis, l'assassinat d'une pauvre femme qui 
cueillait des fraises, commis à coups de fusil par l'infâme 
garde Délion ; et celui d'un malheureux jeune homme, 
Coye, qui ramassait du bois mort dans la forêt de Qiantilly, 
assassiné de la même manière, il y a deux ans, par le garde 
d'Osny *. Que les états généraux se fassent représenter les 
registres des grefies des capitaineries ; ils verront à quelle 



* On lit dans le cahier de Saint>Denis : « Le despotisme des gardes est porté 
& une telle outrance qu'on les a vus arrêter et faire condamner des cultivateurs 
pour avoir ramassé sur leur chemin une pièce de gibier morte ; un autre tirer sur 
un soldat grenadier, soupçonné par ce garde d'avoir tendu des filets; le soldat 
est mort peu après cet assassinat, qui n*a pu être suivi par les juges ordinaires 
et est resté impuni. » 



somme se monte atmoeUemcm le prodnk des amendes; 
dk est ènoime. Elles fercent somnent ceux qui les payent 
à détenir des scélérats et des bandits ^ » 

Noos allons prendre encore quelques lignes do cahier de 
Fosses relatives anx p^eons, dont on se plaint à Saint- 
Prix lacoDÎqnement , comme de ttmt antre sujet, c Les 
pigeons^ en général, font b e au c o up plus de tort que de 
bien à ragriculture, par les ravages qu*ils font dans les 
champs. Cela a été démontré dans la Société royale d'agri- 
culture, qui a parlé ausâ des mulots et des hannetons « 
mais jamais des hqnns, ni des lièvres*. Ceux qui ont le 
droit d'avoir des colombiers ne les tr ou ve n t de profit qu'en 
ce que leurs pigeons vivent une partie de Tannée aux d^iens 
d'autrui. » Chellcs remarque, citant les textes, que, « aux 
termes des articles 69 et 70 de la coutume, il n'y a que, 
les seigneurs hauts-justiciets et les seigneurs de fie£i, pos* 
sesseurs de cinquante arpents et de censives, qui aient droit 
d'avoir im colombier, et qu'une multitude de particuliers, 
sous prétexte qu'ils possèdent cinquante arpents, même 
sans fiefe ni cennves, ont des colombiers ». D'après le 
Plessis-Bouchard, on n'observe même pas toujours cette 
condition de possession territoriale. Il y a dans ce village 
deux colombiers à volières, « dont le premier appartient à 
Madame veuve du sietur Saint-Georges, ancien conseiller 
de l'élection, demeurant à Paris, ne possédant pour tout 
qu'un petit potager et ime maison contenant deux arpents 
de terre ; le deuxième appartenant à Nicolas Voisin, démis- 



* L'utick le termiiie par on paragraphe où se xtrBt la mndilo^eiice 
iTon sTocat aa Parlement, signataire dn cahier, et choisi comme dêpnté an bail- 
liage. • Si on Êdt desj)laintes, croira-t-on qa*îl y a certains seigneurs ooi ne ron- 
Et ^ de TOUS dire : c Qnand tn seras miné, je te donnerai an pain. • 
Dien I les Français sont-ils donc faits ponr erre nne nation de pauvres à 
\nt de qodqnes riches? » 

Le tfiit est fort piqnant. 
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sionnaire de huit cents arpents de terres en propre, ne 
possédant pour tout qu'un logement et un jardin d'environ 
un arpent. » Aussi bien, aux seigneurs dont le droit est cer- 
tain, nombre de villages demandent de fermer leurs colom- 
biers lors des semailles et des récoltes, car les pigeons, 
enlevant tout le grain que la herse n'a pas couvert, obli- 
gent le cultivateur à dépenser en semence un quart de plus 
qu'il n*est utile et, au temps de la maturité, ils abattent les 
gerbes, secouent les épis et les gênent. 

Voilà bien des plaintes à l'unisson, et élevées de toutes 
parts ; le cri est universel. Pas un seigneur ne se montra- 
t-il donc sensible à tant de maux, soufferts pour la plus 
(utile des causes? Écouen ne veut pas qu'on accuse le 
prince de Condé. Soit ; mais il est nécessaire toutefois de 
l'excuser, et le plaidoyer qu'on écrit en sa feveur, plus tou- 
chant que probant, est plus à l'honneur des vassaux que 
du seigneur. Qii'on en juge : 

c Gardons-nous, cbers concitoyens, dit le syndic municipal, 
dans une allocution qui sert d'exorde au cahier, gardons-nous 
d'attribuer rien de tout cela (les inconvénients du gibier) à 
Monseigneur le prince de Condé, parce que Son Altesse n'est 
constamment pas informée des dég&ts et de toutes l«s tyrannies 
que l'on se permet sous le puissant crédit de son nom. La bonté 
de son cœur, la droiture de son âme et tous les autres sentiments 
dignes de son sang sont connus de tout le monde, et nous pou- 
vons dire avec assurance que, si le château d'Écouen était meublé, 
et que nous eussions le bonheur d*y posséder Son Altesse au 
moins quelques jours de Tannée, il ne serait pas difficile de nous 
fiûre entendre et d'obtenir de lui, notre protection et notre 
premier soutien, bonne et prompte justice. Nombre de mémoires 
portés à Paris et présentés aux intendants et premiers officiers de 
Son Altesse sont restés sans réponse, m'objecterez-vous, chers 
concitoyens ! Mais, si ces mémoires n'ont pas eu le succès que 
nous avions tout lieu d'attendre, c'est sans dopte parce que les 
intendants et premiers officiers, trop occupés pour descendre 
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dans les détails, voir les choses par eux-mêmes, et réprimer les 
abus, s'en rapportent avec trop de confiance aux gardes et autres 
officiers conservateurs des chasses, seuls intéressés à la continua- 
tion des abus. D'ailleurs, des ordres écrits de Paris à Écouen sont- 
ils fidèlement exécutés ? C'est donc aux gardes et autres conser- 
vateurs des chasses que nous devons imputer nos peines ^ > 

Tant d'arguments laissent voir la faiblesse de la cause. 
Nous savons, au surplus, à quoi nous en tenir; le possesseur 
de la forêt de Montmorency, ce violent chasseur, n'est pas 
l'exception cherchée. Elle existe pourtant, parmi la subdé- 
iégation d'Enghien, dans la personne de M. de Bérenger, 
fermier général, seigneur de Saint-Brice ; les rédacteurs du 
cahier de ce village se sont plu à reconnaître et à louer sa 
sollicitude envers les agriculteurs. En poursuivant ces recher- 
ches dans la prévôté de Paris, nous avons rencontré, comme 
ayant eu le même souci d'humanité, la princesse de Lor- 
raine à Limours', et le duc de Brissac à Jouars. Les gens 
de ce dernier pays, après avoir réclamé vivement la destruc- 
tion du gibier, ajoutent : « Nota. — Nous devons à la vérité 
de dire que cette sortie sur le gibier est mise ici plutôt pour 
se conformer au désir de toute la nation que pour notre 
propre cause. Nous sonmies vassaux d'un seigneur et d'une 
dame (M. Je duc et M""^ la duchesse de Brissac) ^dont les 
bontés et la jusdce ne souffiriront jamais que nous ayons 
à ce sujet de fortes plaintes à leur adresser et, si les plaines 
soufrent quelquefois de leur gibier, c'est plutôt à ceux 
qu'ils commettent pour le détruire qu'à eux-mêmes qu'il 
£iut s'en prendre. » 

* le conseil était inatile, comme il apparaît par le titre de ce dossier : « Pro- 
cès criminel commencé en la prévôté d*Écoaen. . . contre des qaidams accasés 
d'avoir tné d'an coup de ftisil, dans le bois d'Ëzan ville, le sienr Maximin Moa- 
don père, brigadier des bois, chasses et pèches de S. A. S. M** le prince de 
G>naé, et bl^sé Jean-Jacqnes Maître, dit la Brisée, garde desditt bois... dans ledit 
bois d'Ézanville (28 mars)... 1» Arch. nat. t 28761 & 18764. 

* Anne-Charlotte, de la branche des comtes de Brionne, née en 1755 , était 
titrée princesse de Lorraine et coadjatrice de l'abbaye de Remiremont. 
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Pauvre duc de Q)ssé-Brissac 1 Sa bonté ne le préserva 
pas du sort le plus affreux. Il faisait partie de ces prison* 
niers d'Orléans qui, le 9 septembre 1792, tombèrent, à 
Versailles, entre les mains d'une bande d'égorgeurs. Il s'ap- 
pelait Hercule ; il était droit et fort comme un chêne ; on 
rabattit avec la hache, après une lutte où, les mains et les 
pieds enchaînés, il se défendit à coups d'épaules, et on le 
mit en pièces. Sa tête servit de boule à Luciennes, dans un 
jeu de quilles. Ses jambes furent accrochées à la grille du 
château de Versailles*. M. du Plessis, le petit-fils du dernier 
seigneur de Saint-Prix, m'a raconté que sa grand'mère, 
allant rejoindre à Londres son aïeul émigré, passa par Ver- 
sailles à ce moment, et vit ainsi exposés ces restes horribles. 
Epouvantée, elle rebroussa chemin et rentra à Paris dans la 
voiture de son boulanger, préférant risquer l'échafaud plutôt 
qu'un sort pareil. 

Quant à Tautre bon seigneur, la guillotine seulement 
l'attendait ; il y périt avec la fournée des fermiers généraux, 
le 19 floréal an 'II, à l'âge de soixante-deux ans; on ne 
demanda pas l'avis de ses vassaux. 

Le droit de chasse des seigneurs fut aboli le 1 1 août 1789. 



* Loais-Hercnle-TimoléoB, duc de Gnsé-Brissac, avait été commandant de la 
dernière garde constitutionnelle da roi. Il avait dit, nn jour : • Chargé de la 

Sarde dn roi, mon poste est à la grille de son palais. » Ce fat par nne atroce 
érision qn'on l'y pendft en lambânz. 

Son père avait nne habiution dans la vallée de Montmorency, & ce ^ue rap- 
porte Gantier, organiste de l'abbaye de Saint-Denis, dans ses Soutfenirs : « Je 
vis, pendant nn certain temps^ M. le dnc de Çossé-Brissac^ père, gonvemenr 
de Paris, entendre la grand^messe, tons les dinunches, dans le chœur de Pab- 
baye. Il avait une maison de campagne dans les environs, dn côté de la Che- 
vrette. Il avait nne coiffure originale ; il portait deux queues. > 
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ARTICLE IV 

LE PAIN 

Qu'il sait pourvu le plus tât possible à la diminution du blé^ en 
faisant vider les magasins et approvisionner les marchés; et que^ 
pour éviter la disette à V avenir j il ne sera permis d'exporter hors 
du royaume que ce qui sera reconnu être superflu par la nation 
assemblée. 



LE PAIN A QUATRE SOUS. — UNE ÉMEUTE. — l'eXPORTAHON. — 
l'approvisionnement des marchés. — LES PERQUISITIONS. 
— LE MAXIMUM EN PERSPECTIVE, — UNE RECONNAISSANCE 
OFFENSIVE DANS LA VALLÉE DE MONTMORENCY. 

Pendant les années qui précédèrent la Révolution, le prix 
du pain s'éleva parfois d'une façon qui émut le peuple et le 
poussa aux révoltes. Notre pays était £icilement gagné par 
l'effervescence parisienne. C'est ce que &it voir cette note 
de l'organiste Gautier ^ : « Dans les premiers jours de jan- 
vier de Tannée 1775, il y eut une petite révolution à Saint- 
Denis, à l'occasion du pain qui commençait à renchérir, et 
l'on craignit une disette. Les bourgeois de la ville prirent 
les armes et montèrent la garde un ou plusieurs jours. Cela 
avait commencé à Paris. Il y eut quelques mutins de pendus, 

* Souvenirs de Gautier^ p. 32. Bibl. nat. Mss. ix, 11681. 
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et cela fut apaisé. » Le moyen réussissait comme au temps 
de M"* de Sévigné. En 1785, le même auteur nous apprend 
qu'on fit une neuvaîne à Saint-Denis, le mardi de la Pen- 
tecôte, pour la cessation d'une sécheresse désolante ; encore 
une mauvaise année. Le 2 avril 1787, une ordonnance de 
police du bailliage de Montmorency fixa la taxe du pain à 
des prix assez durs pour le temps : a La livre de pain 
blanc, 2 s. 3 d. — Pain bis blanc, i s. 9 d. — Pain bis 
I s. 6 d. *. » 

Survint la grêle de 1 788 ; puis la crise politique, les alarmes, 
la misère aiguisée par les souffrances d'un hiver glacial, la 
disette enfin. Il n'est pas sûr pourtant qu'il y eût eu un 
déficit sérieux dans la récolte précédente : « On m'assura, 
dans tous les endroits, dit Arthur Young, que la cherté 
du pain était la chose du monde la plus extraordinaire ; que, 
quoique la moisson n'eût pas été abondante, cependant c'était 
une moisson ordinaire. » Et il attribue la disette aux craintes 
suscitées par les agitateurs, aux mesures inspirées par le zèle 
bruyant, inefficace et maladroit de Necker ^ Les prix de la 
taxe de Montmorency, que Villiers-le-Bel aurait voulu qu'on 
ne dépassât jamais, avaient doublé au moment de la rédaction 
des cahiers, c C'est chose horrible et bien affligeante, s'é- 
crie- t-on quelque part, de payer le pain quatre sous la livre '. » 
C'était même chose impossible, à considérer le budget d'une 
pauvre maison. Écouen observe que « chaque ouvrier père 
de famille, qui ne gagne qu'une vingtaine de sous par jour. 



* Voici en même temps la taxe de la viande : « Bœnt, vean et mouton, sans 
réjouissance, 9 s., avec un sixième de réjouissance, — 8 s.» Rigistres munkitaux 
d* Montmorency, à la date indiquée. 

' Voyages in France, t. III, p. 230. 

' « Le setier de blé vaut actuellement quarante k quarante-deux livres..... Qjie 
deviendra le prix du blé d*ici à la récolte prochaine ? Qjie deviendrait ce nrix, si 
malheureusement la récolte était faible ?• (Villeron.) Ce prix équivalait & 38 francs 
environ l'hectolitre ; au jourd'hm l'hectolitre ne vaut que 21 finincs environ, et il 
Êint tenir compte de la diminution de la valeur de l'argent, qui réduit ce dernier 
prix presque de moitié relativement i l'autre. 
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veraiû roi des rois, inspirez Sa Majesté, le roi très chrétien , 
dont le nom est si grand, pour qu'il fasse retentir sa puis- 
sance et développe le canal de sa charité envers tous les 
peuples, qui crient et meurent de faim; et ils font tous 
retentir, de tous côtés, les cris lamentables du prophète 
Jérémie, et ils attendent tous la diminution du blé I » 

Le lendemain, le 15 avril, l'intendant Bertier^, rendant 
compte de l'échauffourée à M. de ViUedeuil, lui éaivait : 
« La révolte a été entière. Le marché était approvisionné 
comme le précédent... Il s'est trouvé sur la halle environ 
huit mille personnes. Le blé de deuxième qualité s'est d'abord 
vendu de trente-six à trente-huit livres. Le peuple a voulu 
ensuite se faire livrer à peu près à ce prix le blé de première 
qualité, que les fermiers ont refusé de donner au-dessous de 
quarante à quarante-quatre livres. Il s'y est obstiné, et la 
maréchaussée, ayant voulu apaiser ce moment de désordre, a 
été assaillie elle-même à coups de pierres et de bâtons, et 
forcée de rester specutrice de la violence du peuple, qui a 
pillé tout ce qui s'est trouvé de blé sur le carreau. Ce qui 
en a été payé l'a été sur le pied de vingt-quatre livres, 
et il n'en a pas été payé la moitié. » Bertier ajoute que la 
résolution du peuple est étonnante, et qu'il faut faire soute- 
nir la maréchaussée par des troupes réglées. Il vient de rece- 
voir de M. le comte de Puységur des ordres pour l'établis- 
sement à Pontoise du récent de Royal-Dragons, com- 
posé de huit cents hommes. Tel est le ubleau : le gouver- 
nement est embarrassé et anxieux ; les misérables se déses- 
pèrent et, sous la poussée de quelques fauteurs de désordre, 
se mutinent. Q.uel parti prendre ? 

Le problème n^était pas nouveau ; il avait, surtout depuis 
le miÛeu du siècle, £ût couler des flots d'encre; l'intérêt le 

Archives nationales. H 1455. 
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plus brûlant s'y attachait, et la mode Tavait adopté. M"* de 
Pompadour s'était fait dédier par Dupont de Nemours son 
livre De V exportation et de Vimportation des grains^ qu'elle ne 
vit point achevé*. Peu après, en 1778, Galiani écrivait le 
Dialogue sur le commerce des blés*. Turgot essaya de résoudre 
la question par la liberté, selon la théorie des économistes 
dont il était l'un des plus brillants adeptes. On sait l'eut 
de division du royaume, coupé par des barrières qui empê- 
chaient une province riche en céréales d'approvisionner des 
voisins dépourvus. Turgot fit décréter la liberté de la circu- 
lation et de la vente, par cet arrêt du conseil du 13 sep- 
tembre 1774 que Mîchelet, avec sa chaude imagination, 
appelle « la Marseillaise du blé ». Mais, à ce moment, Necker 
entrait en lice; trouvant l'opinion disposée à se tourner 
contre l'esprit de système des sectateurs de Qiiesnay, 
il se posa en antagoniste de l'école. Son succès fut grand ; 
des émeutes survinrent, qui forcèrent à retirer l'édit au bout 
de quelques mois. Le publiciste, ayant fondé sa réputation, 
devint ministre à son tour et désarma , à tel point qu'on 
put le croire rallié à ses adversaires ; ce ne fut pas la dernière 
variation de cet honnête homme sans idées. 

Gdonne, qui lui succéda, fut obligé de se guider le plus 
souvent par les mêmes maximes. A la suite de la première as- 
semblée des Notables, une déclaration du roi du 17 juin 1787 
proclama les bienfaits de la liberté; on découvrit qu'elle 
seule était conforme à la justice. Le commerce des grains 
et farines fut afliranchi à l'intérieur; la vente à l'étranger 



* L'aateur maintint sa dédicace, malgré la mort de la favorite ; il s'en excusait 
par cet argument de forme traei-comique : r Malheur à celui qui craindrait de 
jeter quelques fleurs sur la tombe de ceux auxquels il offrit son encens ! > 

' Galiani écrivait : « Quelqu'un sait-il si la France a du superflu en blé ? 
Est-on bien sûr qu'en allant offrir du blé à son ennemi, on ne va pas en priver 
son frère ? Et comment le saurait-on, puisque, la France étant coupée de douanes 
intérieures, jamais les provinces abondantes n'ont encore pu secourir les pro- 
vinces en détresse ? » 
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devait être réglée selon les circonstances. Cependant la fer- 
meté relative de ces principes se démentit souvent ; il y eut 
dans la pratique des variations et des doutes bien propres à 
déconcerter l'opinion . Necker, revenu aux aflfaires, suspendit 
toute exportation ; il exécuta des approvisionnements que 
Dupont de Nemours, dans le cahier de Chevannes, juge 
« mesquins tardifs et mal entendus, » et qui eurent surtout 
le grand tort de décourager la prévoyance commerciale 
et de jeter l'alarme*. Le point était de faciliter les trans- 
ports et de les laisser diriger là où la cherté les appelait. 

C'est dans de telles circonstances que les cahiers inter- 
vinrent. Deux points principaux y sont traités ; d'abord, à 
l'imitation des économistes et des hommes d*État, dont les 
dissertations n'avaient point laissé refroidh: le sujet, on se 
reprit à parler de l'exportation ; beaucoup même n'aper- 
çoivent pas d'autre problème. Les uns veulent la prohibi- 
tion absolue; avis donné, entre autres, par Béthemont, 
Eaubonne, Enghien, Épinay, Ermont, Franconville et 
Monsoult. Saint-Prix consent qu'une enquête, confiée à une 
assemblée administrative ou même aux états généraux, pro- 
nonce sur l'avantage ou le péril de l'exportation ; aux nôtres 
se joignent, en ce sens, Argenteuil, Domont, Frépillon, 
Herblay et Saint-Denis. Ce sont les moins nombreux; le 
tiers état de Paris hors les murs s*est prononcé nettement 



* Tonte la conduite de Necker, observe Arthur Yoang, fat une suite conti- 
nuelle d'erreurs grossières. Il défendit l'exportation uniquement parce aue 
rarchevêque de Sens l'avait permise Tannée précédente, tandis qu^en 1707, 
pendant cette période de commerce libre, la balance avait été en Êiveur de rim- 
portation. Plus urd, pour guérir le mal qa'il avait causé, il importa lui-même 
et, en dépensant plus de 45 millions, procura à la France un secours qui l'eût 
pu nourrir pendant trois jours. Cette mesure, bruyamment annoncée, au lieu de 
diminuer le prix du blé, le fit hausser énormément. Arthur Young en vit de ses 
yeux le déplorable effet, k Nangis et à Coulommiers. {Voyages en France, t. III, 
p, 241.) Les crises ne devaient finir que grâce à la Êidlité et à la rapidité des 
échanges, car il ne Êiut pas oublier que l'on a connu des demi-disettes jusqu'à 
la fin du règne de Louis-Philippe. 



mêmes suspicions que les capitalistes. Accapareurs de terres, 
ils soat par là même accapareurs de récoltes, et d'une façon 
irritante, parce qu'ils mettent leurs réserves non seulement 
dans les greniers et les granges, mais aussi en plein air- A 
qui persuadera*t-on que ce soit du superflu ces gerbes 
entassées, quand sévit la disette ? Écouen, après avoir 
parlé comme nous avons vu des ouvriers que leur salaire 
ne suffit pas à nourrir, ajoute : a Aussi ces pauvres misérables 
sont-ils dans une misère afiEreuse, et on ne peut alors l'en- 
visager sans être pénétré de compassion de leur état, tan- 
dis que, dans la pleine France, on voit encore un nombre 
de meules de blé, qui, par leur vieillesse, se mangent par 
les souris, les rats et les autres rongeurs. » Villeron expose 
le même grief. « Le prix du blé est excessif, quoique, au 
pooment de la première récolte et après, il y en eût de quoi 
le maintenir au prix commun pendant deux ans ; les gre^ 
niers des fermiers en regorgeaient, les granges étaient plei- 
nes, et nos champs semblaient couverts de meules, dont 
quelques-unes même restaient de la récolte de 1787. » 

Ponc la vie du pauvre, en ces temps malheureux, semble 
exposée à toutes les embûches : ligue, accaparement, spécu- 
lation; on se bat contre des fantômes. Tandis que les libres 
esprits, comme Arthur Young, prétendent que favoriser 
les monopoleurs c*est semer pour recueillir S nos paysans 
s'excitent à les poursuivre jusque dans leurs rangs. La ViUe- 
du-Bois recommande les moyens suivants : cr Avec le 
secours de tous les nobles de l'assemblée générale, atta- 



* « Car, dit-il, recueillir ponr tnrcharger les marchés pendant lliiver et 
aftamer le peuple en été est une chose à laquelle personne ne pourrait remédier 
qu'en accaparant. . . Sans eux on ne peut espérer aucnn approvisionnement régu- 
lier. On doit s'attendre à une Camine périodique dans un royaume gouverné 
par les principes- qui doivent avoir lieu quand a populace ne se laisse pas con« 
duire par des représenunu éclairés, mais ne suit que la fureur que lui suggère 
son ignorance. » T. III, p. 263 . 
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chés et portés pour tous les peuples, £iire faire visite chez 
tous les fermiers 9 faire mener au marché et taxer le prix du 
blé ; £dre battre toutes ces meules de blé qui sont depuis si 
longtemps dehors, qui se consomment. » Taxer le prix du 
blé ! on sent, d'après le ton du cahier, on lit d'ailleurs dans 
celui de Mareil-en-France qu'il s'agit de couper court à l'élé- 
vation des prix par un acte de bon plaisir, de les réduire 
par exemple à moitié. On raisonne ailleurs avec plus de 
précaution sur ces points aigus; mais l'arbitraire semble 
n'efl&rayer personne. Villiers-le-Bel demande discrètement 
que les états généraux « trouvent dans leur sagesse le 
moyen de procurer directement aux membres de l'État la 
livre de pain à un sol six deniers, et deux sols au plus » . 
L'auteur du cahier d'Ândilly parait s'être rendu compte 
de la difficulté des choses ; on le sent à la complication de 
la phrase où il s'efforce de prouver que tous les intérêts 
seraient conciliés par une dérogation aux justes règles du 
gouvernement ^ « Il est infiniment intéressant, dit-il, que 
les états généraux prennent les mesures convenables pour 
assurer au peuple le prix modéré des grains dans les années 
de disette, en conciliant la liberté due au commerce, la 
protection que mérite le cultivateur, et la nécessité de mettre 
des bornes à la trop grande élévation du prix des grains, 
qui attaque directement la subsistance de l'individu, la pre- 
mière de toutes les considérations. » Six villages ont copié 



* Villeron, usant d'une semblable formule, pense • qu'il ne serait cependant 

{>as impossible de concilier la liberté de la vente, jusqu'à un ceruin point, avec 
a fourniture des marchés. Chaque fermier, selon la force de sa ferme, serait 
tenu de porter telle quantité, chaque semaine, tout le surplus restant libre dans 
sesmains. » 

Ce village a une autre idée <^u'on ne trouve pas ailleurs : « La cherté du 
blé provient encore de l'immensité de luzerne qui occupe les meilleurs terres 
i ble... Ms* l'archevéaue d'Aix, comme abbé de Chaaiis, possède la ferme de 
Valleraut, composée d^environ 450 arpenu de terres labouraoles ; il n'en afferme 

3 ne partie & son fermier; il réserve à son profit lao arpents de luaeme... Trop 
'autres imitent cet exemple... Sous prétexte de nourrir les bestiaux, on affime 
les hommes. • 
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cet article. Un mot n'est point inoffensif assurément : « La 
nécessité de mettre des bornes à la trop grande élévation 
du prix des grains. » Herblay en donne le commentaire que 
nous savons; bien que n'étant pas dans lexciution dune 
lutte récente, comme la Ville-du-Bois, et raisonnant les 
choses d'un ton posé, il arrive à des conclusions pareilles. 
Il veut un inventaire annuel des richesses céréales de la 
France, afin qu'on en règle la circulation au dedans et au 
dehors ; puis il poursuit ainsi : « Qtie, lorsque le blé sera à 
trente livres et le seigle à dix-huit livres, il soit pourvu par 
le juge de police à ce que les marchands et laboureurs qui 
apportent ordinairement au marché le fassent et vendent à 
ce prix au plus haut ; que, s'il s'y refusent ou cèlent leurs 
grams, il y en ait confiscation et condanmation à une forte 
amende. » 

Ainsi les modérés mêmes estiment que les principes 
doivent fléchir, car le roi a pour premier devoir d'empêcher 
que son peuple ne meure de £aim. Les cahiers portent ici 
l'empreinte d*un mouvement d'opinion qu'ils suivent plus 
qu'ils ne l'inspirent ; ce qui le prouve c'est que, le 23 avril, 
avant la rédaction du cahier général du tiers, avant l'infor- 
mation qui devait sortir du rapprochement des doléances, 
un arrêt du conseil sanctionna une notable partie des mesures 
qui y étaient reconmiandées, l'humble avis de Saint-Prix, 
entre autres. Ce n'était pas la première fois, d'ailleurs, que 
le gouvernement prenait un parti semblable à celui-ci. 

Sa Majesté, pour rassurer les esprits contre les inquiétudes 
que la cherté des grains rend naturelles, a résolu d'autoriser ses 
commissaires départis et ses magistrats de police à user du pou- 
voir qui leur est confié pour faire approvisionner les marchés 
par ceux qui auraient des blés en greniers, et pour acquérir même 
des informations sur les approvisionnemens auxquels on pourrait 
avoir recours, dans les moments où la liberté du commerce ne suf- 
firait pas pour assurer dans chaque lieu la subsistance du peuple. 
Sa Majesté, indépendamment de ces ordres, invite les propriétaires 



— 90 — 

et fermiers à mer de modiration dans leurs prétentions... Le roi 
ne se porte au'à regret i prescrire des niesures qui peuvent gêner 
en quelque chose la par£ûte liberté dont chaque propriétaire d'une 
denrée doit naturellement jouir ; mais ces mesures, diaées par 
des circonstances particulières, cesseront i l'époque de la récolte 
prochaine*. 

Dans le dispositif venant après, le droit de perquisition 
est formellement reconnu aux ofEciers de police, qui peu- 
vent, en outre, obliger les propriéuires, fermiers on mar- 
chands à garnir suffisamment les marchés, s'ils croient la 
rigueur nécessaire. L'autorité ro3rale a reculé devant rétablis- 
sement du maximum ; mais il est en perspective ; la pente 
de Topinion y conduira. Déjà on invite les vendeurs de blé 
à user de modération, c'est-à-dire à ne pas prendre tout le 
bénéfice possible, et cette parole a si peu de chance d'être 
écoutée qu'elle peut passer pour le prélude de nouvelles 
contraintes. 

Précautions vaines ; le temps s'écoula, la Bastille fut 
prise, et l'abondance ne revint pas. Le comité d'approvision-> 
nement institué par Bailly était toujours à la yeiUe de man- 
quer de farine ; si un convoi était pillé, comme il arriva *, 
peu s'en £dlait que l'anxiété ne tournât en panique. Qpand 
survenaient quelques jours plus faciles» chacun Élisait des 
provisions, n'étant pas rassuré sur le lendemain ; les cam- 
pagnards affluaient et emportaient tout. A Saint-Denis, des 

* Archives nadonalet, A D * 1088. 

* Pillé om retenu ptr les popsUtions mumi lesquelles il était formé on simple- 
ment passait. « Le 19 septembre 1789, nons dit Gantier en ses SouvmirSf 
joo hommes de la milice vont k Gonesse, pour Penlèyement des mins et 
nrines que le peuple ne voulait pas laisser partir. > Les populations les plus 
sages étaient tentées. Les habiunttde Franconville écrivaient : • Nous avons msn- 
que de pain en totalité; il a passé ce jour- là plusieurs convois dç farine pour 
Paris, escortés de cinq ou six bourgeois. Nous pouvions sans peine nous en 
emparer... Nons nous sommes passés de pain, et les convois passent et passent 
encore tous les jours et les nuiu, quoique nous soyons encore dans la crainte de 
manquer, parce qnç les seigles ne sont pas encore oattns. » R^isires municipaux, 
t. I, p. 9- 
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subventions permirent de mettre le pain à deux sous, le 
prix rêvé ; les habitants se laissèrent devancer par les voi- 
sins et n'en eurent pas. Les imaginations étaient surexci- 
tées à un point extraordinaire ; on croyait les ennemis du 
peuple capables de l'affamer pour le reconquérir ; on avait 
depuis peu des armes et lenvie folle de s'en servir. 

Cet échauffement jeta, un jour, une armée de Parisiens 
dans notre vallée. S'ils voubient une page d'histoire, ils en 
ont eu deux, l'une écrite par Montjoie, l'autre par les gens 
de Montmorency, celle-ci, à la vérité, n'ayant pas encore 
été publiée. La narration du chroniqueur royaliste doit être 
rapportée la première : 

On brûlait aussi de se battre en rase campagne : un jour, quel- 
ques hommes, quelques femmes, les cheveux épars, se répandent 
dans les rues, crient que tout est perdu, que les plaines de Mont- 
morency sont couvertes de plusieurs milliers de brigands qui 
coupent les blés non encore mûrs, et les foulent aux pieds. Va-* 
larme est générale : a C 'est un tour, criait-on, de l'aristocratie, i 
L'inËinterie bourgeoise prend les armes et court, traînant avec eOfe 
toute son artillerie. Des femmes aux fenêtres, en la voyant passer, 
criaient : c Allons, braves Parisiens, voilà encore une belle 
occasion de vous signaler ! » Les bourgeois se précipitent dans 
ces plaines de Montmorency ; ils voient de loin en loin quelques 
pauvres moissonneurs, qui prennent l'épouvante, et ramassent à 
la hâte les instruments de leur travail ; l'effiroi est universel ; le 
tocsin sonne de toutes parts ; les Parisiens sont eux-mêmes pris 
pour des légions d'aristocrates sortis des entrailles de la terre ; 
les villages sont abandonnés. Les bourgeois, cependant, se mettent 
en bataille, et s'exhortent mutuellement à bien faire leur devoir. 
Las enfin de ne voir point arriver d'ennemis, et de rester immo* 
biles dans des plaines désertes, ils ne veulent pas être venus 
inutilement ; ils font un feu roulant de mousqueterie, et jonchent 
la terre de lapins, de lièvres, de perdrix ; les canonniers ne veulent 
pas rester spectateurs oisifs du carnage ; ils font jouer leur artil- 
lerie. Le bruit de ces bouches à feu est répété au loin par les 
échos ; la consternation se propage de ville en ville, de bourg en 
bourg ; les habitants des environs croient que le dernier jour de 
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l'empire est arrivé. La capitale tremble à son tour ; elle 
croit voir les soldats, sortis de ses murs, acharnés à un combat 
sanglant ; elle craint qu^il n'en revienne pas un seul. Toute la 
cavalerie se met en mouvement, et court cerner la vallée de 
Montmorency ; la nuit alors était avancée ; les pelotons de 
cavalerie, en traversant les villages, y augmentent l'efiroi ; le 
bruit du tocsin redouble ; les cavaliers s'avancent, sur différents 
points, dans la vallée de Montmorency ; le bruit des chevaux, le 
son aigu des trompettes, 'le murmure lugubre des cloches, les 
voiles de la nuit, tout ajoute à la terreur ; elle gagne Tarmée 
parisienne elle-même ; elle cesse ses décharges, et se tient sur 
ses gardes. Enfin l'aurore, en dorant l'horizon, dissipe tous les 
prestiges; cavaliers et fantassins se reconnaissent, s'embrassent; 
on rit de la méprise, et chacun revient paisiblement dans ses 
foyers * . 

Les municipaux de Montmorency n'ont guère raconté de 
cette campagne que la fin, qui se passa dans leurs murs, et 
que l'auteur précédent parait avoir mal connue. Us en ont 
donné, sous le dtre d'Anecdote mimarabley un récit très court, 
sorte de procès-verbal, intéressant par b précision et la 
naïveté qui manquent à l'autre. 

Le lundy 27 Juillet avons entendu sonner le tocsin Paprés-midy 
dans plusieurs paroisses circonvoisines, sur le bruit qu'une troupe 
de 800 brigands qui ravageoient les moissons quoique non meurs. 
Cela a donné l'dlerte, de manière que tous les habitans étans 
rassemblés avec fiisils, pistolets et autres armes ofiensives et 
defifensives de tous genres qu'on a pu trouver, on a couru à leur 
découverte ; mais le &it s'étant heureusement trouvé faux, on est 
rentré dans la ville. Et, au moment de cette rentrée, sont arrivées 
plus de cinq cents personnes, tant de la garde bourgeoise de Paris 
que de la ville de Saint-Denis et villages voisins, pour prêter leurs 



• Le passage se poursuit ainsi : « La foerre de siège était également fort da 
goût de ces nouveaux 8ol(Uts ; ils assi^èrent le château de Chantilly, qui, 
comme on pense bien, ne fit aucune sorte de résistance : ils s'emparèrent de 
tout l'arsenal, qu'ils conduisirent k Paris. » 

Histoire de la Révolution de Franu et de F Assemblée nationale, ^ M. Montjoye. 
Paris, Gattey, 179a, V* partie, ch. LXx(Etat de Paris au 31 juillet 1789), p. 67 
et nvr. 
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secours ; mais, le mal étant cessé, les officiers municipaux et les 
bourgeois ont fait leur remerciement et offert le rafi-aichissement 
à ces troupes auxiliaires, qui Tont^accepté, ensuite se sont retirés 
conduits jusqu'à la Barre, au son de tambour, par un détachement 
de la garde bourgeoise de cette ville. 

Le 28 juillet, sur les sept à huit heures du matin, est arrivé un 
détachement d'environ 200 hommes de la garde bourgeoise de 
Paris, tant infanterie que cavalerie, et de la garde bourgeoise du 
village de Groslay, tous armés de différente manière. 

Des secours aussy promptement arrivés prouvent bien mani- 
festement l'amour patriotique et réciproque de la nation fran- 
çaise. 

Au bruit de la tranquillité qui fut annoncé, des milliers d'hommes 
armés qui venoient à notre secours se sont repliés vers Paris. 

La présente anecdote, portée au présent registre pour mémoire 
à la postérité, à la réquisition de M. lesindic et de MM, les mem- 
bres et autres habitans qui ont signé. 

Les deux récits concordent dans les faits principaux, mais 
écrits avec quelle différence de sentiment! L'historien as- 
sombrit les couleurs, se lamente ou raille; tandis que les vil- 
lageois sont dans l'attendrissement de la fraternité naissante, 
et comme imprégnés de la littérature dont la source fut 
un instant à TErmitage. Si l'un d'entre eux avait été philo- 
sophe, j'imagine que, se tenant à égale distance de ce déni- 
grement et de cette candeur, il eût dit à la bouillante cohorte : 
a Parisiens, vous allez trop loin ; votre zèle vous égare ; 
rentrez dans Paris. C'est là qu'il faut donner l'ordre et la 
paix, car, tant que la ville s'agitera, la campagne sera trou- 
blée. Si vous faites de bonne politique, nos récoltes se gar- 
deront toutes seules. Laissez l'infanterie et la cavalerie ; nos 
messiers nous suffisent. » 




ARTICLE V 

LA DIME 

LabêlitimdistaïusadMinîparU.QiêUsoUdomdtmtpaiàom 

k mimstèrt, a fÊtrom jmf^ri$ite tous droits de sépulimn. mariage 
eî autres^ htdignes detmrmimstireet qmiUessent lasr délicatesse. 



fiffflrr MAtJVAIS ET DÉTESTÉ. — AEGUMEXTATION HISTO- 
nQPE DE DtAXCT. — LOGIQUE DE BESSÂKCOUET. — 
CCLTE, ÊDOCàTIOX, CHAUTÉ. — PROJET DE DISCOURS 
MOR LE STKDIC DE SAINT-PRIX. — COMMENT REMPLACER 
LA DUCE ET LE CASUEL. — FIN D*UN PRIEURÉ. 

La &Dt, grief pro&lid, vivace, iiioablié! L(xsqa*on veut 
£ure peor anx paysans da retour de randen r^me, c^est 
r^fOmantaiL Les campagnes avaient fini, jadis, par avoir des 
Immfaes complètes sor sonhistoire, et par comprendre quel 
abus Citait de les charger d'on impôt fort bord, dont une 
s £uble pan allait i sa destination ancienne et légitime. 
hnpùt Icmrà et détestable ; les économistes favaient prouvé 
depais longtemps. Dapont de Nemours en re£ût b démons- 
tration dans le cahier de son bailliage. La (fime est d'an 
recouvrement dispendieux : elle coûte beaucoup plus qu'elle 
ne nqiporte; elle grève in^plement les terres, en les impo- 
tant tontes au même taux, queb que soient les frais de cul- 
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tare ; tUe avantage in^[alemeiit les bénéficiaires ; suivant la 
richesse da sol, certains en sont grassement dotés, tandis 
qne d'autres n'y trouvent pas le nécessdre. 

Enfin la perception de la dîme, comme celle du champart, 
s'opère d'une façon vexatoire pour le laboureur et périlleuse 
pour la récolte. Les inconvénients en ont été exposés ptr 
deux villages voisins, Goussainville et Moisselles, à pro- 
pos du champan, qui est, si l'on s'en souvient, le droit 
qu'un seigneur a de prendre, sur les champs dépendant de 
sa seigneurie, la dixième, treizième ou quinzième gerbe 
des moissons, comme le curé £dt la dîme. La dlme est ordi« 
nairement de quatre gerbes par arpent. Ced deux impôts 
se relent par un partage de fruits, aussitôt la récolte ache- 
vée, « avec la plus grande rigueur, dit Goussainville* Celui 
qui a le malheur d'être chargé de cette redevance (le cham- 
part) ne peut enlever sa récolte que le champarteur ne soit 
venu compter, après l'avoir averti vingt-quatre heures & 
l'avance ; de là la perte entière de la récolte, s'il survient 
un orage dans un intervalle de vingt-quatre heures. Il tant 
encore que le cultivateur porte le champart dans la grange 
de celui à qui il appartient et qu'il lui a indiquée^ et cela 
avant que le laboureur puisse enlever ce qui lui reste dans 
sa pièce. » Moisselles a un paragraphe tout à fait semblable, 
et £dt observer de plus que cette plainte s'applique aussi bien 
à la dlme. 

On devrait pouvoir s'en racheter, disent les modérés par- 
mi nos plaignants. Drancy s'attache à le prouver dans une 
dissertation savante dont il faut, à l'ordinaire, prendre et 
laisser. 

La dime est une certaine portion des ruits de la terre et 
autres que le pofôesseur d'un héritage paye au dédmateur, t'est- 
i-dire à celui qui a droit de dime. Tous les auteurs s'accordent â 
dire que, dai» les six premiers siédes de l'Église, les dimes forent 
inconnues ; jusqu'à la dispersion des apôtres^ les fidèles œettsîeût 
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tous leurs biens en commun ; lorsque cette communauté de biens 
eût cessé, ils faisaient des oblations volontaires, dont le clergé 
tirait encore toute sa subsistance au troisième siècle, comme on 
le voit dans saint Cyprien. 

La charité des fidèles s*étant refroidie, les Pères de TÉglise les 
exhortèrent â donner la dîme, suivant ce qui se pratiquait dans 
l'Ancien Testament ; mais cela n'était proposé que pour exemple, 
et non comme un précepte. 

C*est ce que dit saint Augustin... C'est le sentiment de saint 
Jean-Chrysostome... Saint Thon^ tient même que les dîmes 
ne sont pas de nécessité expresse... En voilà assez pour prouver 
que la dîme n'est pas de droit divin, mais bien de droit positif... 
Dumoulin décide en termes formels que ce sont les princes sécu- 
liers qui ont pourvu par les dîmes à la subsistance des ministres 
de rÉglise, et qu'ils sont libres de subvenir d'une autre manière 
à leurs besoins. 

En France, ce fut Charlemagne qui établit les dîmes ecclésias- 
tiques; elles parurent si accablantes pour le peuple, qu'il eut 
besoin de toute son autorité pour vaincre la résistance que la 
nation lui opposa. 

Il £dlut le concours des lois civiles et ecclésiastiques pour y 
parvenir ; encore la nation ne donna-t-elle son consentement à 
leur établissement qu'à condition qu'elle pourrait les racheter ; 
condition remarquable, et qui pourrait devenir un titre précieux 
pour le soulagement du peuple. 

La réalisation de ce rachat est la conclusion du morceau ; 
on ne la formule pas sans avoir observé que Téglise n'est 
plus dans la pauvreté des temps primitifs, et que la dime 
ajoute une richesse à d'autres richesses. Drancy, perdu dans 
des vues théoriques, omet de fortifier sa thèse d'un argu- 
ment de bien autre poids, et d'ailleurs souvent répété : la 
dîme, qui a eu jadis pour objet le culte, l'éducation et la 
charité, se trouve presque partout détournée des mains 
consacrées à ces œuvres. Peut-être Drancy n'a-t-il pas 
voulu se laisser emporter à une atuque trop rude. Voici, 
en tout cas, la situation que Bessancourt expose, sans 
s'écarter d'un respect sincère : 
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Article premier. — Les habitants de Bessancoort demandent 
qu'ils ne soient plus chargés de payer la reconstruction et les 
grosses réparations de l'église, du presbytère, du vicariat et des 
maisons du maître et de la maîtresse d'école, attendu : i^ que 
les habitants, tous vignerons, sont très pauvres ; 2° que les reve- 
nus des gros bénéfices, comme abbayes, devraient être employés, 
en partie, à payer tous ces frais, et que l'abbaye de Maubuisson, 
dont Bessancourt relève, au moyen des droits seigneuriaux, des 
dîmes' et autres droits qu'elle perçoit sur la paroisse, en tire 
assez d'argent pour subvenir à tous ces frais, et que, d'ailleurs, 
on ne peut employer â un meilleur usage qu'à celui de Pentretien 
de la'maison de Dieu et des habitations de ses ministres les biens 
donnés originairement pour le service de Dieu. 

Article II. — Le curé n'a pas douze cents livres, y compris 
son casuel ; le vicaire ne reçoit que quatre cents livres, y com- 
pris aussi son casuel. Il est impossible que ces deux prêtres, qui 
doivent vivre d'une manière décente, et qui^ à la porte de Paris, 
payent les vivres très cher, puissent se soutenir comme il faut 
avec un revenu aussi modique, et faire tout le bien qu'on est en 
droit d'exiger d'eux. D'un autre côté, les religieuses de Mau- 
buisson, dames de Bessancourt, jouissent de soixante mille livres 
de rente, dont une grande partie se tire de la terre de Bessancourt. 
L'abbaye de Saint-Martin-lez-Pontoise et le prieuré de Conflans- 
Sainte-Honorine y perçoivent aussi les dîmes et autres droits sei- 
gneuriaux. Ces bénéfices devraient donc être obligés à payer, au 
moins avec une faible partie de leurs revenus, dont ils ont été 
dotés pour le service de Dieu, deux prêtres qui supportent le 
poids et la chaleur du jour. Il faut que le curé ait au moins deux 
mille quatre cents livres de revenu, et le vicaire douze cents 
livres. Les habitants de Bessancourt connaissent assez leur curé 
et leur vicaire actuels, et espèrent assez de ceux qui pourraient 
leur succéder, pour être sûrs qu'avec un revenu qui leur est indis- 
pensable, et pour eux et pour leurs pauvres, ils feront tout le 



* Dans la déclaration que l'abbaye de Maabaisson donna de ses revenus en 
Z704, on voit fiffurer « les dixmes dadit Bessancourt, afiermez i Toussaint Bois- 
sey pour 6 ann&s, moiennant zao livres par an ». 

La fabrique avait la dime du vin; elle la loua, en 1760, cinq^cent trente -quatre 
livres, et quatre muids de vin pour le curé. Itmentairt des arcbtvts de Seine-it-Oisê, 
Série E^ t. III, p. 179. En 1761, le bail des novajes et vertes dîmes à Bessancourt 
était adjugé moyennant cent cinquante Livret . / M. 
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Mais combien de fois le dédmatear est-il inconnu, éloigné, 
indifférent I On reproche souvent aux moines leur avarice, 
comme nous verrons plus loin. La situation est caractéris- 
tique sur le terroir de Bussy-Saint-Georges. « Dix gros 
décimateurs, écrit-on, viennent lever les dîmes dans l'éten- 
due de notre paroisse; elles sont possédées par des sei- 
gneurs étrangers, des prieurs, des chapelains, des abbés, 
des moines, des religieux et des séminaires, dont nous 
n'avons jamais eu connaissance de titres de propriété autres 
que leur possession ; tous ces bénéficiers sont autant de 
privilégiés qui nous sont à charge, qui ne font aucun bien 
dans cette paroisse, n y répandant jamais aucune aumône. 
Pourquoi nos terrains se trouvent-ils chargés de contribuer 
à la subsistance de tant d'êtres qui nous sont inutiles ? » 
Il est intéressant de confirmer et de développer par d'au- 
tres exemples les griefs de Bessancourt, qui sont les vrais et 
touchent au fond des choses. Ainsi le décimateur devrait 
réparer Téglise, ou au moins le chœur, dont il est censé 
avoir la jouissance exclusive ; il devrait pourvoir à la sub- 
sistance du clergé qui le supplée dans l'exercice du saint 
ministère et à l'entretien des maîtres de l'enfance. Au 
lieu de cela, que voit-on ? H ne songe, ainsi que le remarque^ 
Frépillon, qu'à éluder les charges d'entretien qui lui in- 
combent '. Domont en fait l'épreuve sensible, avec son église 
fisrmée depuis novembre 1779, faute de réparations *. 



Bessancoart, e)les donnent douze pains de six livres par semaine, en été, et 
vingt en hiver. Je trouve ce renseifuement dans un ublean des indigents dn 
canton de Taverny, dressé an mois de septembre 1790. Archives de Seine-et-Oiae. 

' A Frépillon, la dfme appartenait an chapelain de la chapelle de Saint-Antoine 
de Méry. On La louait quatre cent vingt- cinq livres en 1746. Iftoentairt, ïoe, 
eU,^ p. 140. 

* Lefeuve, dans le Tour de la VaîUe, cite des extraits du répertoire des actes 
du greflfe de la prévôté de Domont, où on lit, sous la date du j avril 17^2 : 
« Dépôt de pièces relatives à l'état du chœur et de l'église dn prieuré, qui 
menacent mine totale, à l'occasion de blessures aue viennent de £fdre à plotienrt 
des pierres et plAtEU, qui en tombaient, m T. I, p. 235. 
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lyautre pan, la situation da clergé dans les campagnes est 
souvent (on précaire. A Saint-Leu, « Messieurs de Sainte- 
Geneviève de Paris ont nne chapelle qui lear rapporte 
de sept à boit cents livres ; ils y font dire la messe, une 
fois la semaine, par le vicaire, auquel ils donnent, pour ce 
service, cinquante livres. » Par un smgulier enchevêtrement, 
la dime du vin, à Saint-Leu, appartient à l'église de Taver- 
ny '. Ce qui ne vent pas dire que Tavemy soit plus £ivo- 
lise, et content de son sort. L'abbaye de Saint-Martin 
de Pontoise, dédmatrice, y possède un prieuré, dont le 
revenu est de douze cents livres, tandis que la paroisse a 
été obligée de supprimer un second vicaire, et qu elle ne 
peut allouer plus de deux cent seize livres au seul qui lui 
reste. Ce vicaire c est obligé d'aller quêter de maison en 
maison, ce qui ne peut qu'avilir son ministère ». C'est 
d'ailleurs l'ordinaire dans les pays vignobles, nous dit Cor- 
meilles, que les vicaires vivent en grande partie de quêtes, 
demandant « le vin aux maisons, le sarment aux pres- 
soirs ». 

Le respect dû à la religion souffire de toute manière. Si 
le curé n'a pas la dime, il est pauvre, à l'ordinaire, avec la 
portion congrue (un mot qui signifie désormais part insuf- 
fisante et dérisoire) ; il lui faut se montrer exigeant et dur 
dans les questions de casuel, tarifer au plus haut prix les 
sacrements, sauf à £dre crier à la simonie, comme il arrive 
dans la Brie et ailleurs. Si le curé est décimateur, le voilà 
engagé dans des partages qui rompent l'union du pasteur et 
des fidèles. « U est révoltant, dit-on en plusieurs endroits, 
de voir un curé aller dans les champs se disputer avec ses 
paroissiens, sur le plus ou moins de gerbes qu'ils auront 
récoltées. » On voudrait pour lui (le mot est à la mode) 



* Cette église possédait aussi les dîmes da Plessis-Bouchard ; elle en tirait, 
en 1759, an loyer de trois cents lirres. ImmUairt^ loc. cit., p. 171. 
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un honnête nécessaire. Le clergé lui-même désire un traite- 
ment fixe ; il fait insérer ce vœu dans la plupart des cahiers; 
il l'inscrit dans un mémoire que les desservants des environs 
de t^aris, secrètement syndiqués, rédigent et adressent à 
l'assemblée générale de leur ordre à Paris, sous le titre de 
Moyens principaux de réforme importante et nécessaire dans 
V administration^ les mceurs et la discipline du clergé^. Bessan- 
court taille un peu largement cette pension honnête ; deux 
mille quatre cents livres ne sont en général demandées que 
pour les curés des villes ; à la campagne, ils se contente- 
raient de douze à quinze cents livres. 

Saint-Leu et Taverny se plaignent également de l'insuf- 
fisance des gages donnés aux maîtres et maltresses d'école '. 
Dans ce dernier village, le maître n'a que deux cents livres ; 
aussi l'usage s'est-il établi qu'il aille, sur les traces du vicaire, 
quêter de porte en porte ; autre genre d'impôt. Enfin l'indi- 
gence est sans secours ; des hôpitaux sont souvent deman- 
dés. Frépillon fait observer que les curés devraient rendre 
compte des deniers destinés au soulagement des pauvres 
et qu'ils administrent selon la volonté des donateurs. 

Si j'avais été le syndic d'il y a cent ans, et chargé de 
tirer au clair, pour rassemblée paroissiale, les questions 
qu'elle voulait toucher dans son cahier, voici comment je 
lui aurais présenté, sur ce chapitre, mes observations et 
mes souvenirs : « Vous savez, mes amis, que nous payons 
la dîme à Pierre- Jean Morissét, mais qu'il n'en est que le 



« Bibl. nat., Lb~, x$x2. 

Le personnel de l'enseignement laisse fort & désirer. « La plupart des 
maîtres d^école sont des gens sans capacité et sans mœurs, qni n'emorassent cet 
eut que par fainéantise et par nécessité ; d'ailleurs leurs places ne sont pas assez 
lucratives pour qu'un homme intelligent et instruit puisse y subsister. » (Neau- 
phle-le-Château.) Je ne fiais qu'effleurer cette auestion. On la trouvera traitée 
de la façon la plus «intéressante dans l'abbé Allain, U$ questions d'ensfignement 
dans Us cahiers de lySp. — Revue des questions bishriques, z*r Octobre 1885. 



fercûc. Le décîiaatecr es: ca prhre, qm nen: ce bcDéâce 
de Jibbayc âe Stn:-MarÉa àe Ponioise e: devraii haidier. 
pam:: noas, ]e piiecré qne 2011s appeîmis le priecré noiî ', 
pocT remplir les Scoicâons saceràoraJes, veiner i l'école et 
zc sonlagemest à» pauvres. On to:: dans qos reôsocs 
{jd'cs pneoT do aom de Jean Loinner a èù en ezn cnré 
de Saint-Prix de 1746 à 1757; niais, demémmre d'hamme, 
im n'en a connu d'ann? en ce pars. Jai entendn dire qne 
nons avons en comme prieurs, des prèires de Beanvais ' et, 
fl y a ms longtemps, en trèqce de Die, .V. Séraphin Paioi ; 
anjoDrd'bni c'est on prêtre. M' d'Albaret, qni ce s'occnpe 
que de mnâqiu, à Paris. On explique leur absence en disant 
que le prienré de Saint-Prix n'a pas cbar^ d'âmes et n'oblige 
ptnnt à résidence; mus cela ne s'accorde guère avec ce 
que nous avons lu an snjet de saint Gantier, le premia 
abbé de Sûnt-Martln, qoï envoya à Saint-Prix des mrânes 
pour desservir l'élise *. 

■ On ne vent, ao vrai, ni charge d'iines ni antre, nuis 
tons les bénéfices, aotant qne posùble. Morisset lone la 
dime 785 1. *; li-dessos, le prienr donne ao cnré 150 1. de 
portion congrue et 40 1. poor les messes, et il acquitte les 
dcdmes; pour toat le reste, il se dérobe. La Ëikiqoe, i 
grand'peine, paye 200 1. par an i notre maître d'école 
Jeaa Gilbert. Les difficultés et les procès an sujet de l'entre- 
tka ic Vi^at n'ont jamais cessé et dorent encore. D y a 
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quelques années^ le clocher menaçait rnine, par suite de 
récrasement d'un pilier ; il a fallu plaider (avec combien de 
frais !) pour obliger le prieur Fombert et, après lui, ses héri- 
tiers à supporter les charges de la réparation. Ainsi les trois 
quarts de l'impôt vont à un régisseur du culte, qui paye 
mal son suppléant, fort difficilement les dépenses de l'église, 
et ne fait rien pour l'éducation et la charité. La maison 
du prieuré, louée autrefois à la mal tresse d'école % puis à 
des Parisiens*, est aujourd'hui mhabi table, faute d'entretien, 
et abandonnée. Les autres propriétés, un bois de dix 
arpents, le pré de la Dlme, une carrière et une vigne • ont 
le même aspect de ruine ; mauvais exemple et triste spec- 
tacle*. La dîme seule est florissante, à notre détriment, et se 
loue plus cher que jamais. En somme, que voulez-vous 
qu'on hsse de ce prieur absent et de ce prieuré à louer ? i> 
Je me borne à poser la question, notre cahier ayant donné 
la réponse, et très radicale. Sur le remède aux abus signalés, 
les paroisses sont divisées; nous avons vu que Bessancourt 
se borne à réclamer un meilleur emploi de la dîme et que 
Drancy en voudrait le rachat. De nombreux cahiers expri- 
ment le vœu qu'elle soit convertie en argent *, et prélevée 
dans un chapitre additionnel à celui de la taille ; citohs dans 
ce sens Âttain ville, Deuil, Soisy, Ville taneuse et Moisselles. 
Saint-Prix, avec la majorité des communes du voisinage 
(parmi lesquelles Ârgenteuil, Cormeilles, Enghien, Fran- 



* Marguerite Campion, dite U sœar de Sales, pais sa nièce Marie-Githe- 
rine Campioo, qui moamt au priearé en 1766. VÉcole et la population de Saint- 
Prix depuis 1668. 

* Entre antres â Joseph-François Bigrel de Granddos, consnl de France anx 
Ëtats-Unis et à son époase Marie-Phipps, qui [mourut à Saint-Prix en 1781. 
J(fgistres paroissiaux, 

' Voir des déclarations de 1750 et de 1746 aux archives de Seine-et-Oise. 

^ c La mense abbatiale a souvent l'air du patrimoine d'un dissipateur. • 

* Ce vœu a passé dans le cahier du tiers de Paris txtra muros, mais avec une 
distinction : « Article V — Dimes insolites supprimées ; dîmes solites con- 
verties, » 
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conville, Frépillon, Groslay, Montmagny, Montlignon), 
tranche dans le vif, et se déclare pour l'abolition pure et 
simple. Mais qu'est-ce à dire ? Si on lui retranche la dlme 
et le casuely comment subviendra-t-on au culte ? Comment 
donner aux curés le sort honnête que tout le monde ré- 
clame pour eux ? L'article suivant répondra à cette question. 
Auparavant, comme il est bien connu que le prieuré a 
pris fin, je voudrais dire dans quelles circonstances. 

Un Geoffiroy de Montmorency et son épouse Richilde 
avaient été les instigateurs de sa fondation, lorsqu'ils don- 
nèrent l'église de Saint-Prix à l'abbaye de Saint-Martin. 
Cette donation fiit confirmée par Geoffroy, évêque de Paris, 
peu après, en 1090, première date certaine de l'histoire 
du village. Précisément à sept siècles d'intervalle, le 
8 août 1790, la municipalité de Saint-Prix résolut de faire 
du prieuré un corps de garde, et la désafiectation du bien 
national eut lieu avant la vente, sans autre forme de procès 
que cette délibération : 

Il a été arrêté : Que le corps de garde de la garde nationale 
de Saint-Prix serait établi par provision dans la maison du prieuré 
de Saint-Prix, dont le titulaire est gros-décimateur de la paroisse; 

Qu'il serait pris dans ladite maison les pièces nécessaires pour 
rétablissement dudit corps de garde et, à TeSet de constater les 
réparations urgentes et nécessaires pour ledit établissement et ce 
quUl en coûterait pour les faire, l'assemblée a nommé pour com- 
missaires MM. Jacques Morisset, maçon, et Jacques Fié, serru- 
rier, qui en dresseront état... 

Que le sieur Jean Leduc, nommé major de la garde nationale, 
aurait un logement dans ladite maison, choisie pour le corps de 
garde, et la jouissance du petit jardin en dépendant. 

La place du prieur était bonne ; on y mit le major. Ce 
n'était pas la fin des sinécures. 



mmmmnmmnnmmn 



ARTICLE VI 

LES COUVENTS 

La suppression de plusieurs couvents et abbayes qui jouissent 

de biens immenses. 



PETITS COUVENTS ET BÉNÉFICES SIMPLES. — MOINES INUTILES 
ET. TROP RICHES. — PROPAGANDE POUR LA CONHSCATION. 
— LA HN DE MAUBUISSON ET DE SAINT-DENIS. — SOUVE- 
NIRS DE l'organiste GAUTIER. — PORTRAITS DE REUGIEUX. 

Les richesses des couvents, voilà la ressource trouvée ! 
Elle est visée de tous côtés, par les uns pour le bien de 
l'église, par les autres avec des projets de spoliation ouver- 
tement avoués, et s'étendant même à toutes les possessions 
du clergé. Prenons d'abord les cahiers qui se limitent au 
problème posé, à la recherche des moyens de remplacer la 
dîme et les droits d'église; de proche en proche, nous pas- 
serons aux projets révolutionnaires. 

Une formule plusieurs fois adoptée, la plus complète 
dans le genre modéré^ est celle-ci : a Que les petits cha- 
pitres pauvres, les bénéfices simples en commende, inutiles 
(comme celui de Saint-Prix), et les petits couvents de l'un et 
de l'autre sexe soient supprimés, les individus transférés 
dans d'autres maisons bien dotées et dont la conventua- 
lité soit composée d'un nombre d'individus convenables au 
service divin. Les biens de ces différents établissements 
seront employés à l'augmentation du patrimoine des cures 
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Prix, mêmes abus. Un prieuré fructifiait sons ses yenx, et 
Ini donnait, depuis des siècles, lamertume du Sic vos non 
tfobis. D'autres bénéfices encore prenaient à son terroir des 
récoltes qui étaient consommées au loin : tels le prieuré du 
Bois-Saint-Père et le fief de Maubuisson. Le plus beau de 
ces domaines ecclésiastiques était l'antique ferme de 
Rnbelles, appartenant à Tordre de Malte ^ et d'où dépen- 
daient cent six arpents de bois et cent vingt arpents de terres 
sur Saint-Prix et Ermont. 

Un parti plus résolu veut, sans esprit d'hostilité, la justice 
entière ; que les couvents donnent aux œuvres dont ils sont 
chargés la part de richesses nécessaire ; que l'église et les 
pauvres vivent d'abord et, après, les moines. C est une opi- 
nion qui se présente sous l'autorité de Dupont de Ne- 
mours ; le cahier de son bailliage l'enveloppe de formules 
alambiquées et de précautions très déférentes, mais, toute- 
fois, sans en masquer le but : « La nécessité de rappeler à 
leur destination pour le culte, l'instruaion et la charité les 
revenus et les fondations dont subsistent les ordres reli- 
gieux et fiiire acquitter ces importantes parties du service 
public plus parfaitement, plus avantageusement pour les mi- 
nistres de la religion, et à moins de frais pour le peuple, 
peut obliger de ne pas conserver des ordres monastiques ou 
de les réduire à ce que pourraient entretenir les biens-fonds 
qui leur resteront libres. . . » Puis l'auteur se défend de vou- 



* Chateaubriand a raconté d'ane açon très désabnsée comment il obtint pré- 
<iiément les fiivenrs de l'ordre de Malte : « Après ma présentation à Lonis XVI, 
mon fr^ songea à augmenter ma fortune de cadet en me nantissant de quel- 
^Qts-mis de ces bénéfices appelés Unifcts shnpla. Il n'y avait qu'un seul moyen 
paticable à cet effet, puisque j'éuis laïque et miliuire, c'était de m'agréger à 
l'ordre de Malte. Mon frère envoya mes preuves k Mahe et, bientôt après, il 
présenta requête en mon nom... La requête fut admise les 9, 10 et zi sep- 
tembre 1789. 11 est dit, dans les termes d'admission du mimorialj que je méritais 
à fbu d'un titre la grâcê que ji sollkUais,,. moi qui n'étais qa'un caétif sons- 
licnttnant d'in£uiterie, inconnu, sans crédit, sans fiivenr et sans fortune. • Mi- 
wmm étoÊttrê'iÊmh, 1 1, p. 19; édition llasrae et O*. 



— :j? — 



Il Tic li 



c 4K Ts: 



LS« 



Wk ww •> «te w 



..te te.Ai-te1. 



rcc 









M 






a>« • 11* 'l 



< ?. -7 






-iJteî:, 



'•«AtteSi. .^^ 



^« ^. a.^ 






■ • 



• • • . . V* m m 

c 2jQrc. secs -î SITC1Z5- c-e 1» reds c cu - .g: ^ sooect 



U*iJ^. 



y T 



L. 2 



2 



Liï .es '-"c^'-tfs rirs 



dici. ï Ce r"esc 



x?csscs 



. et 



scrrrrr», s .ce «e kc: 



j. 



JioEigbe çae MotmiorsicT, Mcrdipcs. FrizicocT 



jcis c^ oc 



ze- 



Si 






t • 






»' — Kt»V». 



psr cécfs les ccrps ec ccciniimir 

i i-^5 i ..i. C œ TU—^ V. « J~ X cite.. CteCjL vJCS 

et Les cocrdzisiccs se abci rLcs sé^eri^s. Li cri- 
i23.t respx:::ec5e es. li ûrczie. Les n>;?îc<s 



— 109 — 

ne sont pas populaires t ; on connaît le courant du siècle ; 
mais personne, dans les cahiers, ne se livre à de trop vives 
attaques, ni n'emprunte contre eux les traits de Rabelais 
ou de Voltaire, quoi qu'il y ait à dire. On vient de leur 
reprocher leur inutilité ; un second grief c'est qu'ils entas- 
sent les richesses. De là un péril social aperçu depuis long- 
temps par les économistes, signalé par le Persan de Mon- 
tesquieu', mais que les campagnes ne démêlent point; 
elles ne blâment ici que la contradiction criante de la fortune 
des ordres religieux avec l'esprit de leur fondation, leur 
oubli de la charité et, plus crûment, leur avarice. Nous 
avons vu les dames de Maubuisson répandre, pour des rai- 
sons particulières, quelques aumônes à Bessancourt ; mais 
cette pitié est rare. « Valenton se croit en droit d'observer 
que c'est, dans la religion comme dans l'État, le plus into- 
lérable des abus que des religieux, obligés par leur vocation 
et leur institution d'être pauvres et humbles, aient des 
domaines immenses, des seigneuries considérables, et que 
c'est même un malheur pour leurs vassaux, puisque, dans 
le froid le plus rigoureux et dans la détresse la plus extrême 
de l'hiver terrible qu'on vient d'éprouver, les moines sei- 
gneurs de Valenton ont été insensibles et sourds aux 
plaintes et aux représentations touchantes du pasteur à la 
congrue en faveur de leurs vassaux périssant de froid et 



* Certains grands seigneurs, amis des philosophes, se distinguaient par leur 
affecution d'impiété. Dufort, qui, lui-même, détestait les moines, a raconté le 
trait suivant du comte de Charolais. « Il avait une singulière manie, dont j'ai 
été témoin, en allant dans sa voiture de chasse. S^il rencontrait un capucin on 
un moine, il prétendait que cela lui portait malheur; il s'agitait, criait an cocher ou 
an postillon : « Écrase ce b... là. » Le domestique, d*un coup de fouet, fai- 
sait Élire feu des quatre pieds aux chevaux. Le moine n'avait que le temps de 
sauter dans une allée; la voiture passait, et le prince, en riant, disait: c ]'ai 
« conjuré le mauvais sort... • ht Château de Leumont, p. 46. 

* « Les dervis ont en leurs mains presque tontes les richesses de l'État ; c'est 
une société de gens avares, qui prennent toujours et ne rendent lamais ; Us 
accumulent sans cesse des revenus pour acquérir des capitaux. Tant de richesses 
tombent, pour ainsi dire, en paralysie ; plus de drcnlation, pins de commerce, 
pins d'arts, plus de manoÊictares. • Lettres persanes, lettre CXVIL 
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d'iBamtkm. » A Dampmart, près des bords de U Marne, 
des moines, n'ayant nul égard aox fléaux dont les campagnes 
venaient d'être affligées, avaient sollicité des lettres du sceau 
pour la confection d'un terrier, et allaient obliger leurs vas- 
saux ZWL ruineuses formalités d'une déclaration. Alors 
éclate cette lamentation: « Des religieux que les ancêtres 
des commettants ont enrichis ; des moines qui ne doivent 
leur riche existence qu'à la protection du gouvernement et 
à la piété de nos pères, devenanx les oppresseurs des enfants 
de leurs bienfaiteurs ; des moines qui font vœu de pauvreté, 
et qui possèdent plus de biens dans leur oisiveté que des 
milliers d'hommes courbés sous le poids de la chaleur, qui 
habitent des palais superbes, couchent sous des lambris 
dorés, se promènent dans de vastes et délicieux jardins, au 
lieu de végéter dans d'aflreux déserts ^•. Qpel étrange con- 
traste avec notre divin modèle, qui n'est ressuscité que 
pour le bonheur de tous, eux qui refusent de force la plus 
légère remise sur les lods et ventes, contre l'usage et de* 
grands exemples I » 

Le cahier que je viens de citer n'a pas d'autre conclusion 
sur ce sujet que l'abaissement des frais de déclaration. Le 
développement paraissait devoir aboutir à une autre consé- 
quence ; un si grand effort, à un renversement. Saint-Prix, 
sans phrases, se mêle au courant d'idées où nous sommes 
entrés, et suit plus bravement la logique en demandant a la 
suppression de plusieurs couvents et abbayes qui jouissent 



* « Des moines engagés par le yœa de It chisteté, se nonrrissant de mets 
ezqais, se fortifiant d excellents vins, de bonnes liqnenrs, sans craindre l'agita- 
tion naturelle d'nn tempérament échanffé; des moines liés par le vœu d'obéis- 
sance, et qui refusent dWir à la première voix de l'humanité et de la compas- 
sion; des moines moru au monde, et qui ne sortent de leurs obscurs tombeaux 
que pour jeter le trouble, l'inquiétude et le désespoir parmi leurs censitaires» 
leurs débiteurs... » H est assez difficile d'accorder c les lambris dorés » et c les 
jardins délicieux > avec les « obscurs tombeaux •. Les paysans avaient on griei: 
séneu^ qn un lettré a cra devoir. développer ea des tirades btiuOet. et diasgées: 
de couleurs. 
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de biens immenses ». H ne dit point ce que Ton fera de ces 
biens et, en cela peut-être, se tient encore au-dessous dq 
l'opinion la plus avancée. On peut le soupçonner cependant 
d'avoir les mêmes vues qu'Ermont, qui veut a que les 
grandes abbayes, tant pour les hommes que pour les 
femmes, soient abolies, et que tous leurs biens et revenus 
soient au profit de Sa Majesté » . Ici, le parti de la confiscation 
se déclare; à Jagny, près Gonesse, on tient l'idée pour une 
nécessité et un trait de génie, et voici comme on la développe : 
« Nous avons absolument besoin d'argent et, absolument,^ 
nous n'avons pas besoin de moines; toutes les commu- 
nautés religieuses sont autant de branches gourmandes, qui 
se nourrissent aux dépens de Tarbre et en énervent toute, la 
sève. Leurs biens sont immenses et absolument perdus 
pour l'État; que notre bon roi mette la main sur cet incal- 
culable trésor. Ce secours puissant remplira à l'instant tous 
nos coffires, acquittera toutes les dettes de l'État et doublera 
le revenu de la couronne. Cet article est d'une si grande 
importance que la tranquillité de l'État et le bonheur du 
peuple dépendent de son exécution... On peut appeler ce 
coup le gros lot de TÉtat. » 

Ainsi nous avons firanchi l'intervalle des. projets de 
réforme aux projets révolutionnaires, et passé des cahiers 
qui veulent employer les fonds ecclésiastiques pour bou- 
cher le budget de l'église à ceux qui les veulent faire servir 
à rétablir le budget de l'État. Certaines campagnes se sont, 
laissé entraîner à l'active propagande mise en branle par 
Necker et le duc d'Orléans, et poussant à la saisie de tous: 
les biens de mainmorte ; on déclarait hautement qu'il n'y. 
avait pas d'autre moyen de combler le déficit. Le boute-feu. 
dans l'afiaire était un chanoine de l'abbaye d'Hérivauz» 
Ducastelier, l'auteur d'une très vive brochure commençant 
par ces mots : « L'or dans le temple corrompt tout... Q ne 
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faut point d'or dans le temple. » Elle était intitulée : Le 
Grand coup de filet des états généraux^. La métaphore est 
autre que celle de Jagny, faisant miroiter « le gros lot de 
l'État »; mais, avec une expression différente, ce sont les 
mêmes visées; il s'agit toujours d'un coup à faire. Le vil- 
lage est à l'unisson de la ville. Le pays de Gonesse 
envoyait jadis à Paris le bon pain; Paris lui renvoyait la 
bonne parole. 

On reconnaît évidemment Tinfluence des pamphlets et 
un souffle hostile venu d'ailleurs; mais on peut supposer, 
avec toutes les apparences de la vérité, que des causes pro- 
chaines agirent aussi sur les esprits, que certaines circons- 
tances locales les disposèrent souvent à recevoir le mot 
d'ordre de l'irréligion. Quel spectacle instructif avait été 
pour notre vallée, par exemple, la décadence des grandes 
abbayes voisines, le déclin de ces noms illustres : Maubuis- 
son et Saint-Denis ! Leur fin fut sans gloire; sujet de scan- 
dale plus que de regrets. Saint-Prix n'y songeait-il pas en 
demandant la suppression de plusieurs couvents et abbayes 
qui jouissaient de grands biens, et non plus de bonne 
renommée? Le canton connaissait sûrement par la chro- 
nique ce que l'histoire nous dévoile aujourd'hui; rappor- 
tons brièvement des faits qu'on eut sous les yeux ou dans 
la mémoire en rédigeant les cahiers. 

Notre-Dame-la-Royale de Maubuisson, depuis delongues 
années, avait ému le pays, fatigué le pouvoir du bruit de 
ses désordres ou de ses discordes. La royauté, qui l'avait fon- 
dée, appesantit sa main sur elle à la fin, et en signa la 
ruine. Il fut pris à son égard le parti que Francon- 
ville et Montmorency voulaient qu'on étendît à tout 
l'ordre monastique. Le 7 janvier 1787, après l'exil de la 

* Bibl. nat., Lb 39, 1313. 
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dernière abbesse, un ordre de Louis XVI défendit de rece- 
voir aucune profession nouvelle ; on sut que les jours des 
filles de la reine Blanche étaient comptés. Du côté de Saint- 
Denis, on entendit, vers le même temps, le bruit d'un 
grand procès, où l'abbaye fut mêlée et fort maltraitée. Elle 
voulait écarter de l'administration de THôtel-Dieu les ofiSciers 
municipaux, qui se défendirent en un curieux mémoire * : 
ce sont reproches véhéments, adressés aux religieux, non 
seulement pour leur peu de générosité, mais encore pour 
leur manquement positif aux devoirs prescrits par des fonda- 
tions connues. Lesdom Doublet, les dom Félibien, les dom 
Dubreuil avaient complaisamment rapporté dans leurs his- 
tohres les titres d'où venaient la fortune et l'orgueil de 
Tillustre maison; et voilà qu'on s'avisa d'y relever les 
charges des libéralités qu'elle avait reçues, et de les compa- 
rer avec les aumônes effectivement dispensées aux malades, 
aux pèlerins et aux pauvres. L'avocat des officiers de ville, 
M. Poursin de Grandcbamp, manie terriblement les chiffres 
et l'ironie. Il calcule que, sur un legs fait par Eudes III, 
abbé de Saint-Denis, de cinq cents pains à distribuer par 
jour à cinq cents pauvres, legs s'élevant annuellement à 
cent quatre-vingt-deux mille pains *, l'aumône réelle frustre 
les intéressés d'au moins cent mille ; encore le pain n'est-il 
fait pour des bouches humaines que depuis trois ans, tan- 
dis qu'auparavant il n'était bon qu'à vendre pour nourrir les 
animaux. 

c Eh bien !. mon Révérend Père, poursuit Fauteur, combien 

gagnez-vous sur les pauvres?... Quels pauvres entretenez-vous 

suivant la charte de Dagobcrt, qui vous a laissé le bourg d'Etré- 

pagny, au pays du Vexin-l6-Normand, avec ses dépendances, sui- 

.vant la charte rapportée par Dom Doublet. Tout se réduit, à cet 



Mémoire dans Taffaire des officiers municipaux de la viîU dt Saint-Denis, Archi- 
ves particulières. 

'Dora Doublet, p. 905. La charte de fondation est de 1232. 

8 
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^ard, à nn mantean « de laine et fil, le pins comman, appelé 
vulgairement casaque, que vous donnez à douze pauvres, tous les 
ans, le jour du service du roi Dagobert. Nourrissez-vous tous les 
jours cinq pauvres, et en vêtissez-vous cinq tous les ans, le jour 
de Pâques, suivant la fondation &ite par Charles le Œauve, qui 
vous a donné la seigneurie et village de Loudaincourt, et la forêt 
de Madan à cet effet ' ? Nourrissez-vous tous les jours vingt pauvres, 
suivant la fondation du même roi, qui vous a donné la ville de 
Saint-Maxent au comté de Beauvais, avec le village de Bonne» 
Maison au comté de Noyon, celui de Courtillon au comté de 
Senlis' et les droits y joints, à la chaire d'en nourrir encore 
dnq ^ ? Ce même roi vous a encore donné le village de Chaousse, 
au comté de Laon, sur la rivière de Ser *, avec marché et tous 
les revenus et profits d'icelui, ensemble six fermes ; lesdits revenus 
applicables aux besoins des pauvres et des religieux. 

c Je passe sous silence toutes les autres chartes ; elles sont in- 
nombrables, et, presque dans toutes, on lit : c Pour vos besoins 
« et ceux des pauvres. > Ah ! mon Révérend Père, quel bien 
vous êtes tenu de Ëdre ! » 

Il n'est pas facile, et ce n'est pas la question, de donner 
tort ou raison à qui de droit dans ce procès ; je me borne à 
montrer de quels rades coups il fut le prétexte, et ce que 
l'on répandait sur les religieux peu avant la Révolution. 
Cependant poussons plus avant ; nous avons le moyen de 
les connaître autrement que par le réquisitoire d'un adver- 
saire, passionné sans doute ; un guide nous conduira dans 
l'intérieur même du cloître, et nous fera voir de près ces 
hommes qu'on ne ménage guère, les derniers possesseurs de 
l'antique maison. Leur organiste Gautier nous les a dépeints 



* a On nlubille point ceux auxquels on ne donne qa*an mtnteto. » Note 
dé l'tntenr dn mémoire. 

' Dom Doublet, p. 780. LeudeUnicurtis in page Parisiaco, una cum silva qua 
voaUvr Madam, 

* VWam ctiam eognomento Bonam Mamionem in comitatu Navionenn^ super 
■— ''^ Axina sitam, seu et viUam Cortilùmis^ in comitatu SUvanectensi sitûtn. 



* Dom Doublet, p. 790. 

• C'est Ouourse (Aisne), sur la rifière de Serre. 
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individuellement, avec un grand souci de la vérité ; à lire ses 
Souvenirs, on prend une confiance entière dans l'œuvre de 
cet esprit simple, tout pénétré de respect pour l'église à 
laquelle il consacre son art et son peu de lettres. On sait 
déjà que Tabbaye n'avait plus d'abbés. Louis XIV, en 1686, 
voulant, selon le mot de M™* de Maintenon, « fonder solide- 
ment et magnifiquement » la maison de Saint-Cyr *, la gra- 
tifia de la mense abbatiale de Saint-Denis. Ici, conmie à 
Maubuisson, la main du roi a précipité la décadence. Les 
filles favorites de M°* de Maintenon partagèrent avec les 
religieux la [seigneurie ; elles eurent même le pas sur eux, 
nommées les premières dans les actes publics. Ceux-ci avaient 
vu leur juridiction restreinte aux limites du monastère ; 
mais ils avaient gardé la mense conventuelle, un très beau 
domaine encore; une fortune, à défaut de leur prestige. 
Quels hommes sont-ils ? Comment se gouvernent-ils à la 
veille de l'orage ? Un musicien, en qui sûrement ils ne soup- 
çonnèrent pas un observateur ni un historien, l'a vu et 
raconté avec son ingénuité parfois piquante. 

Le dernier prieur de Tabbaye de Saint-Denis (abbaye de Béné- 
dictins) se nommait dom Verneuil, homme du pins grand mé- 
rite, tant par ses vertus, sa douceur, son équité, son habilité et 
les autres qualités scientifiques qui le distinguaient d'autres 
moines qui ne valaient pas la peine qu^un honnête homme les 
regardât. Le dernier procureur de la maison était dom La For- 
cade, lequel était trésorier et maître de cérémonies, homme très 
affable et d'une honnêteté achevée. Le dernier cellérier se nom- 
mait dom Boniface, homme très fi-oîd et très flegmatique, et 
surtout très intéressé... Les deux trésoriers, à l'époque où le 
trésor fiit enlevé, se nommaient, l'un dom Dieuzy, l'autre dom 
Warenflot. Je ne dis rien de ces deux originaux, qui avaient 
chacun leur originalité différente, et qui étaient moines dans tonte 
la force du terme ; au lieu d'aimer leur prochain comme eux- 

* Lettre à M. Tassaolt, missionoûre à Versailles, écrite de Cbtmbord 
le 17 septembre 168$. 
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offensé. Il avait des différends avec tout le monde» et il s'exposait 
à ce qu'on lui manquât de respect... Il me fut raconté par des 
personnes qui me dirent l'avoir entendu» qu'un jour dom Pauché, 
étant en habits sacerdotaux, allant ou revenant de dire la messe, 
et tenant le calice d'une main» dit à une personne» en la mena- 
çant et lui montrant le poing : a Tu me le paieras I • Ce n'est 
pas» ce me semble, une belle préparation pour dire sa messe^ ni 
une belle action de grâces» si elle fut dite... 

Il y avait à Tabbaye un nommé dom Brunot... d'une causticité 
dont il y avait peu d'exemple» n'ayant pas l'air d^aimer très fort 
son état. Par exemple, il chérissait beaucoup les dames, et aimait 
beaucoup aussi leur compagnie. Ce fut ce même dom Brunot qui 
me dit, un jour de Noël» avec son air vraiment pathétique et 
mielleux» et que difiScilement on peut rendre en écrivant ; et» 
d'ailleurs, ses expressions étaient accompagnées de gestes» de 
mouvements de tète» qui mettaient encore plus de prix à ses 
paroles ; voici ce qu'il me dit très lentement : a II faut a-vou-cr» 
mon-sieur, que la bon-ne Vier-ge nous fait pay-er ses cou-ches 
bien cher. » Je ne sus que répondre â pareilles observations ; je 
me contentai de lui dire que celui dont l'église célébrait la nais- 
sance en avait souffert bien d'autres pour nous. Il me tourna le 
dos» et moi les talons. Le petit propos que me tint dom Brunot 
était très indiscret vis-à-vis d'un jeune homme que j'étais alors. 
J'ai tâché de le rendre mot à mot, et je l'ai écrit de manière i 
faire connaître à mes lecteurs combien cet individu traînait en 
parlant ; c'est ce qui fait que ses syllabes sont séparées pour £ûre 
voir comment il s'énonçait. Ce fut à l'occasion des offices de la 
nuit de Noël, dont il avait, disait-il» beaucoup souffert du froid. 
Un véritable religieux et bon chrétien n'eût pas dû commettre 
une semblable indiscrétion. Il n'attendit pas la Révolution pour 
jeter le froc aux orties ; Tannée d'avant» il s'en alla je ne sais où» 
et je n'en ai jamais entendu parler depuis... 

Vers 1758» il arriva qu^un cellérier nommé dom Robin décampa 
de la maison de Saint-Denis et ensuite de la France» avec son 
* domestique, qui lui était affidé. Il emporta» dit-on, trois cent 
mille francs, qu'il avait économisés pendant sa gestion. U fut» dit-on 
aussi, en Hollande» où il se maria et eut des enfants» et il ne 
reparut jamais. L'abbaye de Saint-Denis a un peu souffert de cet 
échec ; mais elle s'en releva insensiblement. Ce brave religieux- 
là n'aimait pas les offices longs; il recommandait souvent à mon 
père de ne pas le tenir au chœur... Ceux qui pensaient conmie 
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mauvais, nécessairement. A la fin, le mauvais l'a emporté, et de 
là la Révolution est éclose, et nous a produit tous les maux qui 
affligent l'humanité entière, au lieu que, si les évêques n'eussent 
pas sorti de leurs évêchés, les moines de leurs cloîtres, les cha- 
noines de leurs chapitres, les autres prêtres de leurs paroisses, 
le clergé n'eût pas travaillé à sa perte. 

Les vues de Gautier sont courtes ; mais nous ne pouvions 
pas en attendre grande philosophie. Apprenons de lui seu- 
lement que Saint-Denis avait fini par être, comme Juda, 
sans vertu. On ne pardonna plus aux religieux leur richesse; 
on en suspecta l'emploi. Les cahiers voulurent, non sans 
logique, la transférer à des mains qui en useraient plus 
sûrement pour le bien général, puisque telle était sa des- 
tination, sa raison même. Saint-Prix eut ces idées, sans 
doute, quand il parla de € la suppression de plusieurs cou- 
vents et abbayes ; » son regard allait aux clochers des 
deux bouts de la vallée. 

Les religieux ont quitté Tabbaye de Saint-Denis le i*' oc- 
tobre 1792, et leur organiste avec eux, non le moins attristé. 
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des droits d'échange qui restaient à aliénet fut ordonnée par 
la déclaration du 20 mars 1742. La gène 'des finances 
publiques s'aggravait et poussait aux expédients. Ainsi avait- 
on converti un impôt en un droit seigneurial. Le seigneur 
de Saint-Prix le possédait dans son village; on le voit 
énoncé spécialement dans un acte de vente de 17 19. La 
conclusion de Drancy est aussi bien à mettre sous les yeux 
du législateur moderne : « Arrêté que, le droit d'échange 
étant une imposition nouvelle, le roi sera supplié de le 
supprimer, afin de faciliter aux propriétaires les moyens de 
réunir les parties éparses de leurs possessions, et, par ce 
moyen, leur faciliter la culture de leurs terres, comme il en 
a déjà été ordonné pour la province de Bourgogne, etc. '. » 

Le droit de franc-fief est souvent nommé par les cahiers 
voisins, comme par le nôtre, sans être Tobjet d'aucun com- 
mentaire. 

J'emprunte à Necker les brèves explications qui me 
semblent utiles : « Le régime fiscal qui pesait sur la France 
avait toujours éloigné les roturiers riches de se rendre 
propriétaires de biens territoriaux. Ces biens, entre leurs 
mains, étaient soumis à deux tributs humiliants et propres 
à rappeler sans cesse Tinfériorité de leur naissance : l'un 
était la taille, impôt si connu par son nom et par la haine 
des campagnes; l^autre, un droit appelé de « franc-fief » 
et qu'on exigeait de tous les roturiers, lorsqu'ils prenaient 
la liberté d'acheter une terre seigneuriale. Aussi, parmi eux, 
les hommes riches, les hommes aisés et qui tenaient de 



* On pourrait aujourd'hui exprimer le même vœu, avec le même exposé de 
motifs. Dans les contrées les plus riches et les mieux cultivées, la division de la 
propriété est excessive, et l'un des grands inconvénients de ce morcellement 
est la difficulté d'exploiution. La loi du x6 juin 1824 avait tenté d'y porter 
remède, en abaissant & un firanc le droit d'enregistrement pour échange d'im- 
meubles ruraux, en cas de contiguïté de l'un des immenbles aux propriétés de 
l'échangiste qui le reçoit. La loi du 24 mai 1854 a abrogé cette disposition, 
sous prétexte qu'elle donnait lieu à des fraudes nombreuses. 
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leur édncadoQ nn sentiment naturel de fierté évitaient-ils, 
en général, de se rendre propriétaires de terres avant Tépoque 
où quelques charges les avaient anoblis ; mais, dès ce mo- 
ment-là, ils n'étaient plus comptés dans le tiers état ^.. » 
n semble qu'un tel grief ne dût pas être fort sensible 
aux paysans. Reste la surcharge fiscale, dont tout le 
monde pâtissait à l'occasion, et une autre gène que Necker 
a passée sous silence. L'observation suivante peint complè- 
tement la situation : « Le citoyen du tiers état possesseur 
de fief est soumis à la fois, pour lui et pour les siens, à la 
taille et au franc-fief; il a tous les désagréments de la 
roture. S'il meurt, ses enfants sont exposés à tous les incon- 
vénients de la noblesse, à toute l'injustice qui en résulte 
dans les successions nobles. » Aussi Saint-Brice veut-il 
« une loi qui déroge à la coutume de Paris, pour qu'un 
roturier possédant fief ait le droit de le faire entrer dans 
la masse entière de ses autres propriétés, pour le partage 
commun entre ses enfants » . Le droit de franc-fief était 
d'une année de revenu et, avec les dix sous pour livre, 
d'une année et demie, payable tous les vingt ans, exigible 
d'ailleurs à chaque mutation de propriété. Il nuisait à tout 
le monde. Quand un noble voulait vendre une terre, il ne 
pouvait guère s'adresser qu'à des acquéreurs de sa condition, 
€ c'est-à-dire à ceux qui sont, en général, les plus dénués 
de capitaux libres ». C'était l'avilissement des terres nobles, 
dont il y avait huit mille à vendre dans le royaume, si l'on 
en croit Dupont de Nemours *. 

J'arrive au troisième point de notre article : le droit de 

• Histoire de la Révolution française , t. I. 

' Baçnolet (art. 3^) demande « la suppression des droits de firanc-fie£, dont la 
perception gène l'aliénation des biens nobles et en diminue le prix, et donne 
lieu à des vexations et à des procès injustes, de la part des traitants contre les 
cultivateurs... » 



voirie, droit de police sur les chemins, attribué comme 
tel au seigneur haut-justicier dans l'étendue de sa juridic- 
tion. Les chemins royaux n'y sont pas soumis ; construits 
par un service spécial, ils restent sous l'autorité directe 
du roi ; les chemins de ville ou de village à village dépen- 
dent seuls des officiers de seigneurie. Tel est le droit com- 
mun ; de .rares coutumes y font exception. Le haut-justicier, 
qu'on appelle aussi seigneur voyer, protège, conserve les 
chemins, mais sans faculté d'innover en rien; les aligne- 
ments qu'il donne ne peuvent changer l'ancien état, si ce 
n'est avec l'autorisation du roi ou le consentement des 
habitants. Il n'est pas chargé de l'entretien des chemins 
(sauf le cas de péage), mais de la surveillance seulement ; 
en échange de quoi, il a la propriété des arbres qui y crois- 
sent, la jouissance des fruits et des produits spontanés du 
sol. Â-t-il la propriété de ce sol même ? La question est 
fort débattue, oiseuse en définitive, car, quel que soit le 
fond du droit, en tout il a l'avantage de la propriété, dis- 
traction faite, naturellement, de l'usage public. Si la route 
est abandonnée, elle tombe, comme tout bien vacant, dans 
le domaine du seigneur. Surtout, il a le bénéfice énorme 
des arbres et des fruits, et il multiplie les plantations. On 
se plaint, avec vivacité souvent, des gènes qui en résultent, 
des racines, de Tombre et de l'obstruction des branches. 

Mais voici l'abus complet : les seigneurs s'étaient arrogé 
le droit d'avoir des arbres non seulement dans les chemins, 
mais au bord, dans les champs voisins ; cela s'était fait 
moitié par ruse, moitié par intimidation. Un arrêt de 
règlement de 1720 avait décidé qu'on devrait planter des 
arbres le long des routes, dans les terres riveraines, et 
que, si les propriétaires ne le faisaient pas, les seigneurs 
s'en chargeraient et en auraient le profit. U n'y avait 
aucun délai de mise en demeure à l'égard des premiers. 
Or, qu'advint-il ? Les seigneurs prirent les devants et. 
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des rayons du soleil, ne pourront mûrir ; enfin, parce que les 
branches de ces arbres, quoique encore jeunes, ne permettent 
dés à présent aux voitures à haut comble de passer qu'avec beau- 
coup de peine. Nous pouvons même ajouter que, lorsque ces 
plantations seront plus âgées et les arbres plus forts, les chemins 
seront absolument impraticables ^ » 

Piscop se défend surtout de renvahissement des seigneurs; 
le reste, sans doute, lui semble véniel : « Que les avenues 
d'ormes sur les routes soient détruites, ainsi que les avenues 
fruitières dans les chemins de traverse, qui sont plantées 
dans les hériuges des particuliers, et qui font un grand 
dommage tant aux particuliers qu'aux terres, et que les 
arbres appartiennent aux propriétaires des terres sur lesquelles 
ils sont plantés. » Moisselles se borne à demander que Ton 
tienne compte au cultivateur du tort que lui causent les 
arbres. En un autre passage, il déplore la rapacité des sei- 
gneurs. Il pense que le produit des arbres devrait suffire 
pour l'entretien des routes. Le Plessis-Gassot a le tort de 
dire que tel est l'objet du droit de voirie ; il propose d'en 
dépouiller purement et simplement les seigneurs au profit 
des riverains, qui auraient la propriété des chemins mêmes, 
à la charge de les rendre toujours praticables. On peut 
consulter encore sur ce sujet Ârgenteuil, G)rmeiUes, Saint- 
Brice, Sarcelles et Villiers-le-Bel, enfin Paris*. 

Les chemins, comme on voit, étaient, en fidt, la posses- 
sion des seigneurs, le prolongement de leurs vergers. Tou- 
tefois une récolte y avait été d'ordinaire, jusqu'aux derniers 
temps, laissée aux pauvres gens, celle des produits spontanés, 

* Comparer Enghien et Deuil. 

* Montlignon se plaint, fc ce propos, d'ane gêne particaliire ; c'est « qn'il est 
incroyable que, pour ouvrir une porte et une croisée, il en coûte trois livres 
quinze sols ; souvent un malheureux paysan, pour éviter une semblable uxe 
fiscale, a une maison malsaine et ïntàlume ». 
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de rherbe, pour parler plus clair, a Sans un pouce de terrain, 
beaucoup avaient une ou deux vaches et ne pouvaient les 
nourrir autrement, les trois quarts de Tannée, qu'en les 
menant pâturer dans les chemins et les voiries. » Mais voilà 
que cette bienfaisante coutume avait été contrariée par la 
mode, certains disent la manie, des jardins anglais. « Les 
entrepreneurs de jardins, écrit-on à Drancy, pour éviter les 
frais d'acquisition de la graine de gazon, qu'il faut semer 
très épaisse, parce que plus la plante est pressée, moins elle 
trouve de nourriture et plus Therbe en est fine, se sont 
ingérés (évidemment après permission payée à qui de droit) 
de lever des gazons sur toutes les grandes routes et chemins 
vicinaux des environs de Paris. Cet enlèvement de gazon 
fait un tort considérable aux pâturages. Deux années suffisent 
à peine pour réparer le dommage qu'il a produit. » Il y a 
d'autres plaintes pareilles dans la prévôté*. 

C'est vers la fin du règne de Louis XV que la mode 
anglaise commença d'être goûtée chez nous ; l'influence de 
Rousseau y poussa singulièrement en ce qui concerne les 
jardins; on y voulut peindre des paysages, profiter d'une 
voie qui s'offrait d'elle-même, afin de réaliser la constante 
formule du retour à la nature. Delille, sous cette inspiration, 
dicta les lois du genre nouveau. On voulut bien concéder 
à l'école de Le Nostre l'embellissement des demeures royales ; 
mais le jardin de Boileau fit frémir, avec ce jardinier traité 
de gouverneur, ces allées où l'on « dirige » l'if et le chè- 
vrefeuille. Il fallait bannir des demeures privées l'architecture 
végétale, les plantations régulières, les alignements mono- 
tones, les verdures mutilées et sans mystère; spectacle 
embrassé d'un coup d'œil. L'imagination voulait s'affran- 
chir, comme en Angleterre, de la tyrannie du cordeau; 
mais elle réclamait peut-être davantage la variété, les 

* Voir le cahier de Marolles, par exemple. 
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enchantements et les surprises. On outra ces préceptes. Le 
jardin passa de l'architecte au poète; Rousseau fut ajouté 
à la nature. Tout maitre d'un jardin se flatta d'y passer en 
revue les principaux sites et les hommes les plus illustres 
de la terre^ et d'épuiser dans une promenade la série des 
nobles sentiments. 

On continua cependant d'attribuer aux Anglais Je mérite 
de cet art; ils s'en moquèrent les premiers. Arthur Young 
fiit presque indigné d'un jardin qu'il visita à Toulouse, et 
qu'avait composé dans le goût du jour un du Barry, le beau- 
frère de la trop célèbre comtesse et l'auteur de son mariage : 
< Il est au-dessous du mépris (le jardin non pas l'homme), 
s'écrie-t-il, sinon comme un objet qui peut servir à faire 
voir aux hommes jusqu'où la folie peut aller. » Les Pari- 
siens conservèrent plus de mesure et d'esprit. Cependant 
nous rencontrons précisément à Franconville un jardin créé 
par le comte d'Albon, et qu'une description enthousiaste 
présente comme type du genre qui se plait à réunir « dans 
un étroit espace des contrastes et des singularités qu'on 
trouve en grand dans les jardins anglais^ ». L'écrivain, un 
ancien professeur de grammaire, croit lui donner tout son 
prix par la comparaison perpétuelle des points de vue, je 
dirais presque des scènes, avec les passages de Delille et de 
Rousseau qui en ont inspiré l'arrangement V Je m'y arrêterai, 
car on aurait évidemment retrouvé dans les pelouses de 
Franconville le gazon que le voisinage se plaignait qu'on 
eût enlevé à ses chemins. 

La maison du comte d'Albon' avait été construite par 



' C'est une définition qu'on applique aus&i au jardin de la maison de M. le 
duc de Chartres, à Saint-Len-Taverny ; la marquise de Genlis y dirigeait l'édu- 
cation des enCuits du prince. 

* Le Prieur, Description d'une partie de la vallée de Monimortnci et de ses plus 
agréables jardins. A Tempe, et se trouve i Paris, 1788. 

' Le comte Claude-Françoit-Camille d'Albon, prince dTvetot, de Sainte- 
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Qssini, le directeur de l'Observatoire de Paris, petit-fils du 
célèbre Jean-Dominique. Elle était d'extérieur simple, et 
portait cette inscription : Quieii et amicis. On y trouvait 
une bibliothèque de trente mille volumes, un laboratoire de 
chimie, un cabinet de physique et d'histoire naturelle, une 
pharmacie, où ce mot touchant appelait les pauvres du 
canton : Mihi derdictus est pauper. La bibliothèque ouvre 
sur un bosquet dédié au génie qui remplit cette demeure et 
toutes les âmes, le Bosquet de Qarens ; les trois statues 
de Julie, de Saint-Preux et de Claire y rappellent « le 
premier baiser de l'amour ^ ». Plus loin, une chapelle, sous 
le vocable du Christ mourant; on lui a donné la forme 
d'un temple, pour suivre à la lettre, nous dit-on (et l'on 
cite le texte en latin !), les prescriptions du premier concile 
de Milan, mais bien plutôt, j'imagine^ pour que Tédifice 
s'harmonise avec le paganisme où il sera confondu. A chaque 
détour, ce sont motifs nouveaux, combinés pour exciter les 
belles dispositions morales qui conviennent à l'homme 
sensible : l'admiration de la nature, le goût de la science, 
de la poésie, de la vertu, de la simplicité même, l'amour, 
l'enthousiasme, la croyance en Dieu. On ne peut s'attarder 
à lire toutes les devises, les maximes et les invocations. 
Voici un obélisque érigé en Thonneur de la Vertu*, une 
salle de verdure consacrée par l'amitié de la comtesse d'Âlbon 
et de la marquise de Pracomtal, le Réduit de l'Amour ', le 
Temple des Muses, avec le Portique du Lycée, l'Ile d'Hippo* 



Claire et de Sainte-Marie-des-Monu, mestre de camp de cavalerie, avait époasé 
Charlotte-Angéliqae de Castellane. Ils perdirent ane enfant de dix mois, in- 
humée à Franconville, le 25 août 1785, en présence dn marauis de Casteras, 
colonel d'in£interie, de François-Marie de Lnssy, de Jean de llsles de Sales et 
du secrétaire du comte d'Albon, qui représentait la campagne sons le nom de 
Serpolet. Le comte d'Albon, né en 1755, est mort en 1789. 

* Le Prieur cite en note le passage correspondant de la Nouvelle Hildse, 

* Amor Virtuti consccravil, 

* On y voit • un buste de M"* d'Albon devant lequel tst nn autel snr- 
monté de flammes... Sur le piédestal, cette inscription attendrissante : làol mio, » 
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crate et un salon de bains, la Cascade d'Ésope, un monument 
élevé à Boerhaave, un kiosque chinois, le Pont-au-Diable, 
r Asile des Bergers, où l'on doit venir quelquefois chercher 
la solitude et l'oubli (ama nesciri)^ une colonne dressée pour 
le marquis de Mirabeau, une pyramide pour le glorieux 
d'Albon*, un monument à Franklin, un autre à Guillaume 
Tell, la Maison du Pêcheur, la Vieille Forteresse, la Caverne 
d'Young, le Mausolée de Haller, l'Ermitage, la Grotte de 
Pétrarque, la Fontaine des Boulangers, un chalet suisse où 
le maître séjourne en certaines saisons, écrit ses voyages 
se délasse avec un orgue et un atelier d'horlogerie*, enfin 
la Salle des Jeux, ouverte aux habitants de Franconville, les 
jours de fête, « pour danser à l'ombrage, au son de doux 
instruments, et jouir des plaisirs purs que donne l'innocente 
liberté ». 

Dans ces cadres champêtres, parsemez des troupeaux, 
répandez un peuple de statues, hommes et dieux étrange- 
ment mêlés : Caton, Sénèque, César et La Fontaine, Rous- 
seau, Orphée, Pan etPriape, et tous les animaux delà Fable; 
que sais-je encore ? On a voulu de même rassembler tous 
les pays ; le possesseur du jardin y signale des aspects de 
l'Angleterre, de la Hollande, de la Suisse, de l'Espagne et 
de ritalie. Joignez qu'il se plaît à voir dans le panorama 
de la vallée de Montmorency « Tempe, réuni au jardin des 
Hespérides ». Q.uel homme de goût se plaindra que, pour 
former un pareil séjour, on ait pris un peu d'herbe aux 
vaches des braves gens de là-bas ? 



* « A Jean et k Jacques d'Albon, maréchaux de France, 1562. • Jean ne fut 
pas maréchal, et mourut en 1550. Jacques, son fils, n'est connu que sous le 
nom du maréchal de Saint-André ; il n'a pas laissé d'en&nts. 

* Dégoûté de la Cour et Êiti^é des villes, 
Je me suis caché dans ces heux. 

Qui vent couler des jours tranqnilles 

Doit fuir également les hommes et les Dieux . 

L'autenr de la Description rapporte encore ici un passage de la Nouvelle 
Hilase, Des ciutions de Delille sont an bas de tontes les pages. 
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Cependant le droit de voirie fut emporté, avec tous les 
autres droits des seigneurs, par le souffle du 4 août. Le 
sujet de tant de querelles s'évanouit devant ces quelques 
lignes, qui forment la préface du code de la vicinalité 
moderne : 

« Article premier. — Le régime féodal et la justice sei- 
gneuriale étant abolis^ nul ne pourra dorénavant, à l'un 
ou à l'autre de ces deux titres, prétendre aucun droit de' 
propriété ni de voirie sur les chemins publics. 

« Art. n. — En conséquence, le droit de planter des 
arbres ou de s'approprier les arbres sur les chemins 
publics... dans les lieux où il était attribué aux ci-devant 
seigneurs par les coutumes, statuts ou usages, est aboli. » 
(Loi des 26 juillet-15 août 1790.) 





ARTICLE VIII 

LA FÉODAUTÉ 

L abolition de la fiodaliti^ h remboursement du cens et des 

rentes seigneuriales. 



GRIEFS GÉNÉRAUX. — RESTRICTION DU SUJET. — LES SEI- 
GNEURS DE LA SUBDÉLÉGATION d'eNGHIEN. — ENCHEVÊTRE- 
MENT ET CONFLITS. — LA CANDEUR d'uN COMMISSAIRE A 
TERRIER. — l'aBOU ET LE RACHETABLE. — CENS, LODS 
ET VENTES. — SOUFFRANCES DE LA CAMPAGNE. — PAYSANS 
PROPRIÉTAIRES. — l' ÉPARGNE DE LA FAMILLE HAUTEMULLE. 
— ACHAT DES BIENS NATIONAUX. — LA FIN DU DROIT 
FÉODAL ET DES SEIGNEURS. — DEUX PHRASES D* ARTHUR 
YOUNG. 

Le 15 décembre 1792, après la campagne de l'Argonne, 
l'offensive prise et la frontière passée sur tous les points, 
la République, pour s'attacher ses conquêtes et vaincre, aussi 
bien que les armées, les principes ennemis, lança ce décret : 
« Dans les pay^ qui sont ou qui seront occupés par les 
armées de la République, les généraux proclameront sur-le- 
champ, au nom de la nation française, la souveraineté du 
peuple, l'abolition de la dime, de la féodalité, des droits 
seigneuriaux, tant féodaux que censuels, fixes ou casuels, 
des banalités, de la servitude réelle ou personnelle, des pri- 
vilèges de chasse et de pèche, des corvées, de la noblesse, 
et généralement de tous les privilèges. » Voilà le résumé 
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des biens que la Révolution considérât comme les pins pré- 
cieux, et que, après les avoir gagnés pour elle-même, elle 
offrait aux autres nations. Elle croyait, comme aux pre- 
miers jours, « qu*il n'y a point de liberté, de propriété, de 
bonheur là où les terres sont serves * ; elle avait encore 
aux lèvres le cri de Mirabeau : « Guerre aux privilèges ! » 
La féodalité en était la forteresse. Uattaque fut dirigée 
contre elle avec une animosité et un concert étonnants. 
Féodalité, régime des fiefs ou des seigneuries ; mots dif- 
ficiles à définir, débris informes d'un autre âge, accumulés 
sur les épaules du paysan, du bourgeois, du gentilhomme 
vassal. Les fiefs n'ont conservé des temps primitifs que des 
privilèges pécuniaires et quelques honneurs ; ils ont abouti 
à des perceptions et à des vexations. 

Le seigneur n'est plus un maître ni un chef, mais un 
important ; on est en tout lieu gêné par ses droits, molesté 
par son orgueil'. Marmontel disait : «Arrogant comme un 
seigneur de paroisse. » En sa faveur, la propriété a été dédou- 
blée autrefois : le propriétaire vériuble, possesseur de ce 
que Ion appelle le domaine utile, cultive, exploite et con- 
serve ; mais il ne peut disposer des fi'uits ni du fonds que 
sous des restrictions et des réserves dont le bénéfice constitue 
le domaine direct ou seigneurial. Le seigneur est finalement 
devenu un créancier de l'espèce du fisc, et les censitaires, 
ses a vassaux, » comme il les appelle, sont des contribuables. 
Il n'est pas de la catégorie des possesseurs d'oifices, qui ont 
acheté le privilège d'une charge, et, en l'exerçant, rendent 
des services, dont ils sont payés et vivent. Non ; la plupart 
du temps, il s'est purement substitué à un noble, et, depuis 
bel âge, n'est plus chargé ni de la guerre ni de la gestion des 
affaires communes ; à d'autres incombent les devoirs de 



* Tocquevillc, V Ancien régime et la BhnlutUmy p. 42, 46, 48. — P. F. Bon- 
cerf, Inamvinients des droits flodaux. 
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protection et de justice qui furent la cause originelle des 
servitudes et des charges. 

Entendons Écouen disserter sur ces souvenirs et montrer, 
par la comparaison du passé, l'injuste aggravation de la 
condition roturière. 

c Les démembrements du domaine de la couronne, pris originai- 
rement sous le titre de bénéfices militaires, et que nous recon- 
naissons mieux aujourd'hui sous la dénomination vulgaire de 
duchés, comtés, marquisats, châtellenies, baronnies et autres fiefs^ 
sont restés gratuitement entre les mains de ceux qui s'en étaient 
emparés, et leurs représentants actuels en jouissent paisiblement, 
sans avoir encore même songé que, depuis la dernière des convo- 
cations du ban et de l'arriére-ban, ils n'ont point satisfait au 
contrat de leur inféodation, c'est-à-dire à ce service militaire sur 
lequel seul est fondée la détention des biens féodaux fonciers, et 
leur jouissance des cens, lods et ventes, reliefs, quints, champarts 
et autres droits incorporels des fiefs, qui se perçoivent néanmoins 
rigoureusement, et souvent avec extension. Si donc vous consi- 
dérez, chers concitoyens, que nous payons d'un côté les droits 
ordinaires et extraordinaires des fiefs, et que, d'autre côté, nous 
fournissons directement les milices, avec les vingtièmes, la taille, 
les gabelles, les aides, le timbre, le contrôle, le centième denier, 
et tous les autres subsides qui servent aux dépenses de la maison 
du roi, des troupes et autres frais de la guerre, vous resterez per- 
suadés que, pour le soutien du trône et la dépense de l'État, nous 
supportons réellement un double impôt. » 

On dira peut-être que le cahier d'Écouen est un cahier 
savant ; mais la même idée se retrouve dans les plus petits 
villages, à savoir que le souverain doit seul lever des impôts 
sur ses sujets, et non les sujets les uns sur les autres. Mours 
observe que, puisque les personnes ne sont plus sous la dépen- 
dance des seigneurs, les biens aussi doivent être affranchis 
de toute servitude, t Le roi, dit-il, veille seul maintenant 
à notre sécurité ; nous ne devons donc payer des impôts 
qu'à lui seul ^ » 

* « Les seigneurs de fiefs ne fiûstnt pins le service auquel ils étaient tenus, 
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Prodigieuse est la variété de ceux que réclament les 
possesseurs de fiefs. La confusion et la bizarrerie d'un 
pareil sujet étonnent ; mais ce n'est pas tout à fait le nôtre ; 
nous n'avons point à perdre de vue les clochers de la ban- 
lieue de Paris, et nous laisserons les usages baroques, les 
abus grossiers, que la critique des légistes, la surveillance 
de l'autorité et de l'opinion en avaient depuis longtemps 
bannis. Dans le reste même, il y a lieu de choisir. La censive, 
qui est le plus petit canton féodal, l'ensemble des héri- 
tages dépendant du même seigneur, est sujette à des droits 
ordinaires, tels que cens, surcens, quint et requint, lods et 
ventes, et à des droits extraordinaires, tels que la dime, la 
chasse, et, l'énumération est d'Écouen, « le colombier à 
pied, la corvée, les banalités de four, pressoir et moulin, 
les droits de justice seigneuriale, amendes, confiscations, 
bâtardise, déshérence, et ceux de péage, pontonnage, travers 
et autres, successivement imaginés ». Dans cette seconde ca* 
tégorie, il y a des articles déjà traités par nous, et d'autres qui 
viendront plus tard. La première, celle des droits ordinaires, 
qui sont surtout le cens et les lods et ventes * , fera l'objet 
du présent chapitre, où l'on n'omettra pas d'ailleurs, selon 
le vœu du texte de notre cahier, les généralités ayant trait 
à l'abolition de la féodalité. Toute l'ancienne vie en était 



le roi, lui seul, défendant l'Eut, il n'y aura plus de seignean suzerains ; mais 
i lui appartiendront tous droits de cens, redevances, matations, quints, lods et 
▼entes, amendes, créances, confiscations, etc., etc. » Cahier de Saint-Remy- 
lez-Chevreuse. 

' Le cens était une redevance annuelle, en argent on en nature, quelauefois 
mixte, et généralement très modique, pesant perpétuellement sur le fonds. Le 
censiuire avait presque tous les droits d'un propriétaire, pouvait vendre, 
morceler, transmettre en héritage, mais, à chaque mutation, devait payer au 
seigneur un droit, de taux variable suivant les coutumes, qu'on appelait les 
lods et ventes. Ces deux obligations principales, redevance et droits de muta- 
tion, étaient la caractéristique de la propriété dite en censive ou en roture. Il 
y avait encore le franc-alleu^ propriété franche, que le droit moderne a seul 
conservée, et la propriété noble, en fief et en arrière-fief, astreinte à une 
hiérarchie territonale, avec des droits et des devoirs réglés par une législation 
spéciale* Le franc-alleu était tout k fait exceptionnel. 
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enlacée; on a traduit féodalité par complexum feudale. Je 
marque la route à parcourir : nous descendrons des sei- 
gneurs aux vassaux, en suivant le lien interposé des devoirs 
féodaux, dont le terrier était le grand livre et la reconnais- 
sance un éternel sujet de disputes. 

Les seigneurs de la subdélégation d'Enghien sont ainsi 
désignés par le rôle de la taille de 1788 : 

Andilly M. de Lier d'AndiUy. 

Mme Thévenin, dame de Margency. 

ArgenteuiL M. l'abbé de Lauoay, prieur. 

Bailkt M. le prince de Conti pour 2/5. 

M. Le Pelletier de la Houssaye pour 1/3. 

Bessancourt L'abbaye de Maubuisson. 

Béthentont ..... M. le marquis de Briqueville. 

Bouffémont M. Rigault. 

Chauvry M. le prince de Condé. 

ConflansSainte-Honorine M. le comte de Mercy-Argenteau, ambassa- 
deur de la cour de Vienne. 

M. Tabbé Maunay, prieur. 

M. l'abbé Chevreuil *. 
CommlUs et la Frelte. . L'abbaye de Saint-Denis. 

Domont M™* la comtesse de la Massais. 

Deuiî M. de la Live d'Épinay. 

Eaubonne. ..... M. Le Normand de Mézières. 

Enghien M. le prince de Condé. 

Éragny M. le comte de Mercy-Argenteau. 

Ernumt et Cemay. . . M. le prince de Condé. 

M. le président Duplat. 
... M. le prince de Condé. 

Mme la comtesse de Longaulnay. 

L'abbaye de Maubuisson. 
... M. Danger de Bagneuz. 
. . Le chapitre de Notre-Dame de Paris. 

L'abbaye de Saint-Denis. 
Le PlessiS'Bouchard . . M. le prince de Condé. 
Maffiiers M. Chrétien des Ruffets. 

M. le marquis de Briqueville. 



È:^anviUe. . 
Franconvilk 
Frépiîlon. . 
Groslay . 
Herblay . . 



* L'abbé Chevrenil fit partie de la commission nommée pour la rédaction des 
cahiers de la noblesse. Chassin, t. IV, p. 526. 
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Monsoiût M. le prince de Condé. 

Monligny L'abbaye de Saint-Denis. 

MonlUgtum . . . . Le chapitre de Vincennes. 

Mours M. le prince de Conti. 

PUrrélayt L'abbaye de Saint-Denis. 

Piscop M. Saleur de Grizien. 

Presles M. le prince de Conti. 

Sannois M. du Ruet, seigneur foncier. 

M. le prince de Condé, haut-justicier. 
Soisy-Enghien M. le prince de Condé. 

M. de Verduc en partie. 

Saint-Brice M. Loiseau de Béranger. 

Saint-GratUn M™« du Pin. 

Saint' Leu-Taverny, . . M. Droin, président en la cour des Monnaies. 

Saint-Prix M. Le Bas du Plessis, lieutenant aux gardes 

françaises. 

Taverny M. le prince de Conti. 

VillierS'Adam. . . . M. le prince de Conti. 



Examinons cette liste. Le nom dominant est naturellement 
celui du prince de Condé; son duché d'Enghien est compris, 
pour la plus grande part, dans la subdélégation Ml y est non 
seulement suzerain, ce qui lui donne les utiles prérogatives 
de la haute-justice et de la grande voirie; mais, dans huit 
villages, il possède tout ou portion des censives. Une caté- 
gorie spéciale est celle des seigneurs religieux : le prieur 
d'Argenteuil ; l'abbaye de Saint-Denis^ qui est, à Cormeilles 
et à Herblay, en partage avec le chapitre de Notre-Dame de 
Paris, et seule à Montigny et à Pierrelaye; l'abbaye de 
Maubuisson, à Bessancourt et àFrépillon; les chanoines de 
Vincennes, à Montlignon. Parmi les autres seigneurs, il 
il est de fort grands personnages, comme le prince de 



* Dans nu arrêt da Conseil du 5 mai 1693, arrêt qui débonte le prince de 
Condé du droit de courtage sur les vins dans retendue du duché d^nghien, 
on donne l'énumération suivante des villages qui le composent : Andilly, 
Enghien, Ermont, Franconville, Groslay, Le Plessis-Bouchard, Sannois, Soisy, 
Saint-Brice, Saint-Gratien, Saint-Leu, Saint-Prix, Taverny, qui sont quatorze 
paroisses de la subdélégation d'Enghien. et enfin Moisselles et Villetaneuse, 
qui n'en font pas partie. 
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Conti, qui a les cinq villages de Baillet, Mours, Presles, 
Taverny et Villiers-Adam, et le comte de Mercy-Argen- 
teau, ambassadeur d'Autriche et, titres plus ignorés, haut- 
justicier à Conflans et à Éragny. A un rang de noblesse 
assez distingué, on peut classer : le marquis de Briqueville, 
qui tient de son beau-père, Geoflfroy-Macé Camus de Pont- 
carré S les seigneuries de Béthemont et de Maffliers; la 
comtesse de la Massais, à Domont '; la comtesse de 
Longaulnay, à Franconville *; M. le Pelletier de la Hous- 
saye, coseigneur de Baillet avec le prince de Conti, d'une 
famille de conseillers au parlement et de ministres. Un 
ancêtre de M. Le Bas du Plessis a été anobli sous Louis XŒ. 
Avec le prince de Condé, on trouve à Ermont l'ancien 
président du parlement de Pau, M. Duplat c également 
regretté, dit-on, de la province qu'il a quittée et du corps 
où il a occupé longtemps une des premières charges ^ « . Les 
Verduc de Soisy, coseigneurs encore avec le prince de 
Condé, sont des greffiers du Grand Conseil. Le seigneur de 
Saint-Leu, Droin, que Dufort ridiculise sous le nom de 
Drouillin, était président en la cour des Monnaies '. Enfin, 
voici un groupe de six familles qui tirent leur fortune de 
la ferme générale ou de charges de finance : Thévenin de 



* Premier président an parlement de Rouen comme son père, il avait épousé 
la seconde fille de Baussan, seigneur de* Blanville. 

* « Anne -Catherine Douet, comtesse de la Massais, dame de Domont, 
Magnines, Sépoix et antres lieux, veuve de haut et puissant seigneur Henry- 
Gabriel Amproux, comte de la Massais, maréchal des camps et armées du roi. » 

' Geneviève- Marie Juillet, veuve du comte Alexandre de Lou^aulnay. Elle 
avait trois filles, dont Prieur, Tauteur de la Description d'une partie de la vallée 
de Montmorenci et de ses plus agréables jardins^ a dit : c Nous ne passerons pas 
sous silence des personnes dont le moindre mérite est celui de la beauté. » 
(P. 10.) La comtesse de Longaulnay (on écrivait aussi Longaunay) est morte à 
rranconville le i6 février 1781. Une de ses filles s'appelait Suzanne de Long- 
aunay de Montubois. 

* Prieur, loc. cit., p. 6, 

" Il fit partie, le 5 mai 1789, d'une députation de la noblesse chargée de 
féliciter le tiers état du choix de ses députés. 
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tout ce qu'ils trouvèrent dans la vallée, particulièrement 
entre Bessancourt et Saint-Prix ; ils ne furent pas détour* 
nés d'acheter, dans ce dernier village, le fief de Maubuis- 
son par la peinture que le prieur de Saint-Martin-des- 
Champs, le vendeur, faisait en ces termes du bien cédé : 
« Les censives ou rentes... sont éparses et divisées, peu et 
mal reconnues, pour raison desquelles il y a plusieurs pro- 
cès et différends, qui coûteront plus à poursuivre et à 
faire juger que l'on n'en tire de profit ; éunt d'ailleurs 
droits casuels et incertains...; étant icelles censives plus 
onéreuses que profitables..., ledit sieur abbé a fait l'échange 
qui ensuit : » le fief de Maubuisson, consistant en quinze 
ou vingt livres de rentes, contre un arpent de vignes ^ 
U y avait ainsi des fie£s à tout prix. Tout seigneur n'était 
pas grand seigneur. On voyait ce déclassement précurseur 
d'une révolution : « un marchand, dit Voltaire, possesseur 
d'un ancien fief, reçoit foi et hommage d'un pair de France, 
qui aura acheté un arrière-fief dans sa mouvance. » 

Il y avait des fiefs en nombre infini, fort souvent incer- 
tains, enchevêtrés. De nommer tous ceux de la subdélégation 
d'Enghien, ce serait une besogne lourde et inutile. Conten- 
tons-nous, pour l'exemple, de montrer comment le terroir 
de notre village était pris dans les mailles du réseau féodal, 
car nulle terre sans seigneur, selon l'adage de cette partie de 
la France. Le seigneur de la paroisse y avait le plus d'hon- 
neurs : M. Le Bas du Plessis se qualifie de seigneur de 
Saint-Prix, Tour, Rubelles, la Grange-Rubelles et Mau- 
buisson. Les trois premiers fiefe, tantôt joints, tantôt divi- 
sés, avaient été finalement réunis par les Lesseville, de qui 
venait aussi Maubuisson. La Grange-Rubelles fut pour 



* Notes sur mon village — Lt Fief de Maubuisson et le château de la Terrasse^ 
p. 4J. 
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M. du Plessis un héritage de la branche maternelle. Au 
chapitre des couvents, nous avons déjà vu deux prieurés, pos- 
sesseurs de censives, et l'un de la dîme. A Tordre de Malte 
appartenaient des droits semblables sur le groupe de mai- 
sons, proche de Téglise, dont le presbytère fait partie, et 
un certain fief Haustrumet, voisin du Bois-Notre-Dame, 
qui a donné son nom, défiguré, à une rue du village. 
Citons encore, près de la ruelle du Soucy, un fief du même 
nom, dont jouissaient les châtelains de la Terrasse ; puis 
des prolongements de toutes les seigneuries limitrophes, 
surtout de celle de Montlignon, qui s'étendait sur un 
grand nombre de pièces, éparses des Buviers au Qos-Saint- 
Denis, et de celle de Saint-Leu, dont le parc et le château 
même étaient à cheval sur la ligne de division des deux 
paroisses. Ajoutons que, parmi ces fiefs; les uns relevaient 
du prince de Condé, comme Saint-Prix, Tour et Rubelles, 
les autres du roi, comme Maubuisson et Haustrumet, et 
que la Grange-Rubelles était un arrière-fief de la mouvance 
du seigneur de Rubelles. J'indique le dernier état ; beau- 
coup de petits fiets avaient dû disparaître (un fief Lebel 
entre autres), et la liste e^t déjà longue. 

On juge Tenchevètrement de ces possessions et quelles 
difficultés pour l'assiette des droits sur tant de pièces et 
de parcelles. L'émolument était parfois si minime qu'il y 
avait lieu de renoncer aux procès nécessaires pour en assurer 
le recouvrement ou la reconnaissance. Saint-Martin-des- 
Champsnous Ta expliqué plus haut. Mais le paysan pâtissait 
plus souvent qu'il ne profitait d'un pareil état de choses. 
Fosses a écrit à ce sujet : « Nous demandons la suppres- 
sion d'une foule de petits fiefs, qui sont la cause de mille 
vexations dans les campagnes, à moins qu'il ne soit 
ordonné par une loi très positive aux seigneurs de ces fiefs 
que, lorsqu'il y a contestations entre eux sur la propriété 
de ces fiefs, ils ne puissent y exercer aucun acte, ni faire 
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payer aucuns droits seigneuriaux qu'ils ne soient d'accord 
entre eux. A défaut de cela, il arrive que, si un pauvre 
paysan a sa chaumière ou son petit bien sur un de ces 
fiefs en contestation, chaque seigneur qui a des prétentions 
lui fait payer ses droits seigneuriaux; ce que le paysan 
n'ose refuser, effrayé par les menaces qu'on lui fait. » Un 
exemple à Saint-Prix : le lo décembre 1684, M. de Lesse- 
ville donne quittance de droits féodaux à un sieur Rigault S 
reconnaissant c que, encore que par le contrat de vente de 
la maison, sise à Saint-Prix, qui a appartenu à Martin 
Fauchet, il soit dit qu'elle est en la censive du prieur de 
Saint-Prix », il perçoit les droits en question (les lods et 
ventes) sur la vente de cette maison, comme si elle était 
en la censive seigneuriale. « C'est pourquoi, ajoute-t-il, je 
promets d'acquitter M. Rigault, en cas qu'il soit poursuivi 
ou inquiété pour raison de ce. » La garantie de M. de Les- 
seville, excellente alors, pouvait ne pas l'être pendant trente 
ans, et la sollicitude des prieurs se réveiller un beau jour. 
En fait, elle continua de dormir ; nous en avons l'aveu du 
prieur de 1746, qui reconnaît de bonne grâce que quelques 
droits de censive dépendant de son bénéfice, sur des héri- 
tages de Saint-Prix, « sont entièrement perdus et, de 
présent, d'aucune valeur, les seigneurs du Ueu et des lieux 
circonvoisins se les ayant appropriés * ». 

Le doute sur la limite et sur la hiérarchie des fiefs mettait 
encore les seigneurs aux prises de plus d'une manière. Le 
dicton « qui terre a guerre a t> dut prendre naissance au 
temps où le fonds rural rapportait des honneurs avec des 
revenus, et provoquait le conflit des vanités 'aussi bien que 
des intérêts. On luttait sur la question de savoir jusqu'où 



* M. Rigaait était propriétaire d*une des maisons de la place de la Cn 
it appartenu à Tancien maire, M. Carlin, et ont passé à M. Gadala. 

' Archives de Seine-et-Oise ~ Dossier de Saint-Martin-de-Pontoise. 
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régnaient telles censives, qui devait rendre aveu, qui avait 
le droit de poser ses armes aux voûtes de l'Eglise, les litres 
sur les murailles, de recevoir l'encens et d'être nommé 
dans les prières. Si tel hommage était disputé au suzerain, 
tout comblé qu'il fût, il s'efforçait âprement de retenir la 
moindre prérogative. On comprend à la rigueur qu'un 
seigneur de Saint*Prix, le capitaine de dragons de Breget, 
enviât au prince de Condé le droit de recevoir l'aveu d'un 
plus petit seigneur, comme était celui de la Grange-Rubelles ; 
mais plus étonnante est l'ardeur du prince à défendre 
jusqu'en cour de parlement, contre Tusurpation des Soucy 
et des Bellegarde, le titre de seigneur de Groslay. Il fut 
jugé solennellement que les Soucy n'avaient droit que de se 
dire seigneurs censiers de Groslay, et les Bellegarde, sei- 
gneurs censiers d'un fief sis à Groslay * . Cependant, Tannée 
suivante, le conseil du prince jugea que, si la propriété des 
Soucy était cédée à M. de Cassini, il ne s'opposerait pas à 
ce que le curé déférât à l'illustre astronome personnellement 
les honneurs seigneuriaux. Ces honneurs rendus dans 
l'église choquaient les bons paroissiens ; Fosses le dit dans 
un article assez vif : c Nous demandons la suppression 
du droit de litre sur les murs des églises, comme indécent 
et irrévérent ; les seigneurs ne pourraient pas souffrir un 
pareil barbouillage sur les murs de leurs châteaux. Nous 
demandons aussi qu'on fixe les droits honorifiques des 
seigneurs dans les églises, de manière à ôter le scandale 
des contestations qni ont lieu à ce sujet dans certaines 
églises. » 

Ce sont là querelles vaines, et, au surplus, les rapports 
des seigneurs entre eux ne sont pas de notre sujet. Voyons 
ceux du seigneur avec ses vassaux (il faut entendre toujours 



* Le 9 août 1758. Lefenve, le Tour de la valUe, p. 193. 
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les rapports de droits établis par la féodalité). Son titre à 
leur égard est le terrier : livre, registre ou cartulaire conte- 
nant, avec les lois et les droits de la seigneurie, la descrip- 
tion des héritages qui en dépendent. Cest un cadastre, qui 
sert à former le rôle dont s'armera le receveur ou le sergent 
pour la perception de l'impôt féodal. Ce titre est composé par 
les redevables aux-mèmes, au moyen de déclarations qu'on 
les oblige à faire, tous les vingt ou trente ans, pour parer 
aux prescriptions et aux pertes de titres. On appelle cela 
une rénovation de terrier. Grand sujet d'émoi ! L'opération 
donne lieu à des dépenses disproportionnées, à des procès, 
à mille embûches. On ne sait pas tout ce qu'un homme 
rompu à cette recherche peut trouver dans la poussière d'un 
chartrier. Écoutez le débuts plein de menaces en peu de 
mots, du livre de Freminville sur la Pratique des terriers. Il 
pose cette question : « Qjie doit faire un seigneur pour faire 
solidement renouveler les droits de sa terre ? » Réponse : 
« C'est de choisir un habile commissaire à terrier. » Habile, 
je le crois. Que ne doit-il pas savoir pour tirer tout ce 
qu'il est possible des textes et des contribuables ? « Le 
commissaire à terrier doit être savant, expérimenté dans la 
pratique des droits seigneuriaux, sachant lever des plans, 
carter les terriers et en faire des applications justes ; qu'il 
soit bon lecteur des anciens titres. » La pratique des droits 
seigneuriaux, c'est l'expérience approfondie des questions du 
droit féodal, sujet compliqué et infini ; notre auteur en a 
rempli quatre lourds volumes. La lecture et l'interprétation 
des anciens titres est toute une science : elle implique la 
connaissance du latin, qui fut la langue des actes et des 
arrêts jusqu'en 1535, la connaissance des sceaux, de l'art 
de vérifier les dates, etc.. Aussi qu'on n'imagine pas qu'il 
suflSse d'être bon notaire pour une pareille besogne. Beau- 
coup s y croient propres, il parait que c'est une ambition 
commune, qui ne sont que des ignorants ; une observation 
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assez simple suffit à déceler leur insuffisance ; on les voit 
écarter comme prescrits ou inutiles tous les anciens titres, 
que, simplement, ils ne savent pas lire. 

En résumé, le paysan aura à discuter des plans avec un 
géomètre, des contrats avec un feudiste, d'anciens textes 
avec un paléographe. Que faire contre trois ? Le commis- 
saire rendra, la plupart du temps, de véritables arrêts, qu'un 
homme du métier seul pourrait contrôler, et l'on sait que 
les loups ne se mangent pas entre eux. Même il sera juge 
et partie, grâce à la détestable coutume qui s'est établie de 
lui céder, pour une portion de ses honoraires, ce qu'il 
pourra trouver de cens dus et d'autres droits arriérés. En 
telle occurence, un vassal est perdu, s'il n'a pas affaire à un 
honnête homme. Freminville ne le dissimule guère; aussi 
veut-il que le commissaire à terrier soit rempli de talents et 
de vertus ; il insiste sur la nécessité de choisir pour manda- 
taire « un homme de bien et d'équité, plus ami de son 
devoir que de l'intérêt, » qui ait non seulement le respect 
du droit, mais « la simplicité et la candeur ». Le bon billet ! 
En écrivant cela, l'auteur, commissaire à terrier du prince 
de Rohan, prouve sa propre ingénuité, et pourtant il 
n'ignore pas que les scrupules sont rares ; il en allègue 
tout de suite la preuve. Un de ses confrères feignit de lire, 
dans un contrat en latin, poulini pour poussini^ poulains au 
lieu de poussins, et exagéra ainsi l'objet de la redevance 
d'une façon qui pouvait ruiner le débiteur. 

Bonhomme de censitaire, écrit Freminville ! c'est pauvre 
homme qu'il fallait dire ; dupé souvent, soupçonneux et 
irrité toujours. Maudits parchemins, maudit château, qui 
renferme l'instrument de la dette et probablement aussi le 
secret de l'injustice ! On connaissait la tour des archives; 
un jour, on y mit le feu, et le château brûla. Ces fureurs 
eussent peut-être été conjurées en suivant le conseil de Du- 
pont de Nemours, qui voulait, avec quelques villages de son 
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bailliage, que les archives seigneuriales « fussent gratuite- 
ment ouvertes et fissent titre pour les censitaires comme 
pour les seigneurs * ». 

La rénovation d'un terrier entraînait des frais dispropor- 
tionnés et ne finissait point. En septembre 1768, des lettres 
de terrier fiirent données en chancellerie, signées, scellées 
et adressées au bailli du bailliage royal de Montlignon, à la 
requête de « messire Joseph-Philippe de Breget, baron du 
Saint-Empire, capitaine de dragons, chevalier de Tordre 
royal et militaire de Saint-Louis, seigneur de Saint-Prix, 
Saint-Leu, Taverny, Andilly, Margency et autres terroirs 
circonvoisins ». M^ Alexis Vaillant, notaire au bailliage de 
Montlignon, fut commis pour recevoir les déclarations des 
tenanciers. Jacques Bridanlt, huissier à cheval du Châtelet 
de Paris, lut et publia lesdites lettres « aux portes des églises 
paroissiales de Saint-Prix, de Saint-Leu et de Taverny, 
issue des messes de paroisse, en présence des habitants 
sortants en grand nombre > , et fit commandement à tous 
censitaires et redevables de donner par écrit de fidèles 
déclarations dans la quinzaine du jour des publications. 

Répétons-en la date : septembre 1768. Quatorze ans 
après, M. de Breget était mort, la seigneurie avait passé 
au comte et à la comtesse de Montboissier , de ceux-ci à 
M. Le Bas du Plessis, et la rénovation n'était pas close. 
Assignation était donnée le 16 février 1782 au boulanger 
Hautemulle : on lui laissait encore huit jours pour exhiber 
ses titres ; et la déclaration en valait la peine, portant sur 
trois maisons et vingt-cinq pièces de terre. 

Opération coûteuse, avons-nous dit encore; un cahier, 
déjà cité au chapitre de la dime, fournit ce texte probant : 



* Le cahier de Paris hors les mars demande « qae chaque manidpalité ait 

I terrier, et qa'an autre soit déposé an greffe des adminis- 



an exemplaire de son 
tratioDS provinciales ». 
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« Les dégarén npyilftont ygec énerpe Les Héanr 
ia 1 5 jmTffr de L'année ierniére, la misère prctande gùîIs plongent 
b 'ïsatie indigente in oenule, la dxertè des b^és, la cfi.srrrr dont 
en est menacé, si !a gelée 2 itragné les 7ig:zes et les arbres : eE 
c'est cbns ces drconstnces cpie des moines o'ant pas honte 
(f obtenir des lettres da sceaa ! c'est dans ces ficfaenr mni i igTinf 
qac des letcres sont affichera et publiéesy (pfan commissaire est 
nommé pour contraindre Les propriétaires des biens i âire de 
minenses déclarations ! c'est dans ces monTfrm où les azxzrs 
/ouvrent i la compassion et à la piciér et qn^eUe 2^^ les liuet 
les moûis sensibles, qofcn achète de consommer, cour ainsi dire» 
la mine entière des coltivatenrs, par des ârais de dédaradon donf 
il Q^eziste d'exemples qoe dans l'arrêt da Conseil da roi snrpns à 
sa justice et à son éqoité, îl y a qnelqnei années L Os demanderont 
X7tc rnsrancc à Rassemblée qo'eQe daigne prier Sa 5£af esté de 
modérer les frss de dédaratîoa, qui s'^^éventi septsxB et dent 
par pièce, ils rrconnaisnent des seignenn; ils coosenteati paner 
tcKift les actes nécessaires pour assurer leors titres ctkors droits; 
mais, au moins, qa'ils soient pins fastes, et que, pour occuper 
un commissaire à la confection de lextr terrier, dont ils paient 
£âblement le trzTail, les commettants ne soient pas conrramts 
seub de se ctarger des frais. Os obscr fer ont qœ le terroir de 
DsHDpaiart est dmsé et sobdîrôé en plus de sept miHepsèccs; 
Ofoutca: 91e b première pièce déclarée pqe quinze sons» et 
toutes les autres sept soos et demL » 

Eaubonne coo^rféte ce qui précède en demandant expres- 
sément « la révocation des lettres pafmtcs da 20 aoàt 1786, 
cooccnkSBXt les frais des d ^hr aT T4*'5 attribnés ^"^ commis* 
«mes i terrier; cette loi aboshre doit toc révoquée, comme 
tant vne surcharge exorbitante poor les Tusanx et lescoi- 



De h rrfonnaifsance des droits scigneqrianr, on peut 
posKT aux droits eoz-mèmes, simplement en suivant cette 
lecture : Eaobonne réclame plus loin c le même examen, 
k fim scnqmleoz, et ensuite la réduction, amant qu il sera 
posnUey d» drcMO ièodanz et seigneurianx, comme étant 
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un reste odieux de la tyrannie féodale » . Villiers*le-Bel, plus 
radical, veut la destruction complète « des restes odieux de 
la féodalité 9 ; inévitable formule. Mais, en général, on 
retrouve les catégories que le cahier d'Écouen nous a fait 
connaître au début de ce chapitre, et il parait entendu que 
les droits ordinaires, qualifiés souvent de droits proprement 
féodaux, méritent des ménagements qu'on n'aura point pour 
les droits extraordinaires. Voyez Franconville : « On de- 
mande (je déplace ici quelques mots, pour plus d'ordre) le 
rachat des droits de cens, surcens et rentes seigneuriales, 
droits de lods et ventes ; la suppression des droits de franc* 
fief, Tabolition des droits d'échange, des droits de péage, 
pontonnage et corvée, des capitaineries et des chasses en 
général, la destruction de tout le gibier et des colombiers à 
pied...; r abolition des dîmes, tant nobles qu'ecclésiastiques; 
le tout comme tenant de la féodalité, gênant la propriété 
et privant le cultivateur des fiiiits de son travail. » Ce sont 
les premiers linéaments de la distinction entre ce qu'il est 
juste de racheter et humain d'abolir. 

Paris s'est rangé à ce sentiment des modérés, qui étaient 
le plus grand nombre, en lui donnant une expression d'une 
concision philosophique : « Que tout propriétaire soit auto- 
risé à afiranchirses héritages de la servitude des champarts, 
surcens, rentes et autres droits féodaux (suppléez c de la 
même catégorie »), tant en argent qu'en nature, au denier 
fixé par les états généraux. » Puis, en un autre passage : 
« Que tous les droits qui n'ont jamais pu être une propriété, 
comme présentant une violation constante du droit natu* 
rel, soient supprimés, ainsi que ceux qui, étant une pro* 
priété dans le principe, ont dû cesser de l'être par suite de 
l'inexistence actuelle de la cause à laquelle ils étaient liés. » La 
concision est, au vrai, si grande que l'idée devient obscure 
et qu'il faut demander à Écouen cette expUcation : « Nous 
payons, par exemple, les droits d'une banalité de four, et il 
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n'existe point de four banal, ni aucun acte par lequel nous, 
habitants, ayons converti ce droit en celui d'avoir des fours 
particuliers chacun chez nous. » — « Produisez vos actes, 
disait Frépillon. » — « Et même si vous avez des actes, 
ajoute Paris, tout ce qui est nuisible à l'intérêt public sera 
suceptible de rachat. » Les voies sont ouvertes aux feudistes 
de la Constituante. La théorie de l'aboli et du rachetable, 
comme on a dit plus tard, finit par se dégager ; elle était la 
plus conforme au sentiment populaire et la plus appro- 
chante de la justice. On n en put tolérer la complexité et 
l'effet trop lent \ en quoi il n'y a plus de la faute de l'ancien 
régime, mais de celle du nouveau. Suivant l'ordre de notre 
sujet, il faut aboutir au cens, le reste ayante comme nous 
l'avons dit, sa place en d'autres articles \ 

Le cens était le plus commun des droits féodaux ; une 
infinité de biens en était grevée. Il pouvait être très ancien 
ou très nouveau, dériver du droit de la conquête romaine 
ou franque, ou d'un accord de la veille : confusion d'où 
naquirent beaucoup d'injustices et d'erreurs. Le bail à cens, 
aussi usité que le bail à rente, transmettait de même tout 
le domaine utile, mais sous d'autres clauses, plus agréables 
à la vanité de maint bourgeois qu'on y qualifiait de sei- 
gneur. Librement choisi et débattu, ce contrat s'exécutait 
sans tyrannie ; précieuse voie d'accès à la propriété pour 
l'habitant des campagnes. M. de Juigné disait à la Consti- 
tuante, le 24 février 1790 : « Pour rendre le peuple fi^ançais 
heureux, il faut qu'il soit propriétaire ; et comment les 
paysans seront-ils propriétaires si vous ne permettez pas les 
baux à cens ? » Mirabeau, le père, se targuait de multiplier 
les accensements autour de lui. Aussi était-on d'accord, au 
début, pour les respecter ; tel village exposait fort bien que 



* Paul Viollet, Précis de l'histoire du droit français. Les sources sont abondam- 
ment indiquées à la page 625. 
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le cens, « provenant de terrains cédés ou d'argent prête, on 
ne pourrait, sans blesser l'équité et la justice, en dépouiller 
les propriétaires ». Il était généralement lié à d'autres droits, 
aux lods et ventes et à la saisine, qui se percevaient pour la 
mutation de propriété et la mise en possession des héritages 
qui y étaient soumis. Pendant des siècles, tout contrat de 
vente ou d'échange porta une ou plusieurs petites notes 
marginales dans le genre de celle-ci : « Je soussigné, François 
Nicolas Le Bas du Plessis, chevalier... seigneur de Saint- 
Prix, ai ensaisiné le présent contrat et mis l'acquéreur y 
dénommé en bonne possession de son acquisition, étant en 
ma censive, à cause de ma seigneurie de Saint-Prix, après 
en avoir reçu la somme de... pour les droits de lods et 
ventes, pour ce dus, sauf en autre chose notre droit et 
lautruien toutes*. Fait au château de Saint-Prix, le... » 

Le cens, avec ce casuel, était, en même temps que le plus 
commun, le plus important des droits, et souvent le seul 
énoncé. Ainsi lit-on dans un contrat de vente du 2 sep- 
tembre 17 19 que c la terre et seigneurie de Tour, dit Saint- 
Prix, consiste en cens et rentes, droits seigneuriaux, lods et 
ventes, saisine et amende, quand le cas y échet* ». Qjie 
pouvait signifier cette mention intercalée de « droits sei- 
gneuriaux » ? Est-ce formule complétive, redondance nota- 
riale, ou faut-il lui chercher un objet précis dans un bail 
de la même seigneurie, du 2 juin 1633, où Ton voit 
stipulés, après les cens et rentes, des droits de rouage et de 
tonlieu, taxes sur les transports et les marchés ? En tout cas, 
le principal devait être ce que Ton exprimait. 

Le cens proprement dit était fort minime', souvent d'un 

* t Uaatnii en toutes • signifie le droit d*autrai en toutes^choses. Cette formule 
traduit littéralement illud alteriuSj celui d*autrui. 

* Voir La Fin de F ancien régime à Saint-Prix^ p. 56. 

' Il y avait le menu cens, très faible, qui éuit de droit coorninn, et le gros cens, 
redevance plus forte, exceptionnelle, et que le seigneur ne pouvait réclamer 
qa*en vertu de titres ou de possession très régulière. 
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ou deux deniers, de quelques oboles; mais les lods et ventes 
se payaient à un taux élevé, 6,25 p. 100 du prix de vente, 
d'après la coutume de Paris (le douzième, moins le quart 
remis). Ce droit faisait très nettement double emploi avec 
ceux d'enr^istrement payés au trésor royal sous le nom 
de contrôle, d'insinuation et de centième denier. Comme 
exemple du sérieux émolument qu'il apportait aux seigneurs 
et de la disparité de ce profit avec le taux du cens, voici les 
cbiffires d'une quittance de droits seigneuriaux délivrée par 
Armand de Saint-Martin, gendre d'un Lesseville, seigneur 
de Tavemy, i Sylvain Paruau, courrier du cabinet du roi, 
à propos de Tachât fait par celui-ci du domaine du feu sieur 
de la FayoUe : on paie vingt-cinq sous pour une année de 
rente sur ces biens, et quatre cents livres pour lods et ventes*. 
Aussi le prend-on d'une façon fort adoucie avec le cens, 
malgré l'imprescriptibilité de l'obligation et la longue pres- 
cription des arrérages, tandis que les lods et ventes soulè- 
vent de véritables clameurs. Le paysan voudrait rendre 
hoDunage au droit, mais sans qu'il lui en coûtât beaucoup. 
Quelle idée de diviser deux redevances imies et com- 
pensées de telle sorte que l'une est d'autant plus fiiible que 
l'autre est plus forte, et d'accepter Tune, rejetant l'autre! 
C'est comme si, de nos jours, le Crédit foncier prétendait 
ne devoir que les intérêts de ses emprunts et supprimer les 
primes de remboursement. Cependant la visée est commune 
dans nos cahiers ; comparez Montmagny et Groslay, et tout 
le groupe briard. Frépillon veut la modération, sinon la 
suppression des lods et ventes ; grande controverse, fort 
agitée plus tard. Cette question de la féodalité est odieuse 

* Je poMède cette pièce. — Sur l'estimation des droits féodaax, je renvoie à ce 
mie j'ai dit i l'anide de V Impôt direct, p. 62 Peu de cahier* s'en sont expliqués. 
Cependant il arrivait fréquemment que les droits féodaux fussent affermes, et 
les popnlmtions n'en devaient pas ignorer l'émolument. Pavant, sur les bords 
de il Marne, t indiqué le chififre de 850 1., qui me parait exagéré pour une 
paioisse de zxo feux. Les censives de Viannes sont évaluées 600 1. 
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dans son ensemble et on ne regarde pas au détail. On 
observera difficilement Texacte justice. Les campagnes ont 
beaucoup souSert, et il leur sera accordé, pour ainsi dire, 
un droit de représailles. 

Expliquons-nous cependant sur ces souffrances. Aussi 
bien, après avoir parlé des seigneurs et des droits, c'est-à- 
dire des créanciers et de la dette, avons-nous dit que nous 
aboutirions aux débiteurs, qui sont les vassaux. Us ont pâti, 
c'est sûr ; mais nul doute non plus, qu'à l'époque où nous 
sommes, les économistes, fort écoutés, et les sociétés d'agri- 
culture, partout encouragées, n'aient, en débrouillatit les 
questions et en posant des chiffires prématurés, avivé le Sen- 
timent des iniquités sociales. Ainsi M« Cretté de Palluel, 
membre de la Société royale d'agriculture, sous le tiom 
de Drancy, fait cette leçon : 

Toute copropriété est nuisible à la culture ; c'est une maxime 
avouée par le raisonnement et Pexpérience. La copropriété des 
seigneurs est représentée sous cent dénominations différentes, 
cens, surcens, chef-cens, relief, rachat, lods et ventes, dîmes : 
champart, banalité, etc. Pour donner une idée de la misère où les 
institutions féodales ont réduit les laboureurs et les habitants des 
campagnes, il ne faut que considérer le nombre des coproprié- 
taires qui viennent partager le fruit de leurs travaux. A peine ont- 
ils vendangé leurs vignes, ou moissonné leurs champs, que le 
bailleur, le seigneur de fief, le seigneur suzerain, le décimateur, le 
pasteur, etc., réclament leur partage dans la récolte. Viennent 
ensaiteles collecteurs des droits royaux exiger la taille, l'industrie, 
la capitation, les vingtièmes, sans compter le tabac, la gabelle, 
les aides, etc. De toutes ces levées successives, faites sur le pro- 
duit des sueurs de l'infortuné cultivateur, il résulte que, de douze 
gerbes que son industrie a fait naître, il ne lui en reste qu'une pour 
sa subsistance. 

L'argument est ort net, bien qu'Arthur Young prétende 
que les membres des sociétés d'agriculture, en France, ne 
sont bons qu'à écrire du galimatias. 
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dit-on, « elle est encore au delà de ce que la force humaine 
peut porter* ». 

Il n'y a pas lieu de nous mêler ici à de grandes controverses; 
mais, sans excéder les limites où l'horizon de l'historien 
local se trouve borné, on peut vouloir ne se ranger d'un 
parti qu'avec des arguments vérifiés et, s'il est possible, des 
preuves personnelles. Ceux que la misère partout étalée au 
xvm* siècle ofiusque au point de ne pas voir les temps 
améliorés se heurtent à une contradiction qu'ils ont aperçue, 
mais qu'ils énoncent sans la résoudre et sans en paraître 
aucunement troublés : je veux parler de l'acquisition de la 
terre par le paysan*. Il y avait, suivant le mot de Necker, 
« une immensité » de petites propriétés rurales. Anhur 
Young penche à croire qu'elles formaient les deux tiers du 
royaume. A Saint-Prix, je puis dire avec certitude que, la 
forêt mise à part, les cultivateurs avaient la moitié de la 
superficie restante, village, vignes et labours. 

Qjmment la terre avait-elle passé en leurs mains ? Par 
l'effet de l'accensement, nous l'avons vu *, mais aussi par 
l'épargne, qui est le superflu ? Il faut donc s'apitoyer moins 
sur eux. Si leur vie avait un aspect d'extrême pauvreté, il 
entrait dans ce dénûment un calcul, une part de privations 
volontaires. On nous parle de bas de laine où se dissimulait 
le lent et pénible amas de leurs sous et de leurs écus ; ils 
pouvaient donc n'aller pas nu-pieds. Ce ne sont pas là déduc- 
tions incertaines. On connaît la jolie anecdote des Confessions^ 
où Jean- Jacques tombe afiamé chez un paysan, qui, après 
lui avoir donné du pain grossier rempli de son, s'enhardit 



* Taine^ l'Ancien régime, p. 437. Depuis Tapparitioii de ce livre, on ne va 
pins chercher ailleurs les matériaux dont l'auteur a £iit d'énormes accumulations. 

* La logique de M. Taine a senti l'obstacle ; mais, après quelques cahots, elle 
le franchit sans dévier, rassurée qu'elle est, en pareille circonstance, par la 
beauté et la plénitude du développement qui vient i son aide. 

' Cette observation a échappé k M. Taine ; elle eût allégé l'embarras de sa 
démonstration. 
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et finît par aller lui chercher, dans une cachette, de quoi 
déjeuner savoureusement. « Cet homme, conclut le narra- 
teur, n'osait manger le pain qu'il avait gagné à la sueur de 
son fi-ont, et ne pouvait éviter sa ruine qu'en montrant la 
même misère qui régnait autour de lui *. » 

Si Rousseau, devenu plus tard l'hôte de l'Ermitage à 
Montmorency, avait poussé l'une de ses promenades jusqu'à 
notre village (ne l'a-t-il pas fait*?), et qu'il fût entré, 
pressé par la faim encore, chez un petit boulanger du nom 
de HautemuUe, il eût pu se faire raconter l'histoire simple 
et instructive de cette famille, et avec des preuves écrites, 
car on y mettait un soin extrême à garder les moindres 
papiers*. Il aurait alors complété, d'une certaine manière, 
l'observation faite autrefois à son entrée en France. Le 
grand-père, Gilles Hautemulle, marié à une femme de Saint- 
Prix, était venu s'y établir vers 1730, quittant Domont, où 
il ne réussissait pas. A sa mort, il laissa deux fils, qui 
recueillirent pour tout bien trois arpents de terre, sis à 
Attainville, Baillet et BonflFémont. 

La veuve continua un petit commerce de boulangerie, et 
maria l'alné de ses enfants, Jacques, en 1758; par contrat 
passé, le 13 janvier, devant le notaire de Montlignon, elle 
lui donna en dot des objets mobiliers d'une valeur de cinq 
cent quinze livres. Elle disparue, Jacques fut à sa place bou- 
langer et vigneron, et eut de sa temme, Denise Du val, trois 
enfants. L'aîné, qui s'appelait Jean-Jacques, aurait pu être 



* Première partie, chap. iv. 

* n a écrit encore dans les Confessions : « M"^ d*Hondetot continnait i me 
aire des visites, qae je ne tardai pas à Ini rendre. Elle aimait k marcher, ainsi 

que moi ; noas taisions de longues promenades dans un pays enchanté. » 
Saint-Prix ne Êiisait-il pas partie, an même titre que Montmorency et Andilly, 
du « pa3rs enchanté » ? 

' Ces papiers ont été conservés dans une grande caisse, et augmentés depuis 
d'une foule d*autres, parmi lesquels une descendante et de cette fiuniHe. 
M"* Bousquet, m'a permis de puiser à mon gré. 
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aperça du philosophe ; ses prénoms Teasseût tonchè. Il 
épousa plas tard Adélaïde Bunon, la fille d'un boucher de 
Samt-Leu; son contrat, reçu parle notaire de Franconville, lui 
constitue en dot, le 5 septembre 1787, des meubles estimés 
neuf cent trente-deux livres. Le patrimoine familial nous 
est connu, pour partie, par une assignation en reconnais-^ 
sance des droits dus par certains héritages à la seigneurie 
de Saint-Prix; l'assignation du 16 février 1782 est celle que 
nous avons déjà citée ; elle n'énumère pas moins de trois 
maisons et de vingt-cinq pièces de terre appartenant à 
Hautemulle^ Jean- Jacques alla s'établir à Saint-Leu, laissant 
à Saint-Prix sa mère, alors veuve, inscrite la quatrième au 
rôle de la taille, tout de suite après les Morisset, les Ledreux 
et les Féret, autres paysans parvenus. On voit le progrès 
régulier de cette famille et l'épargne amassée malgré les 
ennemis du pauvre bûcheron, «les soldats, les impôts, le 
créancier et la corvée ', » ce qui tend à prouver qu'il faut 
laisser La Fontaine et La Bruyère à leur place, c'est-à-dire 
à un siècle de la Révolution/. 

On objectera peut-être que nos gens avaient un petit 
commerce avec leur culture, et que comme boulangers ils 
ont pu faire les meilleurs profits. Cela ne serait pas exact, 
à mon sens, car nulle affaire ne fiit aussi belle que d'acheter 
de la terre, en dépit de la crue de Timpôt. Les produits du 
sol augmentèrent dans une proportion singulièrement plus 
forte, ainsi qu'on en peut juger sommairement par le prix 
des baux. Le loyer de la dlme de Saint-Prix s'éleva de 
quatre cents à huit cents livres, entre 1746 et 1784*; mais 

' Il avait peat-^tre encore des terres situées en d'antres censives. 

* La progression de l'aisance en Normandie a été étudiée par Paul Allard : 
Une famille de cultivateurs normands sous Vancien régime, {mue da Questions 
historiques, avril 1878, p. 598.) 

' Et encore^ au xvii* siècle, la terre était-elle déjà fort divisée. 

* Chiffres arrondis ; quelques terres de médiocre importance étaient comprises 
dans le bail. 



voici des chifires fournis au cours de la querelle dont il a été 
question entre les échevins et les religieux de Saint-Denis, 
et qui apportent des renseignements plus étendus. Ceux-ci 
se targuaient d'avoir, par le seul mérite de leur administra- 
tion, amélioré grandement l'état de fortune de l'Hôtel-Dieu. 
On leur répond qu'ils n'ont rien eu à faire pour cela, car, 
sans aucun soin et pour tout le monde, « depuis 1733 jus- 
qu'en 1772, le revenu des biens-fonds a été en proportion 
double » . Tandis qu'une grande partie des terres de l'Hôtel- 
Dieu était louée en 1733 dix-sept livres l'arpent, le même 
arpent est aflfermé en 1772 plus de trente-six livres *. Or 
la taille et la capitation ont passé, à peu près dans le même 
intervalle, de 75 à 105 millions. On voit quelle dispropor- 
tion, et que nul instrument de fortune n'avait pu valoir 
la possession du sol ; les paysans propriétaires en profitèrent 
les premiers'. 

Je puis encore apporter un document intéressant à cette 
enquête sur l'état de notre petit peuple agricole; c'est un 
tableau dressé au mois de septembre 1790, en vue d'une 
distribution de secours publics dans le canton de Tavemy *. 
On y énumère les catégories où il est naturel de classer 
l'indigence : d'abord celles qui sont de tous les temps et 
que nous laisserons de côté, vieillards, infirmes, enfants de 
pauvres hors d'état de gagner leur vie ; puis celle à retenir 
des individus dont la pauvreté est accusée par le rôle de 



* Arthur Yoang donne le prix suivant en 1780 : r De la capitale i DuCTy, 
Tarpent de Paris se loue 40 livres et se venu de 12 à 1300 livres. » Noos 
avons trouvé à Saint-Prix (voir à la page 65) 31 livres pour prix moyen de la 
location de Tarpent. 

* De 1762 i 1789, la valeur des propriétés doubla dans le Languedoc 
Œalgueric. Statistique du département du Gers, p. 34). Les fermages dans le 
Maine, en 1777, ont augmenté des deux tiers {Inventaire des archives de la 
Sartbe, — Série E), 

» Archives de Seine-et-Oise. ' 
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rîmpôt. Voici ce tableau, qui donne en même temps l'in- 
dication rare de la population de ce temps ^ . 



CANTON 

DE 

TAVERNY 



Bessancourt 

Béthemont 

Chauvry 

Ermont 

Francouvîlle 

FrépiUon 

Le Plessis-Bouchard 

Pierrdaye 

Saint-Leu 

Saint-Prix 

Taveray 



2 

O 



O 

0. 



742 

172 
250 

su 

1025 
485 
216 
600 

1150 

515 
1276 



FEUX 



184 

S2 
62 

Ï47 
250 

142 

140 
300 
148 

343 



NOMBRE 
d'individus 

qui ne paient 
aucune 

contribution 



12 
4 

5 

2 

8 

II 

o 

o 

'l 

18 



NOMBRE 

d'indiridus qui ne 

paient qu'une 

ou deux 

joarnéei de travail 



O 

14 

2 

6 

o 

10 

7 
14 

iS 
16 

32 



On ne peut manquer d'être frappé de la faiblesse de ces 
chiffres. Qu'on ne croie pas qu'elle tienne à la rigueur d'un 
système qui aurait fait descendre l'impôt jusqu'aux couches 
les plus déshéritées; depuis quelques années, la répartition 
s'était faite très humainement, en présence des habitants 
assemblés, et, à partir de 1787, sous le contrôle efficace des 
nouvelles municipalités. Oserai-je dire que l'état de fortune 
de ces populations, sauf, je le répète, Tefifet d'un désastre 
accidentel, ne me paraît pas pire qu'aujourd'hui ? On pei- 



* Cest, sans compter les vieillards, les infirmes et les enfants de pauvres, 
l'état en quelque sorte normal de l'indigence ; mais les récents fléaux avaient 
mis à mal un certain nombre de £unilles, que leur détresse accidentelle obligeait 
de se joindre aux demandes de secours. Une autre colonne, intitulée * Totafdes 
individus qui ont besoin d'assistance », donnait les chiffres suivants : Bessan- 
court 76, Béthemont 3, Chauvry lo, Ermont $o, Franconville. . . , FrépiUon la, 
Le Plessis-Bouchard I3, Pierrelaje i8, Saint-Leu 50, Saint-Prix 17, Taver- 
nj 66. On voit que la grêle avait dû £ûre le plus de victimes à Pierrelaye, â 
Ermont et â Taverny. 
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nait davantage sans donte, et avec une irritation profonde 
contre les obstacles dressés par l'injustice sociale; mais, 
suivant l'observation d'Arthur Young, on s'était fait une 
méthode de vivre à bas prix, et finalement on gagnait. Le 
paysan avait la jouissance d'amasser, pour lui la plus grande 
de toutes; nul bien-être, mais une épargne, trésor caché, 
employé discrètement, jusqu'au jour où la confiance lui 
vint et l'occasion le tenta. En peu de temps, il acheta la 
plus large part des biens nationaux ; on le vit courir au dis- 
trict et, de ses mains avares, laisser tomber l'or sur la table 
des enchères ^ . 

Saint-Prix faisait dire, dans le tableau d'indigence cité 
plus haut : « Il n^y a pas de mendiants ; mais, en général, 
la paroisse est très pauvre. » H ne faut jamais accepter ces 
plaintes que sous bénéfice d'inventaire ; or nous avons le 
moyen d'en dresser un, avec les procès-verbaux des adjudi- 
cations de Pontoise et de Gonesse. 

Nous le ferons à grands traits, en commençant par indiquer 
le lot des Parisiens amateurs de villégiature ou de spéculation. 
On leur laissa à l'ordinaire les châteaux et les belles mai- 
sons. M. Dumangin, docteur-régent, qui joua un certain rôle 
dans les premiers événements de la Révolution et qui avait 
acquis depuis peu, des héritiers de M. Sulpice d'Albert, l'an- 
cien rendez-vous de chasse des Vendôme, y joignit la mai- 
son seigneuriale de Rubelles et son beau parc, désertés par 
Vémigri Le Bas du Plessis. Les deux prieurés passèrent 
aux mains de deux procureurs : Aubisse, un véritable jaco- 



* L'aliénation des biens nationaux, commencée le 17 mai 1790, avait pro- 
dnit, en septembre 179 1, d'après Montesquion, 96$ millions, et, en ayril 1792, 
d'après Cambon, 2,244 millions environ. 

On accepu des paiements échelonnés. Le prieuré de Saint -Prix, par exemple, 
fat vendu, le 4 mai r79i, 6,950 livres, payables : un cinauième dans les 

2uinze jours, le reste en douze annuités égales. Un « modèle de souimssio& 
souscrire par les particuliers qui veulent acquérir des biens nationaux » fut 
envoyé le 12 août 1790 aux municipalités, et relate ces conditions. (Registres 
municipaux de Saint-Prix, t. I, p. 135.) 
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bin, et Pichon, qui éuit déjà locataire du prieuré blanc et 
s'adonnait à l'agriculture. L'acteur Larive, acquéreur de la 
ferme des Célestins, fit bâtir à la place une villa ; mais il 
l'abandonna bientôt pour Montlignon, où il s'était formé un 
plus beau domaine, et devint maire par la suite ^ . 

A côté de ces bourgeois, la multitude des cultivateurs se 
tailla son butin. Dans le village, nous voyons le fermier 
Morisset, avec ses frères Jean et Charles-Auguste, se rendre 
adjudicataire du presbytère ; le maçon Gobert, du vicariat, 
où se tenait l'école des garçons ; le vitrier Dupré, de Técole 
des filles ; le charpentier Bridault, d'un corps de logis atte* 
nant, habité par la maîtresse d'école et son mari, le tabel^ 
lion Flagy ; toutes ces maisons, propriétés de la cure ou de 
la fabrique. Jean Morisset acheta celle des Mathurins% au 
carrefour de Rubelles. Son frère Pierre- Jean se révéla plus 
riche, sans doute, qu'on ne s'y attendait ; il acquit les terres 
du prieuré, qu'il louait avec la dlme, un arpent du domaine 
de l'ordre de Malte, trente arpents de celui des Mathurins, 



* M. Damangin fnt an des électeurs du tiers état de Paris. Il protesta, 
aTec sept de ses collègues, contre l'élection de l'abbé Sieyès, faite en violation 
du principe adopté d'exclure de la dépuution les ecclésiastiques et les nobles* 
Le 13 juillet, quand les troupes de Besenval se furent repliées sur Versailles et 
que, suivant un mot dit dans une circonstance plus cruelle encore, les Parisiens 
commencèrent de cuire dans leur jus, les officiers municipaux et les électeurs 
réunis nommèrent, pour veiller à la sécurité et à l'approvisionnement de U 
capitale, un Comité permanent dont fit partie M. Dumangin^ avec vingt-deux 
de ses collègues. Ce fat, pendant les jours difficiles , la principale autorité. 
(Chassin, t. iV, p. 251. 250, 495. — Joseph Droz, Histoire du règne de Louis XVI^ 
t. n, p. 2?!.) 

Larive fut ub grand acquéreur de biens nationaux. A Montlignon, il achetft 
les bois des chanoines de Vincennes, anciens seigneurs du lieu : 75 arpents 

Îrs perches, moyennant 43,600 livres ; un antre bois de 28 arpents, au lieu dit 
es brosses, ayant appartenu aux Mathurins d'Enghien, moyennant 8,300 livres. 
Les chanoines de Vincennes avaient encore un moulin à eau, appelé la Picardi, 
avec 13 arpents de jardin, prés et étangs, qui furent achetés piar M. de Gri- 
moard, et enfin une petite maison, servant d'auditoire, dont la commune de 
Montlignon devint propriétaire. 

* c Les Trinitaires ou Mathurins ont été admis sous le règne d'Henri IV an 
ffouvernement de cet Hôtel-Dieu (de Montmorency), en vertu d'un brevet de 
M. de Montmorency, connéuble de France, expédié à Bésiers, le 3 mai r6oi... » 
Lebeof, t. lU, p. 584. 



V- • .■ 
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ceux conservés par le décret du 25 août dernier, sont sup- 
primés sans indemnité. • . Art 6. — Les ci-devant seigneurs. . . 
ou tous autres dépositaires de titres constitutifs ou récogni- 
tiÉ5 de droits supprimés... seront tenus de les déposer pen- 
dant les trois mois... au greffe des municipalités des lieux. 
Ceux qui seront déposés avant le 10 août prochain seront 
brûlés ledit jour, en présence du conseil général de la com- 
mune et des citoyens ; le surplus sera brûlé à l'expiration 
des trois mois. » Ainsi tous les baux à cens, impliquant 
reconnaissance directe ou indirecte de seigneurie, sont 
annulés avec le reste. Tel tenancier oiis en possession d'une 
terre, sans bourse délier, la veille du 4 août, tira son cha- 
peau au bailleur, auquel il ne devait plus rien. On prit 
soin même d'anéantir les titres dont Tancien maître aurait 
pu l'inquiéter en cas de retour à meilleure fortune poli- 
tique. 

Â Saint-Prix, nous ne savons pas exactement quel jour 
on fit main basse sur le chartrier du seigneur, qui émigra 
dès le commencement d'octobre 1791. Mais un procès-ver- 
bal existant constate la remise parle jardinier de M""' de Brain- 
ville, à la municipalité, de six pièces concernant le fief du 
Soucy. On les brûla publiquement, le 13 octobre 1793 *. 
Â Saint-Leu, on attendit exactement la fin du terme de trois 
mois assigné pour l'exécution de la loi. Le 17 octobre, à un 
rendez-vous pris « en la chambre de la commune », le 
conseil général, comprenant un comité de salut public, 
reçut de deux possesseurs de fiefs le dépôt des papiers con- 
damnés au feu. Le premier, M. Droin, seigneur de Saint- 
Leu précédemment nommé, remit deux terriers, dont 
l'un « fait en Tannée 1553 par les Montmorency », vingt 
volumes et une très importante liasse de déclarations, deux 
volumes de plans et arpentages relevés en 1744, et 



* I# Cbàttttu de la Terrassé et U fieftU Maubuisstm, p. $8. 

II 



enfin une grande carte géomiitrique du terroir. M. deGiac, 
surintendant honoraire de k maison de la reine, qui avait 
acheté l'ancienne propriété du duc d'Orléans ', ne comparut 
point, mais envoya à la municipalité par son concierge les 
registres, cueilloirs et déclarations relatif h un âef Oorte 
qui faisait partie de son domaine. Les villageois, usant du 
bénéfice de l'article lo du décret, qui leur permettait de 
réserver pour l'utilité communale les plans, les arpentages 
et les cartes, classèrent ces documents dans leurs archives, 
où ils sont encore. « Et le surplus, désigné ci-devant, a été 
brûlé en présence de tous les citoyens, à l'instant, le m£me 
jour et an que dessus. > 

Le comité de salut public de Saint-Leu brûla les papiers 
de M. de Giac ; le comité de salut public de Paris guillotina 
ce contre-révolutionnaire, le 1*7 germinal an IL Telle fut 
latin peu scientifique du droit féodal. Le créancier et te 
contrat périrent; resta le débiteur, vainqueur. Profit aussi 
net qu'illégitime pour une masse de censitaires; applica- 
tion d'un principe dont les Âméricatos ont donné, depuis, la 
formule franche : a Au vainqueur les dépouilles. » 

Nous n'en sommes pas encore i tnDcher les discusûons 
sur la Révolution par cette maxime, muette, au surplus, ï 
r^ard du traitement i infliger aux personnes. Des historiens 
se donnent la peine de nous expliquer toutes choses, et 
parfois de les justifier. Leurs arguments, que je ne puis 
repasser, m6me rapidement, leur semblent couronnés par le 
tituoignage d'un étranger, à l'ordinaire sigice et impar- 
[ de U sagesse américaine, voici qu'on a em- 
BÀnglais, Arthur Young, deux phrases brutales. 
l'Wt traîner dons toutes les apologies du pire 
~ ^ fan mal i propos à ce qu'il me semble. Je les 




cite encore : « Ah ! si j'étais, seulement pendant un jour, 
législateur de France, je ferais bien danser tous ces grands 
seigneurs. » — « Les nobles me dégoûtent par leur opi- 
niâtreté à conserver leurs anciens droits * . » On a triom- 
phé de ces lignes ; on a fermé le livre, sans doute, après 
les avoir rencontrées, croyant s'être assuré la citation topi- 
que en la matière, le mot décisif et définitif. Peignent-elles 
cependant le dernier état d'esprit de l'intelligent voyageur ? 
Non ; la première a été écrite le 29 août 1787, la seconde 
le II juin 1789, c'est-à-dire avant les grands événements. 
Poursuivons cette lecture. Après la séance du 23 juin, où 
l'auteur raconte la juste déception des amis du peuplé, en 
voyant la propriété féodale mise hors conteste, il blâme fort 
le tiers état de n'avoir pas pris pour base de réconciliation 
avec le pouvoir cette déclaration rojrale, incomplète à coup 
sûr, mais si pleine de promesses généreuses *. Ptds il se met 
en route. Le 12 août, il écrit deQermont : « La grande nou- 
velle qui vient d'arriver de Paris, de l'abolition entière des 
dîmes, des droits féodaux, du droit de chasse, des garennes^ 
des pigeons, etc., a été reçue avec la plus grande joie par là 
masse du peuple, et même par ceux qui n'y sont pas hnmé- 
diatement intéressés ; plusieurs de ces derniers approuvent 
même hautement cette déclaration. Mais j'ai eu une loùgne 
conversation avec deux ou trois personnes fort sensées, 
qui se plaignent amèrement de l'injustice et de la cruauté 
de pareilles déclarations de ce que l'on fera, qui ne sont pas 
effectuées et réglées au moment où on les fait *. » La nuit 
du 4 août lui parait pleine de périls imprévus pour l'ordre 
qui vient de se distinguer par de beaux sacrifices. Ses pré- 
visions sont bientôt justifiées. Le i^ septembre, il est au 



* Voyages en Franu^ t. I, p. 15$ et 511. 
' IHi., t. I, p. |$2. 
*iKi., t. II, p. 13. 
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château de la Tour- d* Aiguës, en Provence * : « Le baron (son 
hôte), écrit-il, souffre énormément par la révolution ; une 
grande étendue de pays qui appartenait à ses ancêtres a 
été cédée pour des rentes, des cens et autres paiements féo- 
daux, de sorte qu'il n'y a aucune comparaison entre les 
terres retenues et celles cédées de cette manière par sa 
famille. La perte des droits honorifiques est beaucoup plus 
considérable qu'elle ne parait ^ et entraîne celle de toute 
influence. Il était naturel de chercher quelque compensation 
simple et facile ; mais la déclaration de l'Assemblée natio- 
nale n'en accorde aucune ; et il est évident, dans ce château, 
que les rentes que l'Assemblée nationale a déclarées rache- 
tables ne se paient plus, sans que le propriétaire ait reçu 
aucune sorte de récompense. Le peuple est en armes et, 
dans ce moment, fort agité. La situation de la noblesse, 
dans cette province, est réellement digne de pitié ; les nobles 
appréhendent qu'on ne leur laisse rien, sinon les châteaux 
qu'il ne plahra pas à la populace de brûler'. » Cet autre 
passage, enflui achève d'éclairer le sentiment de l'auteur : 
< Le royaume, s'écrie-t-il, pouvait être mis en possession 
d'un vrai régime libéral sans ces actes abominables, sans 
cette régénération par le feu et le fer, par le pillage et le 
meurtre ! » Visiblement, l'humoriste trouvait c la danse » 
effirénée, et se félicitait de n'avoir pas donné le branle, comme 
il l'avait autrefois rêvé. 

Au surplus, que voulait-il, cet Anglais ? Pourquoi ses 
impatiences à notre endroit, lorsqu'il nous apprend lui. 



* Dtns le département da Vaadase. 

* lUd,, t. U, p. 61. Plos loin, cependant (p. 89), Taotenr parle encore de la 
tyrannie exercée par les seigneari avec leurs abominables droiu féodaux. • N'y 
a-t-il donc, ajonte-t-il, rien que des révolutions où Ton brûle leurs châteaux 
qui paisse les engager k accorder k la raison et k l'humanité ce qu'on leur 
arrachera par la violence et par des émeutes ? » Cela ne £ut pas obsucle k ce 
qn'il considère les incendies et les révolutions comme une agression de la bar- 
barie ; désastre épargné k l'Angleterre et k unt d'autres pays^ oà le nœud léodal 
iat délié par la loi, et non tranché par le fer. 
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mème que la dime se percevait en Angleterre beaucoup plus 
durement qu'en France, à la dixième gerbe, au lieu de la 
douzième ? Pourquoi nous pousser aux extrémités, tandis 
qu'il était dans le dessein ou, tout au moins, dans le tempé- 
rament de sa nation, de se prêter aux transactions et aux 
délais, tellement qu'elle n'est point encore, à Theure pré- 
sente, tout à fait affiranchie de la féodalité ? Une histoire 
moderne, où l'on déduit de la citation d'Arthur Young 
rhabituelle excuse des emportements révolutionnaires, et où 
la prévision des lenteurs d'un progrès normal parait intolé- 
rable, établit en un autre passage, par une contradiction 
curieuse, cette comparaison : « Voici la France et l'Angle- 
terre. Elles procèdent à l'inverse ; elles sont aux pôles con- 
traires. La France est violente et réfléchie dans sa violence; 
on dirait qu'elle prend pour théorie le plus complet mépris 
des faits existants et des droits acquis. L'Angleterre reste 
calme, juridique, ne se fie qu'aux conventions débattues et 
à l'assentiment libre ; elle s'ingénie avec patience à les pro- 
curer avant de rien entreprendre pour contraindre *. » 

Que conclure de là, si ce n'est que ni la France n'a été la 
mieux inspirée, ni la boutade du voyageur digne de la 
sagesse britannique ? 



* Compare! Henri Doniol, la kh'olutum française et la fiodaliU^ p. ix, x6 et 
17, et noumment ces li^es : «Le coars des choses, lors même que rien ne 
1 eût interrompu ni dévié, aurait reporté très loin les changements dont U 
masse de la nation ressenuit l'impatience. » 



^ 




ARTICLE IX 

LES RENTES FONCIÈRES 

Que toutes rentes foncières et non racbetableSy de telle nature 
qu'elles puissent itre^ soient déclarées rachetables à la volonté des 
débiteurs d'icelles. 



INCONVÉNIENTS DES RENTES FONCIÈRES. — HISTOIRE D*UNE 
RENTE DE TROIS LIVRES DIX SOUS ET DE DEUX BONS POU- 
LETS A PAYER AUX SEIGNEURS DE MAUGARNY. — LE DEUX 
DE CARREAU DE M. DE BARRILLON, — LA CHABEAUSSIÈRE. 
— HÉSITATIONS DU CONSEIL d'ÉTAT. 

Voici une question de droit civil que l'opinion mêlait 
au droit féodal. Rappelons, sans prétendre à l'exactitude 
d'une définition d'école, que la rente foncière s'entendait 
communément du droit immobilier issu du bail à rente. 
Ce contrat, très différent du bail à loyer, que tout le monde 
connaît, transférait la propriété même d'un héritage, sous 
la réserve d'un droit de rente annuelle et perpétuelle, en 
argent ou en nature, que le bailleur retenait dans l'héritage 
concédé. Rente non rachetable, dette perpétuelle : aux yeux 
de bien des gens, un tel lien approchait du vasselage. Les 
coutumes avaient traduit ce sentiment en donnant au 
bailleur, créancier de la rente foncière, le titre de seigneur 
de la rente. Laissons le bon jurisconsulte Pothier déclarer, 
même en latin, que c'était abusivement, a^^^'z^; que le droit 
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du créander, simple droit foncier, n*eiïferttiait pas du lodt 
la seigneurie * . L'observation est juste ; mais les coutumes 
disaient bien ce qu'elles voulaient dire. Un débiteur qui ne 
peut point se libérer, et qui, dans la jouissance de son bien, 
est perpétuellement assujetti à un contrôle se voit presque 
ravalé à une condition serve. La rente foncière ajoutait 
donc axix inégalités de Tancien régime ; elle aggravait le 
mécontentement de la féodalité en juxtaposant un grief 
analogue : rémunération indéfinie d'un service dont la 
mémoire est perdue, obligation tournée en servitude. 

Voyons maintenant les cahiers : « Qu'il soit vivement 
représenté aux états généraux, demande Argenteuil, que 
la plupart des biens de campagne sont grevés de toute 
espèce de rentes, qui sont pour le cultivateur une source 
intarissable de procès et de frais de poursuites. La législa- 
tion ne saurait trop s'occuper des moyens de favoriser leur 
libération à cet égard. » En effet, le nombi^e de ces rentes 
était incalculable; il n'était guère de vente d'immetible 
rural où l'on ne dût distraire du prix le capital correspon- 
dant à une ou plusieurs rentes. Le compte de la hhnc[ut 
de Saint-Prix pour 1614 montre qu'elle en possédait cent 
vingt*. Elles ne s'éteignaient pour ainsi dire jamais, soit 
que les titulaires eussent beaucoup de goût pour un place- 
ment dont il n'y avait presque pas à s'occuper, soit qu'ils 
trouvassent moyen de l'améliorer par des profits accessoires j 
comme l'expose Franconville : « Presque la totalité de ces 
rentes étant es mains des gens de justice, qui ne veulent 
point en recevoir le remboursement, il se fait par eux tous 
les ans, soit en frais de titres, en poursuites de solidité, 
demandes de déclaration d'hypothèques et autres, suscités 



* Traité du contrat de bail à rente, par fauteur du Traité des obligations, 
Paris et Orléans, 1764. Page 74. 

Archi7es.de Seine-et-Oise. 
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par la chicane (tolérés par les ordonnances), deux fois plus 
que les rentes ne produisent; ce qui est un fléau pour les 
pauvres débiteurs et solidaires de rentes. » 

Le bail à rente était , envers le preneur, d'une rigueur 
fort grande ; il avait pour règles, entre autres, la solidarité, 
ce que Franconville appelle aussi bien la solidité des débi- 
teurs ; l'indivisibilité de la dette au point de vue du gage 
immobilier, dont chaque parcelle était grevée pour le tout ; 
la prescriptibilité des arrérages, comme d'une dette prin- 
cipale, conmie d'un loyer, par trente ou quarante ans 
seulement. Supposez plusieurs transmissions d'héritage, 
une terre partagée, les longs délais que la négligence de 
l'une ou de l'autre partie pouvait laisser accumuler, et vous 
aurez une de ces situations juridiques où la procédure 
disait rage, et consommait, avant de s y débrouiller, la 
valeur du litige. Herblay et Conflans-Sainte-Honorine 
demandent fort justement : « Qiie la justice soit plus 
simple, plus prompte et moins coûteuse; toutes choses 
possibles, si l'on veut; que le système des solidités surtout, 
qui, dans les campagnes, écrasent le débiteur, et presque 
toujours le pauvre, soit réduit, simplifié et déterminé de 
manière qu'un seul objet de créance ne donne jamais lieu 
qu'à une seule et unique poursuite, et tout ainsi que s'il 
n'y avait qu'un seul débiteur; et, à l'efiet, s'il est possible, 
d'éviter ces solidités, adnyttre indistinctement le rem- 
boursement de toutes les rentes foncières au denier 
vingt * . » 



* Champlan résume bien tous les inconvénients : « Les députés représente- 
ront aussi que les rentes seigneuriales dont la plupart des vassaux sont chargés, 
tant envers leurs seigneurs qu'autres particuliers, deviennent une charge très 
onéreuse, surtout après le décès de ceux qui ont pris à rente et lorsque les 
biens sont partagés entre les enfants, à cause des titres nouveaux quil faut 
passer, des frais qu'on fait contre lesdits enfants comme solidaires, et de la 
gène que cela porte lorsqu'on veut vendre lesdits biens chargés de rentes; que, 
fa Êiculté de se libérer éunt accordée à tout le monde, ils demanderont qu'il 
soit permis de rembourser lesdites rentes sur le pied de leur valeur. * 
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Partout Ton réclame ainsi la £aculté de rembourser les 
rentes. Ce n'est pas que la clause de rachat fût exclue par 
Tancien droit ; mais elle était rare et considérée comme 
troublant en quelque sorte l'économie du contrat usuel, si 
bien qu'on permettait au bailleur de s'en affranchir par la 
prescription de trente ans. L'article 120 de la coutume de 
Paris soulève, à ce propos, beaucoup de critiques ; voyez le 
cahier briard, par exemple. N'était-il pas singulier, en 
effet, que la prescription, qui, d'ordinaire, n'a que des 
effets libératoires, intervînt ici pour emprisonner le débi- 
teur à tout jamais dans le lien de la dette ? Pourquoi ne 
pas abolir le contrat plutôt qu'une de ses conditions essen- 
tielles, ou donner tout au moins au bailleur la faculté de le 
rompre ? Pothier déclare les principes saufs en se plaçant au 
point de vue de ce bailleur, qui, lui, était libéré de l'obli- 
gation de souffrir le rachat ; il ajoute que « c'est une règle 
commune à toutes les obligations personnelles qu'elles se 
prescrivent par trente ans, lorsque celui envers qui elles 
sont contractées a laissé passer ce temps sans user de son 
droit* ». Subtilité de juriste enclin à tout expliquer pour 
l'honneur des textes. Croyez que le bon sens des simples 
voyait plus juste, et que les raisons juridiques mêmes ne 
manqueraient pas pour le démontrer, si c'était le lieu. 
Ârgenteuil s'explique ainsi sur ce sujet : « Les députés 
demanderont que la faculté de racheter les rentes, même 
foncières, soit déclarée imprescriptible, lorsqu'elle a été 
stipulée par le titre constitutif '. Que les rentes foncières 
qui auront été déclarées non rachetables par l'acte pri- 
mordial qui les a créées soient néanmoins rachetables, en 



* JjDc. cit. y p. 64. 

' Champs-sur-Marne a raison de dire à ce propos : « Une condition stipulée 
librement entre deux parties, dans un acte, doit subsister tant que la cause de 
l'acte subsiste, et la loi qui lie à perpétuité une des parties en nvenr de l'antre 
est absolument injuste . • 
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payant moitié du capital en sus. » Quelques cahiers, pathni 
lesquels celui de Saint-Leu, voudraient qu'on exemptât de 
l*obligation de recevoir ce remboursement les établissements 
religieux ou charitables. Ce n'éuit pas l'avis d'Argenteuil. 
Ce ne devait pas être, j'imagine, celui de certaine habitante 
de Saint-Prix, demoiselle d'Opéra retraitée aux champs, 
après soins fructueux donnés au mari de la Pompadour, et 
qui payait encore en 1789 une rente pour le repos de l'âme 
d'un bourgeois du xv« siècle. Un certwn Jean Rabusseau 
avait légué à l'abbaye du Val, en 1479, cette rente, de 
vingt sols parisis, qui continuait à grever le même bien 
aut mains d-un successeur si lointam, si indirea et û im- 
prévu * . 

Pour avoir une vue claire des inconvénients du bail à 
rente non rachetable, il n'est que de compulser une de 
ces liasses ou nos pères ont accumulé avec xxû soin inquiet 
titres nouveaux, actes de procédure, quittances^, et que leurs 
successeurs se sont transmises, par routine, aussi exactement 
qu'inutilement, pendant nombre d'années. J'ai entre les 
mains plusieurs dossiers de ce genre. L'un est l'histoire d'une 
a rente de trois livres dix sous et de deux bons poulets » due 
aux seigneurs de Maugamy; histoire qui contient aussi la 
ffliation de ces personnages, nos vmsins (Maugamy étant 
de la paroisse de Margency), et mérite à double titre d'être 
sommairement contée *. La rente est antérieure à la preiïuèfê- 
pièce, qui n'est qu'un titre nouvel du 17 novembre iéi8; 
l'aete constate, sous le seing de Louis Ducoire, tabèlliofnî 
d'Eaubonne, que Préject* Garnier, vigneron à Saint-Prix, 



1 L'acte est aaz archives de la mairie de Saint-Prix. 

' Lebenf, t. m, p. 411. — Lefeuve, k Tour de la vattiê^ t. II, p. x6x. 

* Prénom dérité de Prafectus, nom latin de saint Prix ; il était aatre&is fort 
usité dans notre village. '. 
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possède sur le terroir de notre village, aa lieu dit Lonay 
(l'Aulnaie ?), un arpent de terre grevé de la charge sus- 
dite, envers M. Séraphin Le Bossu, conseiller du roi en son 
Grand Conseil, seigneur de Maugarny. En 1641, situation 
changée, mais encore simple : la veuve de Préject 'Garnier 
a pour créancier, au lieu et place de feu Le Bossu, un nouvel 
acquéreur du fief, noble dame Marie Luillier, veuve de 
Olivier Fayet, ancien président aux enquêtes du parlement 
de Paris ^ 

Le troisième titre date de 1686. Dans l'intervalle, cette 
dame est morte ; morte aussi sa fille. Bonne Fayet, veuve de 
Jean-Jacques de Barrillon, qui fiit président aux enquêtes 
comme son beau-père, et, si Ton veut un titre plus rare, 
grand ami de M°** de Sévigné, dont il régla le contrat de 
mariage de concert avec André d'Ormesson. Pendant Tin- 
division survenue à la mort des époux, quelque intendant 
ent charge de surveiller les affaires de la succession, et assi- 
gna de droite et de gauche en passation de titres nouveaux. 
Cest ainsi qu'en face des deux filles du pauvre vigneron de 
Saint-Prix, les femmes Gaillard et Gasnier, nous voyons 
figurer l'illustre et coûteux dénombrement de la lignée du 
président aux enquêtes : un Barrillon d'Amoncourt, qui fut 
ambassadeur d'Angleterre et reçut de La Fontaine, la dédicace 
du Pouvoir des fables -^ Henri, son frère, évêque de Luçon, dont 
la vocation fiit inspirée par saint Vincent de Paul ; la veuve 
d'Antoine de Barrillon de Morangis, Catherine Boucherat, et 
ses trois enfants ; Judith de Barrillon, la seule fille, mariée au 
comte César-Philippe de Chastellux, futur maréchal de camp. 
Maugarny passa dans la branche des seigneurs d'Amoncourt, 
issue de l'ambassadeur d'Angleterre,* qui mourut en 1^94. 
En 1697, Antoine, conseiller du roi en tous ses conseils. 



* Et parrain de U grosse cloche de Saint-Prix. J'a! parlé de cette fiimille 
d^ns la Fin de VancUn r^me à SamUPriXy p. 40. 
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achète la moitié de l'arpent sur lequel la rente dont il s'agit 
était assise, et réduit celle-ci, par confusion^ à moitié de sa 
valeur, c'est-à-dire à trente-cinq sous et à un poulet. Un 
titre nouvel est exigé, trois ans après, des héritiers de la 
femme Gaillard : le tabellion Jean Gaillard, son beau-frère, 
Simon Chicourt, de Saint-Prix, et les enfants de son frère 
Rodolphe. 

Antoine de Barrillon, qui vécut fort longtemps, épuisa cette 
génération. Il nous est parvenu une preuve assez curieuse 
du peu d'ordre de ses affaires et du peu de ménagement qu'il 
gardait envers ses débiteurs; de là se dégage en même 
temps une leçon sur le sujet qui nous occupe. Â l'automne 
de 1732, le magistrat, profitant sans doute de ses vacances 
pour revoir d'anciens comptes, prit le premier papier qui lui 
tomba sous la main, et qui se trouva être une carte à jouer, 
et, à l'envers d'un deux de carreau, que j*ai sous les yeux, 
écrivit ces lignes : « Gaillard et Chicourt viendront, ou ledit 
Chicourt, à cause de sa vieillesse, envolera sa femme, et 
apporteront leurs quittances à Maugarny pour compte de la 
rente qu'ils doivent solidairement à M. de Barrillon, et pour 
tous les arrérages montant à près de vingt années , sinon 
seront exécutés avant la Toussaint. — Ce lé octobre 1732. 
— A Saint-Prix. » 

Voilà, dans un jour saisissant, le dur effet de la prescrip- 
tion à si long terme des arrérages de la rente foncière. De 
malheureux débiteurs, qu'on avait laissés s'endormir vingt 
ans, étaient soudain réveillés par une menace d'exécution 
dans la quinzaine, s'ils ne payaient d'un coup les termes 
échus. Or, au bout de vingt ans, l'arriéré du revenu valait 
le capital. On payait avec beaucoup d'efforts ce qui aurait 
dû suffire pour se racheter, et l'on se trouvait Gros-Jean, 
c'est-à-dire débiteur, comme devant. 

DansTespèce, M. de Barrillon exagérait le retard, pour ne 
pas se tromper à son détriment, sans doute. Le fait est qu'on 
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lui représenta une quittance qui n'était pas vieille de plus de 
douze ans ; on Tavait conservée et on la conserva encore, 
avec le deux de carreau, dans la famille qui m'a donné ces 
dossiers. On comprend quel intérêt et quelle gêne il y avait 
pour nos paysans à faire collection de tous ces menus papiers. 
La rente dura pendant près d'un siècle encore. Les titres 
nouveaux se succèdent à des intervalles d'environ quarante 
ans, délai auquel était prorogée la prescription par non- 
usage, quand il y avait reconnaissance de la dette en forme 
authentique. Ces actes continuent à nommer les seigneurs 
de Maugamy, à mesure qu'ils passent : en 1756, Ânne-Phi- 
liberte de Barrillon, fille d'Antoine, épouse de Charles- 
Gabriel Tardieu, marquis de Maleyssie, enseigne de vais- 
seau, parent de M"** d'Épinay, qui était une Tardieu 
d'Esclavelles ; en 1785, Marie-Claire Silva, dame de Mau- 
gamy et du Luat, veuve de Charles-Philibert Tardieu, comte 
de Maleyssie, capitaine aux gardes-françaises, épouse en 
secondes noces de Étienne-Ânge-Xavier Poisson de la 
Chabeaussière, littérateur sans talent et sans caractère, qui, 
après avoir flatté Robespierre même et Napoléon, alla, de 
Maugarny à Saint-Leu, au-devant des alliés, un drapeau 
blanc à la main^ Dans le titre de 1785, les débiteurs sont 
aussi nombreux que les branches de leur généalogie. Voyez 
plutôt comparaître : les trois héritiers de Françoise Gaillard^ 
François, Françoise et Marguerite Langat ; Jacques Hau- 
temulle, boulanger, petit-fils de Simon Chicourt ; Jean Groisy , 
vigneron, fils de Denis et de Marie-Jeanne Gaillard ; enfin 
les trois femmes de Sébastien Saint-Denis, boucher, de 
Toussaint Anfroy, tonnelier, et de Peigné, jardinier au Gros- 



* Chronique indiscrète du xix* siicU. Paris, (825, p. 80 et s. Anonyme tttriboé 
à P. LahaÛe, Regnault-Warin et J.-B. de Rpquefort. La Chabeaassière était le 
fils da précepteur de Mirabeau ; il avait laissé le grand orateur publier sons son 
nom une traduction des élégies de TibuUe, dont il revendiqua plus tard la 

Saternité, quand il en vit le succès. Il fit un catéchisQie en vers ponr la religion 
e l'Êue-Suprème. 
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Caillou, tontes trois filles de Jacques Groisy et de Marie-^C- 
chelle Gaillard. Le tabellion d'Eaubonne Leturc assigna tout 
ce monde pour répondre de trente-cinq sous et d'un poulet*. 

La loi des 18-29 décembre 1790 vint heureusement tran- 
cher de si fâcheux imbroglios, en abolissant la perpémité 
des rentes foncières ; loi de libération pour les individus et 
d'afianchissement pour le sol. En peu d'années, presque 
toutes les rentes furent remboursées. La fabrique de Saint- 
Prix n'en avait plus que onze au conmiencementde ce siècle. 
Celle qui nous a occupés prit fin le 14 février 1808, où elle 
fut remboursée par 37 fr. 50 et vingt-cinq poulets, entre 
les mains d'un cessionnaire de M. et M*^ de la Chabeaus- 
sière, Leturc, l'ancien tabellion d'Eaubonne, devenu prési- 
dent de Tadministration municipale à'ËtniUf bien que domi- 
cilié à Briu-Libre. J'ai pu, grâce aux titres tombés en ma 
possession, suivre à peu près l'histoire d'une rente foncière ; 
elle est courte et simple en comparaison de beaucoup d'au- 
tres. Mille exemples semblables, je le dis sans exagérer, 
pourraient surgir du seul terroir de Saint-Prix * ; tellement 
la France était emprisonnée dans ces liens ténus et infinis '! 



* Qfund il y avait résistance de la part d^nn seul débiteur, on appelait en justice 
tonte la Ir^ieUe. On pense qnelle aubaine pour 1^ hommes de loi I Herblay et 
Conflans-oalnte -Honorine voudraient qu'en pareil cas le créancier obtint du 
)age une sentence qui lui tiendrait lien de titre nouvel, sanf opposition des inté- 
ressés. 

* Dans les papiers d'où j'ai extrait la précédente, se trouve encore l'histoire 
d'mne rente due 4 la Bunille Mathas de Montmorency, à laquelle appartenait le 
procureur fiscal dont J:-J. Rousseau a parlé dans les Confessions, 

* On peut facilement en avoir l'idée par le calcul suivant. Le compte de la 
fiibriant de Saint-Prix, en 1614, relate lao rentes pour nn revenu total de 
150 livres en chiffres ronds ; la moyenne est de 1 1. 25 par rente (j'emploie le 
système décimal pour plus de clarté). Or, en 178S, la classe taillable payait, 
suivant le rôle, 1,734 livres de rentes ; d'après la proportion ci-dessus, ces 
rentes devaient être au nombre de 1,387, pour 134 chefs de fiimille, et chacun 
d'eux être, par conséquent, grevé de plus de dix. Après la Révolution, il ne 
restait plus à l'église que 1 1 rentes. La dernière a été remboursée il y a une 

anijmiiie d'années ; elle grevait la maison de Henri Foumier, située dans 
i grande me. Elle était de 32 1. a s. 6 d., et dérivait d'un contrat du 29 
novembre 1652 . 
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Cependant (le croirait-on ?) le principe du rachat facultatif 
des rentes foncières, établi et maintenu avec tant de dé- 
cision par les auteurs du droit intermédiaire, ne passa pas 
tout droit dans le code Napoléon. Le conseil d'État discuta 
ce point vivement et longuement. Maleville et Cambacérès 
proposèrent la remise en vigueur de l'ancien bail à rente, 
oublieux des choses qu'ils avaient vues*. Que n'appela-t-on 
quelque laboureur pour connaître son sentiment ? Il aurait 
pu conter, avec sa mémoire sûre, sa rancune tenace et sa 
rude parole, ce que je viens d'écrire, et tant d'autres faits, et 
l'accablement de la vie par ces dettes sans rémission. J'ima- 
gine qu'il n'aurait laissé à Portails, ni à Tronchet, la peine 
de rien ajouter à tout ce que lui eussent suggéré le souve- 
nir et le ressentiment du passé. 



* Locré, li^., t. VIII, p. 78 à 99. — Boncerf, Mémoire sur Us rentes foncières 
dues aux gens de main-morte, et les avantages que l'État peut en retirer, en autori- 
sant les débiteurs à les racheter, eonjormément aux édits et déclarations de 1441, 
'SS^i 15s S fl ^SS4- S. 1. n. d., br. in-8*. 
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concession de ce débouché ^ . Frapper les vins, par exemple, 
d'un drpitde deux francs par Utre équivalait à en inter- 
dire VèÈktéc, Par l'effet du traité, ce droit fut réduit de 
moitié environ ; avantage immédiat et certain. Au point 
de vue industriel, à la vérité, le remède fut héroïque. Avec 
beaucoup de raison, le négociateur de Rayneval parlait-il 
d'opération chirurgicale, d'abord douloureuse*. On obéit à 
des mobiles de sage politique en admettant la concurrence 
étrangère; il était salutaire de stimuler nos manufacturiers 
endormis dans la protection, et de leur rendre l'esprit 
d'initiative et le désir du progrès ; mais la transition n'alla 
pas sans secousses et sans souffrances. Les produits anglais 
affluèrent, la fabrique française faiblit au premier choc. 
Peu à peu, l'on se remit cependant ; l'activité générale 
redoubla dans le pays; le gouvernement eut le bon esprit 
de maintenir des mesures libérales que l'opinion avait 
réclamées et qu'elle n'abandonna pas finalement'. 

La grande enquête des cahiers leur fut favorable. Si Ton 
jette les yeux sur ceux de Normandie, on voit les centres 
principaux de cette province, livrée la première à la con- 
currence de l'Angleterre : Rouen, Elbeuf se résigner et se 
borner à demander que les états généraux, après avoir 
balancé les avantages et les inconvénients du récent traité, 
prennent le parti que leur suggérera l'intérêt du commerce 
et de la nation. Nous sommes loin de Saint-Prix, sem- 
blera-t-il; il faut cependant aller plus loin encore, et 
pousser jusqu'à Caen pour trouver un chemin qui nous 
ramène à notre article. On lit, dans le cahier du tiers état 
de cette ville, la demande « que les dentelles de soie soient 



* Adam Smith. Recherches sur la nature et sur les causes dt la richesse des na^ 
tions, 

' René Stourm. Les Finances de T Ancien régime et de la Rtvolutiùn^ t. II, p. 1 1 
et suiv. 

* Encyclopédie méthodique^ Économie politique bt diplomatie. 

12 
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introduites en Angleterre sur le même taux que les gazes 
de soie anglaises le sont en France ». Or Saint-Prix, 
Villiers-le-Bel et tout le pays voisin de Saint-Denis et de 
Montmorency fabriquaient de la blonde*, et cette industrie 
avait sensiblement décliné. Dans notre village, où autre- 
fois Ton comptait deux marchands de dentelles, un seul 
subsistait ; encore joignait-il à son métier les fonctions de 
procureur fiscal. C'était là peut-être le grief à propos duquel 
on se plaignait, plus ou moins justement, deTinvasion des 
produits anglais. On eut, du côté de TOise, un écho de 
certaines souffrances, et, par entraînement, Ton se prit à 
accuser le traité de commerce. 

Cependant la protestation de Saint-Prix est presque 
isolée, dans un canton où une population nombreuse avait 
la même industrie. Cela tend à prouver que, si le village eut 
à ce sujet Tidée que je suppose, son observation était fausse. 
Puis Âttainville parait bien donner la véritable cause des 
maux qu'il s'agissait de pallier, à Tardcle lo de son cahier : 
*< Qpe les députés de notre ordre représentent la situation 
déplorable de plus de dix mille femmes et filles, qui, dans 
un grand nombre de villages des environs de Paris et 
plus loin, n'ayant pour toute ressource et unique talent que 
le travail de la blonde, dont le produit n^est plus de mode, 
sont réduites à l'état le plus malheureux. » Nos gens, vrai- 
semblablement, eurent tort de charger le traité de com- 
merce des conséquences cruelles et inévitables d'un caprice 
de la mode; mais ils se trompèrent encore d'une autre 
£içon. Quelqu'un eût dû leur dire au moins les princi- 
pales clauses de cette convention, et qu'ils allaient au 
rebours de leur intérêt en voulant qu'elle fût dénoncée. 



* Une édition da Dictionnaire géographique de Vosgien qni date de 1785 
indique à Stint-Prix une fabrique de blondes. Lebeuf dit qu'à Bouffémont, à 
Domont et à Béthemont, les femmes et les 611es travaillaient a la dentelle. 
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C'était simple à comprendre : si les femmes, occupant leurs 
loisirs à faire de la blonde, en tiraient quelque profit, la 
solide ressource du ménage venait du travail des hommes, 
de la culture de la vigne. Or le traité avec l'Angleterre 
abaissait les barrières opposées depuis près d'un siècle aux 
vins de France. C'était à vous, vignerons, de le défendre, 
dussent vos dentellières en perdre leurs fuseaux I Je sais 
bien que le syndic, le personnage le plus important de 
l'assemblée, étant hôtelier, n'avait pas lu les économistes, 
et ne pouvait guère connaître les compensations du libre 
échange. 

Après tout, n'ai-je pas eu tort de prendre la chose au 
sérieux, et de donner un commentaire étudié à un article 
qui ne fut peut-être qu'un écho, c'est-à-dire une phrase 
en l'air ? 
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ARTICLES XI ET XII 

LES JUSTICES SEIGNEURIALES 

Une réforme dans la justice^ avec de meilleures lois. 
La suppression des justices seigneuriales. 

RÉFORME DE LA JUSTICE. — MULTIPUCITÉ DES DEGRÉS DE 
JURIDICTION. — JUGES INCOMPÉTENTS ET SUSPECTS. — 
CUMUL DE FONCTIONS. — LENTEURS ET FRAIS. — PROCÈS 
d'une PAROISSIENNE DE DOMONT AVEC SON CURÉ. — 
DÉFAUT d'autorité. — LE LIEUTENANT DU BAILLIAGE 
DE MONTMORENCY ET LES VALETS DE M. DE VENDÔME. 

De meilleures lois ! Le thème est vaste, trop vaste même, 
car, en bonne logique, l'article équivaut à un cahier. Ici, il faut 
savoir gré à Saint-Prix de sa sobriété,et d'avoir évité l'erreur 
ambitieuse de ceux qui se sont crus appelés à donner un plan 
de législation générale. Un village, en vérité, n'avait guère 
plus à dire sur ce sujet que Montlignon, qui s'en tient à 
cette sagesse concise : « Nous désirons de bonnes lois, 
simples et claires, conformes à la justice et à la raison. » 
Simplicité et clarté, c'est l'essentiel, se dit-on. Les habiles, 
forcés de se faire comprendre, n'oseront pas s'écarter du 
droit; Tinjustice ne marche pas à visage découvert. L'obs- 
curité est la source des procès ; il faut tuer la chicane 
maudite, qui désole et qui ruine ^ Voilà le point sensible 

* MoQtfermeil, qui est uu peu loin de nous répète ces choses presque dans les 
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aux campagnes dans cette grande question, que notre cahier 
même nous invite à restreindre. 

L'intérêt le mieux senti de la réforme dans les lois, c'est 
la réforme dans la justice. Partout elle fourmillait d'abus; 
La Fontaine, avec ses plaideurs réduits aux coquilles par le 
jugement de Perrin Dandin, avait rendu célèbre un trait de 
satire, et n'avait rien corrigé. Écoutez plutôt Gagny : c n 
serait à désirer que les lois de police soient renouvelées, 
parce qu'elles sont pour la plupart ruineuses. A-t-on un 
procès ? personne n'a tort, en parlant à son procureur ; 
chacun se donne droit et raison ; et cependant un des deux 
ayant perdu son procès est ruiné, et celui qui gagne ne 
profite de rien. » Comme jadis : 

Perrin tire Pargent à lui, 

Et ne laisse aux plaideurs que le sac et les quilles. 

Mais que dire de la justice aux champs ? Deux siècles aupa- 
ravant, Loyseau avait dénoncé (c'est le titre de son livre) 
les Abus des justices de villages. Boucher d'Argis reprit la 
thèse dans son Cahier d^un magistrat du Chdtelet sur Us jus- 
tices seigneuriales^ travail qu'il soumit aux assemblées pari- 
siennes de la noblesse. Je ne fais qu'indiquer ces ouvrages, 
notre tâche étant de nous instruire, ici, principalement par 
les dispositions des justiciables. 

n en résulte que tout est à réformer dans les justices sei- 
gneuriales, organisation et composition. On sait qu'elles 
se divisaient en hautes, moyennes et basses ; la hiérarchie 
était incertaine parfois, et les ressorts sujets à variations, 
par suite des empiétements de certains seigneurs. C'est 



mêmes termes : • L'obscurité et ht grande quantité de lois et de contâmes 
sont des raisons de mine pour ceux qui ont le malheur d'ayoir un procès. Des 
lois générales pour tout le royaume, claires, précises, peu d'écritures et de pro- 
cureurs, un prompt jup;ement et un tarif de frais connu de tout le monde 
empêcheraient une infinité de fiunillct de se rainer. » 
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ainsi qu'à Saint-Prix la haute- justice, que possédait autrefois 
le prieuré de Saint-Martin-des-Champs de Paris, avait été 
peu à peu usurpée par les seigneurs de Montmorency, de- 
meurés à la fin les seuls maîtres de ce pouvoir dans le village. 
Vers la fin de la monarchie, on disputait encore sur la ques- 
tion de savoir si la prévôté d'Éragny relevait de la baronnie 
de Conflans-Sainte-Honorine ou du bailliage de Pontoise. 
L«s habitants, dans leur cahier, se réclament du baron de 
Conflans, le comte de Mercy-Argenteau, alléguant ces signes 
manifestes de sa juridiction : « Il a poteau à ses armes dans 
la place, en face de l'église paroissiale ; il est recommandé 
aux prières du prône; il a dans l'église sa chapelle, banc à 
ses armes ; les officiers de sa justice de Conflans tiennent 
annuellement leurs assises audit Éragny, après la Saint-Jean- 
Baptiste. » 

Ces juridictions superposées formaient des degrés inutiles, 
aggravaient les lenteurs et les firais, dont le cahier d'Andilly 
et ceux qui l'ont copié se plaignent à l'égal des pires abus. 
A Paris même, subsistaient encore en 1789 des justices 
seigneuriales d'appel aux bailliages de Saint-Germain-des- 
Prés, de Sainte-Geneviève, de Saint-Jean-de-Latran. Tandis 
qu'il n'y avait que deux degrés en matière criminelle, on en 
subissait quelquefois jusqu'à sept en matière civile. Les 
habitants de Suresnes, moins mal traités cependant, gémis- 
sent de ces pratiques vexatoires : « Ils sont, dans leurs pro- 
cès, exposés à parcourir quatre degrés de juridiction, dont 
le premier est la justice de Suresnes ; le deuxième, le bail- 
liage de Tabbaye de Saint-Germain ; le troisième, le Châtelet, 
et le quatrième, le parlement. » On a vu plus haut que la 
condition d'Éragny était pareille. Enghien,Eaubonne,Herblay 
désiraient très sagement que Ton supprimât les moyennes 
et basses justices, et que Ton réglât la comp^^tence de ma- 
nière qu'il n'y eût jamais que deux degrés de juridiction. 
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Argenteuil se contenterait également d'une réforme ' ; mais 
l'opinion la plus commune est celle des villages qui veulent 
faire table rase, comme Saint-Prix, et que la justice soit 
rendue au nom du roi. Bien rares sont les défenseurs de 
Tordre établi ; encore peut-on croire, ainsi qu'il arriva sou- 
vent, qu'ils délibéraient sous l'œil du magistrat seigneurial*. 
L'institution est mauvaise ; le personnel qu'elle met en 
œuvre : juge, procureur-fiscal, greffier, tabellion, la rend in- 
tolérable. « Les justices sont toutes mal composées, » dit 
nettement Fontenay-lez-Louvres. Sannois met tout ce monde 
sur la sellette. « Rien n'est plus désastreux. Sire, pour les 
habitants de la campagne que les ruses, les chicanes, les 
violences des officiers des petites justices. Souvent les huis- 
siers soufflent des assignations et sont cause de plusieurs 
condamnations par défaut. Ils font payer des assignations 
comme contrôlées, quoiqu'ellesne le soient pas. Quelquefois, 
ils font porter les exploits par des enfants, par des £>icteurs 
de la poste, après avoir rempli ce qil'ils supposent devoir 
y être mis. Les procureurs fiscaux, sans nécessité, apposent 
des scellés après décès. Ils négligent de tenir la main à la 
bonne police, et, quelquefois aussi, ils déterminent les juges 
à prononcer des amendes mal à propos. Les tabellions ou 
notaires perçoivent leurs droits arbitrairement. Les juges 
autorisent des assignations feintes, se font assister aux in- 
venuires par des procureurs qui n'y sont ni nécessaires 



*■ I^ réforme qui a le plus de partisans est celle proposée par le CabUr tPun 
magistrat du CbateUtj à savoir « qu*il soit formé des arrondissements pour un 
certain nombre Je paroisses, et qu il soit établi un centre, où les parties soient 
sûres de trouver tous les officiers nécessaires et des audiences invariables, m II 
est très fréquemment question de conférer des attributions judiciaires aux 
municipalités. Montfermeil voudrait leur donner le rôle qui est échu aux 
justices de paix. « Les municipalités des campagnes ne pourraient-elles pas 
servir non pas à iutrer mais à arranser des affaires, et ne serait-il pas possiole 
qu'aucune affaire 
vaut elle eût 
Comparez Sannois. 

* Bruyères-le-Cbitel, et surtout Vernouillet-sur-Seine. 
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ni requis ; sous prétexte qu'ils ne sont point résidants 
dans la paroisse, ils tiennent des audiences extraordinaires, 
pour que les épices soient doublées. Us taxent leurs officiers 
et se taxent eux-mêmes plus qu'ils ne dpivent. » 

C'est voir seulement le petit côté des choses. Il y a un 
reproche plus capital à adresser aux personnages importants 
de cette hiérarchie, au juge et au procureur fiscal : le mal 
vient, avant tout, de ce qu'ils sont sans indépendance, sans 
moralité et sans savoir. 

Que les justices des seigneurs, nous dit-on, suivant une for- 
mule plusieurs fois reproduite dans la Brie ' , soient supprimées, 
comme inutiles et tortionnaires, ne servant qu'à établir le despo- 
tisme des seigneurs sur leurs vassaux, n'agissant que suivant leurs 
désirs et leur intérêt, ne produisant d'autres biens aux justiciables 
que de les ruiner tous. En effet, les juges étant révocables, choisis 
par les seigneurs, se trouvent dans une servitude, et se prêtent à 
tout pour leur plaire, et les gardes, qui sont malheureusement 
crus sur leurs rapports, imputent des délits à qui il plaît au sei- 
gneur et à eux d'exercer les vengeances. D'ailleurs, la plupart des 
juges n'étant pas appointés, ils n'ont d'autre profit que ceux qu'ils 
se procurent injustement par la chicane, et, comme fort peu sont 
domiciliés sur les terres dont ils ont la judicature, il faut qu'ils se 
dédommagent de leurs voyages ; et de là il résulte que les procès 
sont éternels dans les justices seigneuriales, que les jugements 
qui se rendent ne font qu'augmenter les difficultés, et que le 
malheureux plaideur, après avoir plaidé pendant des années et 
obtenu un dernier jugement, n'en retire d'autres fruits que d'être 
ruiné et forcé de recourir au tribunal supérieur... La plupart de 
ces juges, n'étant pas gradués ni instruits, prononcent presque 
toujours sans aucune connaissance des principes, des lois, des 
coutumes et des usages. 

On voit combien Montlignon etMoisselles avaient raison 
de demander, en termes identiques, « des juges compétents 
et non suspects ». 



* C'est le cahier du groupe que ''ai souvent cité, particulièrement celui 
d'iimerainville. 
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D'autres ont dit plus particulièrement leur fait aux procu- 
reurs fiscaux. « Dans les justices seigneuriales, si Ton en croit 
Franconville, c'est au procureur fiscal, dans lequel réside la 
puissance du ministère public^ à solliciter l'exécution des 
lois ; mais, soit ignorance ou insouciance, soit faiblesse ou 
considération particulière de la part de ces officiers, soit le 
peu de dignité des juges, ou le peu de consistance du sei- 
gneur, les lois sont sans exécution. » Bouqueval porte l'accu- 
sation la plus caractéristique : « Article 6. — Moyen à avi- 
ser pour la police dans la campagne, qui souvent est négli- 
gée, ou parce que les procureurs fiscaux ne résident point 
sur les lieux de leurs juridictions, ou parce qu'ils ont d'autres 
charges dans les justices, comme de procureurs ou de 
notaires, etc., etc., et que, pour tenir la main à la police, il 
£iudrait souvent qu'ils sacrifiassent leurs intérêts propres et 
personnels. Ainsi le crime est presque toujours impuni ; 
l'on passe librement le temps des saints offices et les nuits 
entières à boire, à se divertir, à troubler le repos du voisi- 
nage, et quelquefois même de paroisses entières ; enfin on 
viole hardiment, sans une vraie nécessité, les jours parti- 
culièrement consacrés au culte du Seigneur, par des tra- 
vaux de toute espèce. » 

Les fonctions multiples que recherchaient les juges et les 
procureurs fiscaux, pour leur plus grand profit, nuisaient 
de toute façon à une bonne justice. Il est facile de voir 
par le vœu de Vernouillet : « Que le même sujet ne puisse 
remplir plus de six places de juge, » avec quelle âpreté on 
accaparait ces sièges, et quel temps il était loisible de don- 
ner à chacun. Autre inconvénient du cumul : Argenteuii 
demande qu'on examine « s'il est convenable que les pro- 
cureurs fiscaux exercent la postulation, et que les procu- 
reurs d'une justice puissent être les juges de leurs confrères 
dans une autre » . Boucher d'Argis avait, d'avance, répondu 
à cette question ; il n'hésite guère : « Il n'est pas rare, dit- 
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il, de voir quatre procureurs partir d'un même point pour 
aller à plusieurs audiences ; celui qui est juge dans un vil- 
lage arrive procureur ou greffier dans un autre, où celui qui 
était procureur, un moment auparavant, devient juge à son 
tour. De là, coalition entre eux ; de là, nulle espèce de subor- 
dination... De cette ambulance perpétuelle des officiers de 
justice dans les campagnes, il résulte qu'ils n'ont ni le 
temps d'instruire les affaires qui leur sont confiées, ni de 
s'instruire eux-mêmes... Ils sont toujours absents, toujours 
errants, contractent l'habitude de l'ivrognerie, ou au moins 
celle de l'oisiveté. » Le tableau est pittoresque ; les officiers 
de justice sont comme la troupe du Roman comique en 
voyage, changeant entre eux de costume et de rôle, donnant 
des audiences qui ressemblent à des représentations, man- 
quant même de tenue et de sang-froid, à cause des nom- 
breux rafraîchissements auxquels les ont invités la fatigue 
et les étapes. Beaumarchais a connu ce juge; il l'a immorta- 
lisé sous le nom de Brid'oison. On se le rappelle disant à 
Marceline : « Croyez-vous que je ne l'entende pas, ce pro- 
cès ? » Elle de répondre : « Non, monsieur, et où en sommes- 
nous ? Quoi ! c'est vous qui jugerez ?» — « Est-ce que j'ai 
acheté ma charge pour autre chose ? » réplique Brid'oison. 
Le dialogue est classique. 

Au résumé, l'ancien régime a retenu en cette matière 
deux griefs principaux : les voies interminables et ruineuses 
de la justice, le défaut de compétence et, par suite, d'auto- 
rité des juges. S'il faut, pour corroborer ces plaintes, des 
faits, nous les pouvons emprunter à notre chronique locale: 
le premier, arrivé dans une paroisse limitrophe de la nôtre, 
à Domont. Une jeune fille de ce village, Geneviève Donou, 
n'était point en bons termes avec son curé, à cause « des 
emportements, violences et voies de fait exercés contre 
Madeleine, sa sœur, par ledit sieur curé, » qui s'appelait 
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Louis Lefèvre. Le 21 juillet 17 19, veille de la fête de la 
Madeleine (patronne du village de Domont), étant bien aise 
de Élire son devoir de chrétienne, elle fut à Paris y recevoir 
le sacrement de pénitence ; mais laissons parler sofi huis- 
sier : ((Le lendemain matin, elle s'est retirée chez ledit sieur 
curé de Domont» pour l'informer de ce qu'elle avait £sdt ; 
qu'elle souhaitait se présenter ce jour-là à la sainte table, 
pour recevoir le saint sacrement de l'Eucharistie, à quoi 
ledit sieur curé n'avait point paru s'opposer. Au contraire, 
dit à ladite Geneviève Donon qu'elle pouvait se présenter 
à la sainte table, ce qu'elle fit ledit jour 22 juillet, jour 
de la Madeleine, fête de la paroisse, où toute la paroisse 
était assemblée pour solenniscr la fête. Ledit sieur curé de 
Domont, profitant de ce monde pour fidre une injure publi-^ 
que à ladite Donon, lui dit d'un ton haut et menaçant : 
« Que venez-vous faire ici ? » Elle lui dit : « Je viens pour 
« recevoir le saint sacrement de l'Eucharistie. » Ledit sieur 
curé lui dit : c Allez, retirez-vous d'ici. » Ce qu'ayant fait, 
elle dit, avec toute la modestie convenable au saint lieu 
où elle était, à la dame, au prévôt de Domont et au sieur 
Bercher, procureur fiscal, qui étaient à la messe : « Vous 
« voyez Taffront et l'injure que M. le curé me fait ? Je vous 
c< prends à témoin. » 

Là-dessus, Geneviève Donon, arguant de ce qu'elle avait 
reçu une injure préméditée et publique, et dont le scan- 
dale pouvait détruire sa réputation, présenta au prévôt de 
Domont, conjointement avec sa mère et sa sœur, une 
requête, afin qu'une information eût lieu. Le 2; juillet, 
permis d'informer ; le 16 août, information faite^ un déaet 
d'ajournement personnel (ce qui veut dire sommation de 
comparaître) est décerné parle prévôt contre le curé. Celui- 
ci appelle d'une procédure conduite par un juge de sei- 
gneur sans le concours d'un juge d'église, fait défense de pas- 
ser outre et de poursuivre ailleurs qu'en la cour. Les choses 
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ont été assez vite ; mais la période des atermoiements com- 
mence. Rien de nouveau jusqu'au 20 avril 1720, où le 
bailli d'Enghien, intervenant, évoque Tinstance et ordonne, 
à son tour, que les informations soient portées à son greffe. 
Les Donon appellent, et l'affaire est inscrite « au rôle de la 
Tournelle criminelle » ; elle y dort plus de quatre ans ! Le 
27 octobre 1724, on appointe la cause, comme il est dit dans 
les Plaideurs^ ce qui signifie que^ avant de faire droit aux 
parties, on leur demande de produire par écrit. Cela prit 
encore près de deux années. Le 14 mai 1726, requête des 
plaignantes, afin que la cour renvoie devant le juge de Do- 
mont; elle retient le procès. Nouvelles significations les 
15 mai, 3 juin, 17, 18 et 30 décembre. Dans une requête 
du 18 décembre, le curé développe, comme cause d'appel, 
cet argument, qu'il avait agi conformément aux lois de 
l'Église en demandant à sa paroissienne un certificat de con- 
fession. 

Enfin le parlement prononce, le 19 février 1727. L'arrêt 
déboute le curé de son appel, annule la sentence du bailli 
d'Enghien, et renvoie l'instruction du procès devant le pré- 
vôt de Domont. Les parties ont-elles enfin trouvé un juge? 
Point. L'official de l'archevêché de Paris s'émeut, et appelle 
d'une ordonnance du prévôt qui, bien que dessaisi de l'affaire, 
prétend suivre l'instruction ^ Le parlement, prononçant de 
nouveau, décide que le procès commencé par le prévôt de 
Domont sera continué par l'official. On était au 4 juil- 
let 1727. U y avait huit ans, presque jour pour jour, que 
la cause était pendante, et, après ces délais incroyables, 
on n'en avait réglé que les préliminaires, la question de 
compétence. Les malheureuses femmes, dans leur requête 
du 14 mai 1726, réclamaient une condamnation à six 



' Requête est présentée par Louis-Antoine, cardinal de Noailles, archevêque 
de Paris, duc de Saint-Cloud, pair de France, commandeur de l'ordre du Saint. 
Esprit, prenant fiût et cause pour son promoteur. 
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mille livres de dommages et intérêts contre leur adversaire, 
(c pour la ruine de leur famille, qu'il avait causée » . A quel 
sort étaient-elles réduites quand la justice se laissa arracher 
son dernier mot ? J'ignore la suite du débat. Ce que j'en 
ai rapporté suffit à faire juger le bien-fondé des doléances 
de nos paysans sur le temps et l'argent qui se perdaient 
dans l'effiroyable dédale judiciaire ^ 

Je montrerai également par un exemple le peu de consi- 
dération qu'on avait pour le juge seigneurial; observez, pour- 
tant, que, dans le bailliage de Montmorency, la djmastie des 
Le Laboureur était bien faite pour garder à la fonction quelque 
prestige. La scène s'est passée le 27 juillet 1677, à Saint- 
Prix, au carrefour de Rubelles; ce qui veut dire à la croisée 
du chemin de Saint -Leu à Montmorency et de Saint- 
Prix à Ermont. H y avait là une hôtellerie, à l'enseigne de 
l'Épée-Royale, tenue par Pierre Fontaine, avec l'aide, qui 
n'était pas à dédaigner, comme on verra, de Denise Berne- 
main, sa femme. Devant la porte, à six heures du soir, le- 
dit jour, une partie de boules était engagée entre deux 
garçons de Saint-Prix, Gérard Guyard et Roch Dubois, 
Tun maçon, l'autre vigneron, et deux palefreniers de la 
vénerie de MM. de Vendôme, Lacroix et Sixboulles. 
L'hôtelier était assis sur son seuil, regardant. Trois joueurs 
d'instruments passaient et montaient au village. A l'inté- 
rieur du cabaret, d'autres palefreniers buvaient, un peu 
trop. Scène champêtre, fort tranquille jusqu'au moment où 
déboucha sur la route de Saint-Leu le lieutenant général du 
bailliage de Montmorency, Guillaume Demichy, suivi de 
son greffier, d'un sergent de Saint-Leu, Pierre Couillard, 
et de Claude Couet, garde des plaisirs du prince de Condé. 
<c Nous revenions, expose le lieutenant lui-même, de fiaire 

* J'extrais ces renseignements d'un « Arrêt du parlement qui confirme des 
procédures faites par un juge de seigneurs, sans y appeler le juge d'église, pour 
raison d'un refus de sacrement. Du 19 février 1727 •. 
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les fonctions de notre charge et apposer scellés, à la 
requête de M^'' le Prince, poursuites et diligences de son 
procureur fiscal au village de Saint-Leu, en la maison de 
Biaise Dubost, ci-devant tabellion dudit Saint-Leu, Taverny 
et Plessis-Bouchard... Abordant es environs du carrefour 
(désigné plus haut), certains particuliers, au nombre de 
cinq à six, quatre desquels sans justaucorps et en chemise 
seule, voyant quelques chiens mâtins qui nous appartenaient 
et à ceux qui nous assistaient.., dirent ces mots : « Voici 
< les chiens des voleurs de Montmorency ; » ce que nous 
n'aurions voulu £ûre semblant d'entendre, et aurions con- 
tinué notre chemin ^ Après avoir traversé ledit chemin de 
Rubelles, pour venir à Montmorency, nous aurions été 
étonné que Claude G>uet, garde des plaisûrs de M'^ le 
Prince, était attaqué par quelques personnes qui le vou- 
laient maltraiter et lui disaient plusieurs injures... » Voici 
ce qui se passait : Lacroix, un des joueurs de boules, quit- 
tant la partie, s'était avancé au-devant du sergent pour lui 
demander s'il s'appelait bien G>uet et, sur la réponse affir- 
mative de ce dernier, lui avait dit « qu'il lui remuerait les 
puces ». De là, un échange de paroles fort vives. Au bruit 
sortent du cabaret et accourent, pour soutenir leur canu- 
rade, un autre palefrenier nonmié Brindamour et le piqueur 
Labrosse, tous deux revêtus « des livrées rouges avec 
passements de M^^ de Vendôme » . 

Le lieutenant, malgré sa prudence, dut à ce moment 
revenir sur ses pas, et remontrer à ces gens « que, s'ils 
avaient quelque sujet de plainte contre Couet, ils n'avaient 
qu'à faire leur déclaration, et qu'on leur rendrait justice; 
et qu'ils ne devaient pas maltraiter un homme revêm de la 
casaque de M^ le Prince, pour laquelle ils devaient avoir 

' Le magistrat emploie le conditionnel passé pour sa déposition, comme s*il 
transcrivait la déposition d'un tiers, et ne prenait pas la responsabilité de scy 
propres affirmations ; bizarre effet de la tyrannie da style. 
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quelque respect. » Baste! On envoie promener dans la 
poussière le chapeau que ce G)uet tenait à la main. Le 
magistrat redouble ses discours, si bien qu'il finit par 
ameuter les valets contre lui. On lui demande à son tour 
qui il est : c Lieutenant de Montmorency, appartenant à 
M»*" le Prince, répond-il avec solennité. » Cela n'empêche 
pas qu'on le menace, avec des mordieu, des jamidieuy « de 
lui faire son affaire, » ainsi qu'à Couet et à tous ceux qui le 
défendraient. 

Alors Labrosse, le plus échauffé, charge sur Demichy, 
avec des bordées d'injures. L'hôtelier intervient et, bien- 
tôt après, sa femme, et tous deux tâchent de le garer des 
coups, et protègent sa retraite vers l'auberge, où il entre 
(( pour éviter un accident », dit-il. Les musiciens ambu- 
lants, déposant sur l'affaire, ont employé le même terme ; 
spectateurs jusque-là, ils filent sur Saint-Prix « pour ne pas 
voir l'accident ». La poussée devient si rude, que Pierre 
Fontaine lâche pied à la porte de la maison ; la femme, qui 
est une gaillarde, résiste, continue à couvrir le lieutenant, 
et le conduit avec sa suite dans une chambre, au premier 
étage de l'auberge. A peine délivré, l'officier de justice, 
pour venger sa dignité ou se donner une contenance, veut 
verbaliser ; il ordonne à son greffier de tirer une écritoire, 
et commence à dicter. Mais le répit n'est pas long. Nouvel 
assaut de la valetaille, qui s'est accrue de Jean Loyer, un 
piqueur, et de Blondel, maréchal de vénerie, et la chambre 
est envahie par tout ce monde, armé de grands bâtons ; 
Labrosse en est toujours le chef. Laissons le lieutenant 
raconter la fin de son aventure : 

Ledit Labrosse, eu entrant dans la chambre où nous étions 
avec notre greffier, d^abord reniant et blasphémant le saint nom 
de Dieu, aurait dit que Ton n'écrivait pas en ce lieu, que 
c'était un cabaret ; et, en même temps, aurait tiré de notredit 
greffier et arraché le papier sur lequel il écrivait notre procès- 
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verbal et icelui déchiré ; et aurait jeté son écritoire, par deux diffé* 
rentes fois, par la fenêtre de la dite chambre, laquelle écritoire 
néanmoins ne serait passée, à cause des barreaux qui étaient en 
icelle.., et a rejailli l'encre qui était dans le cornet de ladite écri- 
toire jusque sur notre visage, que nous aurions eu tout plein et 
semé d'encre... Et, à l'instant, ledit Labrosse, assisté d'autres 
particuliers. ., nous aurait pris par le milieu de notre juste^ucorps, 
nous réitérant ledit Labrosse qu'il ne voulait pas qu'on écrivit en 
ladite maison, et que, pour nous et pour ceux de notre suite, il 
n'y avait que des coups de bâton à gagner... Ce que disant.., les 
autres domestiques de mondit sieur de Vendôme nous auraient 
menacés et montré le poing, nous disant que nous étions un bon 
bougre de lieutenant; que nous, notre greffier et gens de notre 
suite, nous n'étions que des gens de coups de bâton et d'étriviéres. 
Et, sur ce que nous lui aurions dit, et notamment audit Labrosse, 
qui nous tenait toujours par le milieu du corps, et nous pinçait 
même la chair, que messieurs de Vendôme, lesquels il servait, 
n'entendaient pas que l'on maltraitât les officiers de justice de 
mondit seigneur, Labrosse nous aurait dit qu'il ne nous connais- 
sait pas, et ne nous voulait connaître ; que nous n'avions pas de 
robe; que lui et ses compagnons étaient des gens saouls, qui 
jouaient aux boules pour se saouler davantage; que, quand ils 
nous auraient assommés, il n'en serait pas plus que quand un des 
gens de mondit sieur de Vendôme avait bien maltraité un des 
gens de mondit seigneur qu'il avait presque tué et dont il n'avait 
rien été...; que lui et ses camarades nous disaient de nous retirer 
sans écrire, et au plus vite, sinon que le bâton jouerait son jeu, et 
qu'ils avaient les pieds poudreux. » 



Le lieutenant n'est pas très long à opérer sa deuxième 
retraite, et sans demander davantage les honneurs de la guerre, 
n a fait dire plus tard, par des témoins, qu'il eut raison de 
se retirer « tout doucement », sans quoi il eût été assommé. 
Il raconte que, dans les chambres qu'il traversa pour se 
retirer, il ne vit que gens apostés avec des bâtons et des 
lanières, « lesquels, jurant et blasphémant le saint nom de 
Dieu, disaient : « Ils font bien de s'en aller, car nous les 
« aurions accommodés, mordieu ! jarnidieu ! tètedieu ! » 



Le pauvre homme, revenu à Montmorency, retrouva de 
bonne encre et la liberté de s'en servîr ; il cita force témoins, 
coucha de longues dépositions dans les papiers du bailliage. 
Ces feuilles ont passé dans les mains de Gaignières et, de 
là, à la Bibliothèque nationale K On y trouve plus d*un 
trait qui eût égayé la comédie italienne et comme un écho 
des farces que daignait imiter Molière. L'intéressant pour 
nous est d'y voir un juge seigneurial bafoué par des laquais, 
en plein règne du grand roi. Le défaut d'autorité de cette 
catégorie de magistrats était un vice fort ancien de T insti- 
tution judiciaire. 

* Bibl. nat., Mss. f. fr. 20609. 



a^î^dik 







13 






ARTICLE XIII 

LA MILICE 

La suppression de la milice. 



RACOLAGE POUR l' ARMÉE, TIRAGE AU SORT POUR LA MIUCE. 
— FAIBLES LE\'feES. — INJUSTICES DE l'iMPÔT. — BOURSES, 

CHÔMAGE, SUBSTITUTION. — IMPÔT DISPROPORTIONNÉ. 

REMÈDES PROPOSÉS. — EFFROI DU SERVICE. — DÉSORDRE ET 
DÉPOPULATION. — ÉPILOGUES IMPRÉVUS. — .MIUCES CHANGÉES 
EN INFAN-TERIE LÉGÈRE. 

En 1787, Jacques Bosselet, seul des enfants de Saint- 
Prix, était soldat ; on venait de libérer de la milice son 
camarade André Guyard : voiU tout Teffort du village, à ce 
moment, pour la défense du royaume. Quelles raisons de se 
plaindre ? Pourquoi la milice fut-elle si impopulaire, tandis 
qu'elle nous semble à première vue d'un poids si léger ? 

A côté de l'armée active, les milices composaient une 
armée sédentaire, sorte de garde nationale mobile, comme 
on dirait aujourd'hui, organisée par Louvois en 1688 ^ 
D'abord chaque paroisse ou chaque groupe de paroisses 
dut y donner un homme choisi à l'élection ; on les recruu 
plus tard par le tirage au sort. A partir de 1726, elles for- 

* Paul Boitean, Éiai de la Framce eu 1789, ch. xi. 
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mèrent un corps auxiliaire permanent, qu'on fit marcher 
en cas de besoin. L'ordonnance du 27 novembre 1765 fut 
leur code; elles reçurent de celle du i**" mai 1778 le nom 
de troupes provinciales. Elles comptaient, comme effectif 
maximum, soixante mille hommes, qui se partageaient en 
six classes ^ Sauf pendant les guerres de la succession d'Au- 
triche, on ne prit jamais plus de dix mille hommes, parmi 
les cent soixante mille appelés au tirage '. Dans la généra- 
lité de Paris, le contingent, vers 1789, n'était que de huit 
cents hommes environ sur vingt-cinq mille ; proportion 
moitié plus faible '. Pauvres gens qui pâlissiez à l'idée de 
tirer un billet noir sur trente, vous avez vu la conscription 
et les guerres impériales, des classes partir tout entières et 
la jeunesse fauchée, vous qui n*aimiez que l'ombre de votre 
clocher, on vous a menés au soleil d'Egypte et à l'incendie 
du Kremlin ! 

Le cahier de Paris hors les murs s'exprime en termes 
très mesurés à ce propos : a Le régime actuel des milices, 
dit-il, onéreux, oppressif et humiliant pour le peuple, sera 
aboli ; les états généraux prendront en considération les 
moyens de le réformer ou de l'améliorer. » Ces lignes tra- 
duisent exactement le vœu général, mais sans peindre la 
violence des sentiments qui l'inspirent. Il faut remonter 
jusqu'aux cahiers primitifs pour y voir s'épancher la dou- 
leur, la crainte et les reproches amers. 

Il y a, sur ce point, un état d'esprit nécessaire à com- 
prendre. Tandis que l'armée active se recrutait par des 
engagements volontaires, par un racolage qui, dans son prin- 



* Ncckcr, t. I, p. 30. 

* Mémoire de la Société royale d'agriculture à P Assemblée constituante^ p. 122. 
Ce nombre éunt inférieur A celui des communautés^ les plus peuplées furent 
d'abord les seules qui eussent à donner leurs enfants. 

' Ce sont les chiffres de l'intendant. D'après l'assemblée proTindale, le fardeau 
de la milice serait, non pas de 1/30, mais de 1/22. 
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cipe au moins, respectait la liberté, le tirage au sort pour la 
milice parut une violation du droit, l'enrôlement forcé, une 
réduction en esclavage. Des cahiers déclarent formelle- 
ment que la milice « est incompatible avec la liberté indi- 
viduelle ». Ailleurs on écrit : « Le tirage des milices ren- 
ferme toutes les duretés, toutes les cruautés, toutes les 
injustices qu'il soit possible de rencontrer dans une impo- 
sition. » 

Il faut remarquer ce dernier mot, qui est caractéristique. 
En effet, la pente, dès qu'on en raisonne, est d'envisager 
la milice comme un impôt, et, à ce point de vue, quelle 
critique ne mérite-t-elle pas ! Que de torts à redresser, et 
quelle source vive d'irritation et de souffrance! Voilà une 
contribution vraiment extraordinaire, qui, non contente de 
toucher aux biens, s'en prend aux personnes mêmes ! Mais, 
d'abord, quelles personnes? Les distinctions sont infinies. 
Aussitôt qu'on parle d'impôt sous ce régime, il &ut 
s'attendre à voir un chapitre ouvert pour les privilèges et 
les exemptions. Les privilèges sont faits pour le noble, 
naturellement : il peut se dispenser du devoir des armes, 
s'il lui plaît, quoique ce soit là l'origine de sa fortune et 
de son élévation, et, quand il veut bien s'en acquitter, on 
lui fait cette faveur, désespérante pour le tiers état, de lui 
réserver les grades *. Les exemptions, fort nombreuses, sont 
presque toutes édictées au profit des riches, de ceux qui les 
intéressent ou les servent. Sont exempts : le fils aîné du 
bourgeois payant trente-cinq livres de capitation; les mar- 
chands-artisans payant quarante livres de taille; les gens 
pourvus de charges de justice et de finance, eux, leurs 
enfants et leurs domestiques ; les fils aînés et maîtres clercs 



* Les milices jouissaient pourtant de ce privilège qae le sons-officier y pou* 
vait d'après les règlements, devenir sous-lieutenant; mais cette disposition était 
à peu près lettre morte. Les blessures et les longs services y donnaient droit anx 
Invalides. Le milicien, de retour dans ses foyers, éuit exempt de la uille pour un an . 
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des avocats et notaires ; les poniers et maîtres jardiniers des 
maisons de campagne des seigneurs ; les gardes-chasse des 
seigneurs ; les fermiers et valets des gens du clergé, des 
officiers du roi et de ceux qui vivent noblement, etc. Voilà 
l'esprit ; je passe. Un très petit nombre d'exemptions sont 
accordées dans l'intérêt de la famille, sans acception de 
rang ni de fortune. Piscop se demande pourquoi on n'exemp- 
terait pas aussi bien le fils aîné du laboureur. 

Il faut distinguer, après cela, entre les petits hommes et 
les grands, entre les Parisiens et les provinciaux, même 
entre les habitants des villes et ceux des villages, où les 
influences ont trop beau jeu pour que la loi n'en reçoive 
pas maint accroc. Enfin il y a la grande injustice du sort, 
car le tirage, depuis si bien entré dans nos mœurs, passait, 
en ce temps, pour l'instrument d'une aveugle t3rrannie. On 
ne pouvait se faire à ces coups de fortune, qui, séparant en 
catégories imprévues les compagnons d'un même village, 
montraient si brutalement aux uns et aux autres que tout 
n'est qu'heur et malheur en ce monde. Encore cette opéra- 
tion, dont l'influence était si grave sur la destinée des jeunes 
gens, n'était-elle pas réglée d'une façon strictement équitable. 
Un cultivateur, membre de l'assemblée provinciale de l'Ile- 
de-France, s'en plaignait en ces termes : '< Plusieurs subdé- 
légués, pour accélérer leur travail, réunissent trois, quatre 
ou cinq paroisses; d'où il peut arriver que la plus faible, 
qui n'a que huit ou dix miliciables, fournisse, à elle seule, 
le nombre des miliciens des autres paroisses. > Il faut se 
rappeler Iqu'à l'origine la charge de la milice se répartissait 
par paroisse ; ie nos jours, Tunité est le canton. 

Si le service militaire pouvait se comparer, comme on 
avait fait, à une imposition, le tirage était aussi bien, et à 
lui seul, une charge se résolvant en perte de temps et d'ar- 
gent, a véritable et cruel impôt, » dirons-nous avec Cor- 
meilles. On avait prétendu ménager l'épargne populaire 
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en décidant de^lever des soldats malgré eux et sans enga- 
gement, comme en obligeant les paysans à travailler aux 
routes ; et le calcul s'était trouvé aussi faux que pour la cor- 
vée. On rapprochait ces choses ainsi qu'avait dit La Fon* 
taine : clés soldats, les impôts, le créancier et la corvée... » 
Andilly et sos imitateurs en demandent la suppression dans 
une phrase qui contient la même association d'idées : « La 
corvée, la milice, les lenteurs et les frais de justice... » 

Les cahiers, fort sensibles sur ce point, déplorent en 
première ligne les cotisations faites au profit des victimes 
du sort. Villeron s'exprime ainsi : « Les ordonnances dé- 
fendent de faire aucune bourse entre ceux qui sont asso- 
ciés pour tirer à la milice. Mais, malgré les ordonnances, 
les bourses se font, et très fortes ; chacun, craignant de tom- 
ber milicien, désire au moins d'être consolé par une bonne 
somme d'argent. » Sannois donne des chiffres : « Dans 
notre village, il y a environ cinquante jeunes gens dans 
le cas de tirer au sort. On doit s'attendre à une surcharge 
d'au moins dix-huit cents livres, formée tant par les sommes 
qu'on met dans la bourse que par les faux frais que le 
tirage entraîne. Très souvent les misérables se privent des 
besoins les plus urgents, empruntant même pour avoir part 
à la masse commune, s'il viennent à être créés soldats. » 
Le gouvernement avait essayé en vain de s'opposer à cette 
cotisation : l'opinion du déshonneur attaché au refus de la 
fournir avait été plus forte que la loi. Les bourses étaient 
généralement de trois cents livres, et, comme on en formait 
huit cents, c'étaient deux cent quarante mille livres qu'on 
levait sur la province et dont le fardeau s'ajoutait aux autres. 
On voyait souvent le fils d'un homme qui ne payait pas 
plus de dix livres de taille mettre vingt-quatre livres dans 
la bourse, et, pour cela, emprunter sur ses salaires et ses 
gages futurs (Moisselles, Étiolles). Dupont de Nemours 
donne le chiffre moyen de douze livres. 
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Ce n'est pas tout, c Dans une paroisse qui compte 
cinquante miliciables» dit le cultivateur membre de l'assem- 
blée provinciale, il faut compter que» pendant quinze jours, 
les jeunes gens cherchent à se dissiper et à s'étourdir 
ensemble et avec ceux des paroisses voisines ; que ce sont 
sept cent cinquante journées de perdues ; que les parents 
eux-mêmes perdent beaucoup de temps dans ces circons- 
tances ; que les animaux de labour restent oisifs et à la 
charge des cultivateurs, au mois de mars, temps si précieux 
pour l'agriculture. » Supputons toutes ces aggravations indi- 
rectes de l'impôt. L'assemblée provinciale admet elle-même 
qu'il n'en coûte pas moins de vingt-trois livres à chaque 
homme pour la cotisation, le déplacement et la perte de 
salaire; c'est donc prés de sept cents livres réellement 
payées par trente hommes qui tirent à la milice pour four- 
nir au roi un soldat provincial. Joignez cinq livres de grati- 
fication imposées, par homme, au profit du commissaire 
chargé de diriger le tirage; vous verrez que, finalement, le 
soldat revient à huit cent cinquante livres. Or, tout le monde 
sachant qu'une recrue volontaire coûtait cent vingt livres, 
on en concluait que c'était ui^ impôt sept fois plus lourd 
que ce qu'exigeait le service auquel il devait pourvoir, et 
l'on s'irritait de ce gaspillage et d'aussi peu de ménagement 
pour le peuple. On négligeait le renchérissement des recrues. 

Une circonstance que Jagny signale augmentait l'indi- 
gnation : « On ordonne la milice pour avoir des hommes. 
Sont-ils nécessaires ou non ? S'ils sont utiles, pourquoi les 
rendez-vous ? Nous savons bien qu'on ne les rend qu'à 
prix d'argent ; et de qui exige-t-on, et à qui demande-t-on 
cet argent? A des nécessiteux, qui en ont absolument besoin. 
Et pour qui cet argent ? Pour des riches, qui en ont plus 
qu'il ne leur en faut. Ce lucre est donc illégitime. Ah ! si 
notre bon roi le savait...! » Comme toujours, cet abus profi- 
tait à des personnes puissantes, intéressées à le maintenir. 
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Jagny veut parler des substitutions et des profits qu'on en 
tirait. « Les rachats des milices, dit Franconville sans 
ambages, font aux intendants un revenu exorbitant. » A la 
place de cette épitbète un peu lourde, mettons un chiffre. 
Il y avait, bon an mal an, cent substitutions dans la géné- 
ralité de Paris ; défendues en principe, pour ne pas faire 
renchérir les recrues nécessaires à l'armée active, on les 
tolérait dans cette mesure. Or l'intendant revendait à deux 
cent dix livres les hommes qu'il avait payés cent vingt ; son 
bénéfice était donc de neuf mille livres au total. Une 
troupe connue sous le nom de compagnie des grenadiers 
de Saint-Denis était toujours rassemblée dans cette ville, et 
destinée à recevoir des substitutions pour les miliciens qui 
sollicitaient leur remplacement. U est à remarquer que, 
quand un milicien se faisait substituer, sur les trois cents 
livres, valeur de la bourse qu'il recevait, cent vingt seule- 
ment avaient une destination utile ; quatre-vingt-dix payaient 
le tribut à l'intendant, le reste se perdait en dissipations. 

Impôt tyrannique, vexatoire, inégal, excessif; l'appré- 
ciation est variée et plus ou moins sévère ; mais le point de 
vue du peuple ne change pas, et, en définitive, le problème 
qu'il cherche à résoudre est le remplacement d'un impôt 
détesté par un impôt plus juste. Saint-Prix, Ândilly et tant 
d'autres, qui concluent simplement à la suppression de la 
milice *, ont évidemment cette pensée, que le recrutement 
de toute armée devra se faire à prix d'argent, aux frais de 
la nation. Quelques-uns l'expriment et s'en promettent un 
résultat complet ; quoi de plus simple que d'avoir des 
braves en les payant bien ? Herblay, Éragny, Villeron con- 
sentiraient à donner trois livres pour exempter chacun de 
leurs garçons ayant la taille requise. 

* Ce sont presque tous les villages des environs : Enghien, Épinay, Ermont, 
Saint-Lea, Soisy, Taverny, etc. 
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Il est proposé d'autres moyens et, dans le nombre, des 
expédients singuliers. Je signale en passant Vanves, qui 
conseille de former les troupes provinciales avec les hôtes 
des maisons de force. Suivant Âubervilliers, il faudrait 
prendre, à la place des miliciens de la campagne, « les 
enfants trouvés qui inondent Paris et les villes voisines ». 
On n'a pas seulement l'idée, mais des raisons à l'appui : 
« C'est une loi sacrée de la nature, nous dit-on, que les 
enfants rendent à leurs parents, dans la vieillesse, les aliments 
ou la subsistance qu'ils ont reçus d'eux dans leur bas âge. 
Les enfants trouvés sont les enfants de TÉtat; ils n'ont 
d'autres pères, d'autres parents que l'État qui les a élevés. 
Qui pourrait donc envisager comme injuste l'obligation à 
laquelle on les obligerait de rendre à l'État et à la patrie 
une portion des soins et des avances qu'ils en ont reçus ? » 
Suit tout un plan d'éducation à la campagne de ces enfants 
qu'il faut endurcir pour le métier des armes. Bessancourt 
pousse à enrôler « les célibataires fainéants et inutiles qui 
encombrent les villes )». Ce cahier a raison, sauf dans le 
choix des sujets ; il faut faire peser le service militaire sur 
les villes, comme sur les campagnes. Le pays soufire de 
Tinégalité des charges plus que de leur poids. 

Voilà bien des récriminations et des raisonnements et 
des combinaisons pour échapper au sort qui menace. L'effroi 
en est grand : « Quand le tirage approche, les cœurs se 
serrent, les esprits se tourmentent. » On tremble, en atten- 
dant que Tamour pour le roi et l'amour pour la patrie 
relèvent les cœurs. Les sentiments de famille et la littéra- 
ture ont attendri le jeune garçon sur sa misère. C'est une 
cruauté, lui a-t-on répété, de l'envoyer à la guerre contre 
son gré, de le condamner, par mesure d'exception, à des 
dangers, tout au moins à un sort pénible, inconnu. La 
sensibilité de l'époque lui a représenté qu'il était inhumain 
de le contraindre à quitter un travail agréable et utile, le 
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berceau de son enfance, un père, une mère, des amis, des 
compagnons, la jeune fille avec laquelle il rêvait de se 
marier. A quel sacrifice on l'oblige, et pour quel esclavage ! 
Il sait qu'il végétera dans de bas emplois, sans profit et 
sans honneur, mal payé, peu nourri, exposé aux sévérités 
de la discipline et aux violences de ses chefs. Il n'a nulle 
chance de passer officier, quel que soit son zèle ; eût-il 
rétoflfe d'un Fabert, d'un Chevert ou d'un Catinat, il se 
butera au privilège de la noblesse. La paye est insuffisante, 
même pour lui fournir un supplément de nourriture. La 
quantité de pain qu'on donne aux soldats est trop faible 
pour la plupart d'entre eux, et il est plein de son, souvent 
malsain ; une décision^ prise en 1776 sous l'influence de 
Turgot, d'enlever le son n'a point été exécutée. A la mau- 
vaise nourriture s'ajoutent parfois les mauvais traitements. 
Le milicien peut être frappé ; il n'est pas défendu à un ser- 
gent en colère de lui donner des coups de plat de sabre. 
Et personne pour le soutenir, dans les garnisons lointaines 
où les nouvelles de sa famille et de son pays lui arriveront 
rarement ! Telles sont les perspectives qui hantent les 
imaginations, un peu trop assombries, il faut le reconnaître, 
car Sannois écrit, d'autre part, que « les soldats miliciens 
ne sont point assujettis à un service pénible, » et c'était la 
vérité fort souvent. En temps de paix, on les laissait dans 
leurs foyers *. 

On peut mieux comprendre à présent l'exclamation de 
Cormcilles, qui montre le fond des cœurs : « La milice I Ce 



* Albert Babeau, Rurutement territorial sous Vancitn régime, ~~ Étude sur la 
milice dans la Champagne méridionale, ^^77* (H.evue de Champagne, t. I et II.) 

D'après rassemblée provinciale de rile-de*France, la condition du milicien, 
même maintenu dans ses foyers, lui parait insupportable. La crainte de s'écar- 
ter du lieu où sa condition Tattache, les dangers qu'il court s'il ne remplit pas 
les formalités nécessaires « Tempéchent de jouir d'un meilleur sort... Il unt 
se présenter tous les ans, à époque fixe, au subdélégué... Tout ce qui est milicien 
dépend de l'intendant ; à la moindre faute, il devient soldat... » 
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mot ef&aie et fait trembler le cultivateur * . » Elle porte, eti 
effet, dans les campagnes un trouble profond, et de plusieurs 
manières. Parfois, elle pousse des âmes très endurantes à la 
révolte. En 1769, M. de Choiseul ayant remis en vigueur 
les tirages négligés depuis six ans, il s'éleva des émeutes. 
Turgot a raconté que chaque convocation donnait le signal 
des plus grands désordres, d'une sorte de guerre civile entre 
les paysans, les uns se sauvant dans les bois, les autres pour- 
suivant les fuyards à main armée. Un autre genre de protes- 
tation, avec moins d'éclat et de violence, avait des effets 
plus funestes pour la prospérité du royaume. Villeron l'in- 
dique d'une phrase : c La milice, encore plus que la misère, 
dépeuple les campagnes. » — « Milices aussi accablantes et 
vexatoires, dit Montlignon, que nuisibles à l'agriculture. » 
On tâche de gagner, en s'y prenant à temps pour n'être pas 
réfractaire, un lieu d'asile plus attrayant que la forêt. 
« Est-il question de la milice, nos plus beaux hommes, ceux 
qui ont la taille requise, prennent la fuite pour aller dans la 
capitale augmenter le nombre de ces grands laquais dont 
les voitures sont surchargées, et par conséquent celui des 
oisifs, des libertins et des célibataires. » Ailleurs, si l'on 
est plus loin de Paris, ou que l'amour du clocher arrête ces 
départs, on a un autre détour : <c Milice, servitude qui dévaste 
les campagnes d'ouvriers nécessaires au bien général de 
l'agriculture, et n'y laisse en partie que des hommes faibles, 
qui, pour éviter aussi le même sort qui les menace, finis- 
sent par se marier dans un âge fort peu avancé^ avant 
d'avoir acquis la force qui leur est nécessaire. » 

Enfin restent ceux qui ne se sont pas résolus à ces partis 
extrêmes, et nous savons déjà que leur attitude n'a rien de 
rassurant pour le pays qui compte sur leur courage. 
« J'ai vu, dit le membre de l'assemblée provinciale déjà 
cité, j'ai vu, depuis bien des années, la désolation que 
cause le tirage de la milice dans les campagnes... Les 
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Êimilles se rassemblent ; elles encouragent celui qui doit 
tirer au sort ; il marche accompagné de tout ce qui peut 
soutenir ses forces ; il avance une main mal assurée au 
chapeau ; il ose à peine jeter les yeux sur le billet qu'il 
retire. » Juste ciel ! Des Français ont-ils mérité, à une 
époque si voisine de la nôtre, qu'on nous laissât d'eux une 
semblable peinture ? Non ; ce tremblement n'est qu'une fai- 
blesse passagère. Ces familles, qui s'attachent à leurs fils et 
croient les consoler, les désolent. Il y avait à leur parler un 
plus fier langage, et certains cahiers ont eu grandement 
raison de prendre pour eux une autre attitude. On jure 
avec sincérité que a Sa Majesté trouvera dix hommes pour 
un quand il le faudra ». — « Nous ne refusons pas, sire, 
s'écrie Sannois, de verser notre sang pour la patrie. » 

Voilà la source jaillissante du courage ; quelques-uns la 
devinent ; tous la découvriront sur les champs de bataille. 
S'ils ont tremblé devant un chapeau, personne n'a prétendu 
qu'ils aient eu peur de l'ennemi, les braves gens que le roi 
Henri appelait ses compagnons. Ils ont versé leur sang à 
côté de la noblesse, et peuvent lui rappeler que ce sang 
n'était pas de l'eau. Ces paysans, ignorants de l'histoire et 
de leur propre vertu, ne savaient pas ce que leurs pères 
avaient été et ce qu'ils vaudraient eux-mêmes. D'Argenson 
avait observé qu'en une demi-campagne les milices pou- 
vaient marcher de pair avec les troupes régulières. Celles 
de 1788, incorporées dans Tarmée active en 1791, lui don- 
nèrent ces premiers régiments d'infanterie légère qui en furent 
l'exemple. Nous-mêmes, les modernes, n'avons pas à rêver 
d'autres soldats ni d'autre gloire. 

Il est encore un épilogue, plus imprévu, de la révolte 
contre le tirage au sort. La levée de 300,000 hommes vient 
d'être ordonnée, par décret du 24 février 1793 ; on se 
réunit à Saint-Leu, le 14 mars, pour fournir le contin- 
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gent réclamé à la commune. De volontaires, point. Vaine- 
ment un registre a-t-il été ouvert pendant trois jours ; on 
est las de ces appels de tous les ans ; les mairies de cam- 
pagne ne sont pas moins désertées que les estrades dressées 
sur les places des villes. Cependant les commissaires du 
district sont pressants; il faut suppléer à ce défaut d'en- 
thousiasme. On se réunit donc , « pour se conformer à 
l'article 19 de la loi du 24 février ». Le décret disait : 
« Dans le cas où l'inscription volontaire ne produirait pas 
le nombre d'hommes fixé pour chaque commune, les 
citoyens seront tenus de le compléter sans désemparer, et, 
pour cet effet, ils adopteront le mode qu'ils trouveront le 
plus convenable, à la pluralité des voix, i» On sent com- 
bien le souvenir des cahiers embarrasse le législateur. Saint- 
Leu lui-même avait protesté contre la milice, « rapport au 
tourment que cela cause ; d ce qui ne l'empêche pas 
d'aboutir quatre ans après à la résolution suivante : « Le 
mode est adopté par l'assemblée générale de la commune 
de tirer au sort, du consentement de tous les citoyens 
assemblés. » 

Ainsi l'on retourne spontanément à ce qu'on a appelé 
la barbarie des vieux us, et le terrible chapeau joue son rôle, 
comme jadis sous la verge des subdélégués. Il est satisfait 
à la loi d'une façon qui rend ses formules bizarres ; « on 
proclame six volontaires, » dont trois se font remplacer 
avant la fin de la semaine. Deux remplaçants, Louis Michel 
et Louis Mesny, étaient de Saint-Prix; d'où il advint que 
notre village eut alors sous les drapeaux, en tenant compte 
des précédentes levées, dix-huit en&nts au Ueu d'un, que 
nous avons vu au commencement de ce chapitre '. 

* Archives dç Saint -Leu. 
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ARTICLE XIV 

LA MAJORITÉ 
La majorité à vingt ans de Vun et Vautre sexe. 



SUJET SINGULIER. — LES TROIS MAJORITÉS DE L* ANCIEN DROIT. 

Comment les habitants de Saint-Prix furent amenés à 
toucher à un point de pur droit civil, et dont personne n'a 
eu souci dans la province, c'est ce que je ne saurais dire. 
D'après la table méthodique des Archives parlementaires^ la 
noblesse d'Artois a demandé que la majorité fût fixée à 
vingt-cinq ans ; le tiers état de Morlaix a conseillé d'adopter 
l'âge de vingt ans. Il est étonnant de voir notre paroisse 
en cette compagnie. 

On distinguait alors, en France, trois espèces de majorité : 
coutumière ou légale, féodale et parfaite. La première, fixée 
à vingt ans par la plupart des coutumes, donnait le droit 
d'administrer son patrimoine et de disposer des meubles ; 
la seconde, se rapportant au service des fiefs, arrivait à 
vingt ans pour les hommes, et à quinze ans pour les femmes ; 
la troisième, qui donnait capacité entière de disposer des 
meubles et des immeubles, tardait jusqu'à vingt-six ans. La 
loi du 20 septembre 1791 et, plus tard, le code civil ont 
adopté l'âge unique de vingt et un ans pour la mise en pos- 
session des droits civils. 

Le sujet ne comporte pas, ici, d'autres explications; il 
n'aurait pas dû se trouver dans un cahier rural. 





ARTICLE XV 

LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 

La liberté individuelle^ la suppression des lettres de cachet 
et de tout acte attentatoire à la liberté des citoyens. 



LES PASSEPORTS, l'iNTENDANT ET LA MARÉCHAUSSÉE. — ' LES 
LETTRES DE CACHET. — LOUIS d'ÉPINAY EN PRISON. — 
LETTRE DE CACHET CONSERVÉE PAR LE CODE. — VŒUX POUR 
LA DÉMOLITION DE LA BASTILLE. — DE LAUNEY PROPRIÉ- 
TAIRE A MONTLIGNON. — SA FIN. — MADAME DE GENUS ET 
SES ÉLÈVES SUR LES RUINES DE LA BASTILLE. — LA PEUR 
DANS LA VALLÉE DE MONTMORENCY. 

Quelques plaignants^ sous cette rubrique, ne songeant qu'à 
la liberté d'aller et de venir, réclament la suppression des 
passeports. Montlignon, Ândilly et son groupe se bornent 
à blâmer d'un mot « les emprisonnements arbitraires ». 
Franconville et Cormeilles, pareillement inspirés en beau- 
coup de points, demandent « que la liberté de tout citoyen» 
pour lui et ses biens, soit respectée; qu'il ne puisse être 
troublé dans sa liberté par aucune voie ministérielle, à 
moins qu'il ne soit errant, vagabond, ayant le cri public 
contre lui, ou aiccusé d'un délit très grave ; encore à cet 
égard, comme citoyen, qu'il soit traité avec humanité». Si 
Ton veut une requête plus motivée, il iaut la demander à 
Écouen ou, mieux encore, à son voisin, le petit village de 
Moussy-le-Vieux, dont voici l'articte : 
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Que la liberté des citoyens soit assurée sur les bases les plus 
certaines. En conséquence, que nul homme ne puisse être arrêté 
sans être immédiatement remis entre les mains de ses juges natu- 
rels ; qu'il soit interdit à tous intendants, commandants de pro- 
vince ou autres d'attenter, en vertu d'ordres ministériels, lettres 
de cachet, ordonnances desdits intendants ou arrêts du Conseil, i 
la liberté des citoyens ; que les cours souveraines soient autorisées 
à poursuivre, suivant la rigueur des ordonnances, quiconque 
sollicitera, obtiendra, décernera ou exécutera des ordres arbi- 
traires ; qu'il soit pareillement fait défense à tous cavaliers de maré- 
chaussée ou autres d'arrêter aucuns citoyens, si ce n'est en vertu 
des décrets des juges; et, dans les cas où ils arrêteraient quel- 
qu'un^ soit en vertu d'aucuns autres actes, soit à la clameur 
publique, soit comme vagabond ou autrement, ordonner qu'ils 
soient tenus, dans tous les cas, de remettre la personne arrêtée 
dans les prisons royales, et non ailleurs; que tous châteaux forts 
soient rasés, s'ils ne sont utiles à la défense du royaume... 

La remontrance est complète et instructive, inspirée d'un 
conseil étranger sans doute, et non pas tout à fait à sa place 
dans un cahier de la campagne, car on n'aperçoit claire- 
ment que deux griefs qu'il lui appartint de retenir : les 
plaintes contre l'intendant et la maréchaussée. L'intendant 
avait parfois la main dure à ses administrés. Tous les agents 
du pouvoir central, dans un village, lui étaient subor- 
donnés et à peu près à sa discrétion, et ni lui ni ses subdé- 
légués ne se privaient, à l'occasion, de trancher une 
difficulté par un coup de force. Un curé voulait distraire 
d'une somme accordée en remise de la taille la part néces- 
saire pour construire un clocher, et se délivrer du bruit des 
sonneries qui l'incommodaient. Les habiunts résistent ; 
le subdélégué intervient, prend parti pour le curé et, une 
nuit, fait enlever trois des principaux opposants. Il n'est 
pas rare, non plus, d'avoir maille à partir avec la maré- 
chaussée. Ici, on emprisonne pour quinze jours une femme 
qui a insulté deux cavaliers; là, on inflige la même peine à 
un cultivateur qui a simplement médit de cette troupe, 
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parce que, chargée d'arrêter les mendiants, elle le fait avec 
rudesse. Le soldat est enclin à considérer les misérables 
comme dangereux, à « donner la chasse aux gens portant 
bâton, » et l'autorité à laquelle il les livre les enferme, sans 
grand discernement, par mesure préventive. Mais on ne va 
pas pour cela à la Bastille ; il y a la geôle du bourg voisin, 
le dépôt, comme à Saint-Denis, moitié hospice, moitié 
prison, où un ordre du subdélégué envoie; ce n'est pas 
pour cette espèce qu'on use des lettres de cachet. 

Lettres de cachet! ce mot, pourtant, est écrit toujours 
avec tremblement, et Ton montre le poing aux prisons 
d'État, comme si Ton avait une injure personnelle à venger. 
Comment les imaginations avaient-elles pu concevoir ces 
craintes et ces ressentiments ? Les fameuses lettres, qui 
n'étaient rien autre chose, au fond, qu'un ordre du roi, 
pouvaient avoir des objets très divers. On entendait sur- 
tout par là un ordre d'exil ou d'emprisonnement, et ce sens 
odieux était tristement célèbre ; mais il y en avait d'autres 
qu'il faut distinguer, et c'est à quoi le cahier d'un village 
du Vexin, le plus détaillé en ce point, nous servira fort 
utilement *. 

La lettre de cachet était, en certaines circonstances, une 
une arme contre les corps judiciaires. Tyrannie détestable 
et qu'il fallait abolir ; nul n'a de réserves ni d'hésitations. 
€ Sera suppliée Sa Majesté de dire, statuer et arrêter qu'elle 
ou ses successeurs ne pourront accorder de lettres de cachet 
contre des corps entiers de magistrature ou portion ou 
membres d'iceux, pour cause de délibérations ou arrêtés 
ou avis donnés dans lesdites délibérations, sur matière 
publique ou à eux déférée. » La vallée dé^Montmorency 
devait avoir là-dessus des souvenirs particuliers, traversée 

Celai de Vernouillet. 
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qu'elle est par la route qui conduisit plus d'une fois à 
Pontoise la magistrature exilée. Le parlement de Paris a 
siégé dans cette ville trois fois : en 1652, en 1720 et de 
1753 à 17s 4« Mais la France avait été plus récemment 
troublée par ces violences. En 1787, le parlement alla, par 
ordre, rendre la justice à Troyes ; deux conseillers, Tabbé 
Sabathier de Cabre et Fréteau de Saint-Just, enlevés de 
leur domicile, furent conduits, le premier au mont Saint- 
Michel, le second au château de Doullens, en même temps 
qu'une autre lettre exilait le duc d'Orléans à Villers-Cot- 
terets. Après le coup d'État de mai 1788, à l'issue de la 
séance du parlement, des exempts de police attendirent 
d'Éprémesnil et Montsabert, et les firent monter tous deux 
dans des voitures qui devaient les mener, l'un aux lies 
Sainte-Marguerite, et l'autre à Pierre-Encise. 

Les emprisonnements pour une cause plus ou moins 
politique, quelquefois privée, quelquefois inavouable, sont 
dans la mémoire de tout le monde, la légende ayant eu 
beau jeu pour s'ajouter à l'histoire et dramatiser certains 
événements. La lettre de cachet jouait alors le rôle de ces 
divers ordres de l'autorité que le code d'instruction crimi- 
nelle a désignés sous le nom de mandat d'amener et de 
mandat d'arrêt. L'usage en était parfois des plus légitimes ; 
c'est à cela que se réfère le passage suivant du cahier 
précité. Il n'y est pas plus question que dans le cahier 
de Moussy-le- Vieux de supprimer cette procédure, mais 
simplement d'en régulariser les formes et les suites : a Dans 
le cas, néanmoins, où il serait urgent pour le bien de la 
chose publique de s'assurer d'un coupable, et où la dili- 
gence et le secret seraient indispensables, audit cas seule- 
ment, (enjoindre) que la lettre sera délivrée, mais adressée 
avec le coupable, dans les vingt-quatre heures, à la cour 
du ressort, pour lui être son procès fait et parfait suivant 
les lois du royaume, par le prochain juge royal près ladite 
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cour, qui sera à ce délégué, sauf l'appel en la cour. » Beau- 
coup de villages, comme Écouen, ont exprimé ce vœu selon 
une formule plus courante et plus simple, en demandant 
« que nul ne soit arrêté sans être remis à ses juges naturels ». 

En un troisième cas, le dernier de ce rapide examen, la 
lettre de cachet n'a pas été condamnée par les cahiers d'une 
façon absolue, et, en fait (on s'en étonnera peut-être), n'a 
pas complètement disparu de nos lois. On l'accordait à 
des familles irritées contre un membre indigne, pour mettre 
fin par la prison à des écarts ruineux ou déshonorants. Il 
y a un exemple de pareilles circonstances, et très caracté- 
ristique, qui, bien qu'il se soit produit en province lointaine, 
dut avoir de l'écho dans le voisinage de la Chevrette et 
parmi nos campagnes ' . 

La pauvre M"' d'Épinay, qui avait écrit pour le délas- 
sement des jours heureux ses Lettres à inon fils, et tenté 
d'ajouter un chapitre à V Emile, fut obligée, à la fin de sa 
carrière, de mettre un ministre et la police en tiers dans sa 
correspondance et d'aboutir à des lettres de cachet. Louis 
d'Épinay, le digne fils de son père, l'agréable nigaud choyé 
des philosophes qui courtisaient la mère, avait été envoyé 
à Pau et nommé conseiller au parlement, pour couper court 
à une jeunesse oisive et prodigue. La magistrature ne 
changea ni son caractère ni sts mœurs. Ses parents, lassés 
de continuelles folies, le firent passer du palais à la prison ; 
il signa une démission tenue provisoirement secrète, et on 
le transporta au Château-Trompette, à Bordeaux. Ce château 
fort, où résidaient les gouverneurs de la Guyenne et une 
nombreuse garnison, était en belle situation sur les bords 
de la Garonne*. Le séjour n'en avait rien d'afireux, 



* Lucien Pérey et Gaston Maogras, Dernières années de M^ d'Épinay, p. 359 
et suivantes. 

' Constrnit |Mir Charles Vil, en 1454, pour maintenir les Bordelais, il n'a été 
démoli qa*cnx8f6. 
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d'autant que le gouverneur s'intéressa à son jeune prisonnier, 
lui trouva de l'esprit, le caractère aimable, réclama pour 
lui plus de liberté, et, en attendant, le combla de politesses 
et d'attentions, jusqu'à l'admettre à sa table. Mais la 
famille, qui venait de découvrir des dettes beaucoup plus 
considérables qu'elle n'avait cru, excitée au contraire à un 
redoublement de sévérité, et jugeant trop doux le régime 
du Château-Trompette, fit transporter Louis d'Épinay au 
fort du Hâ. Il y avait ainsi, dans la même ville, un moyen 
de graduer les peines. 

Le fort du Hâ était à la fois caserne et prison * ; son 
nouvel hôte gémit de la hauteur des murailles, du nombre 
des verrous, du silence des sentinelles. Il écrit qu'il n'a ni 
plume, ni papier, ni encre. Cependant il trouva moyen, peu 
de temps après, d'entrer en correspondance avec une famille 
de Pau, de recevoir des billets d'une jeune fille avec laquelle 
il avait ébauché un roman, et qu'il demanda à sa mère la 
permission d'épouser*. Le gouverneur lui laissa voir quel- 
ques personnes dont il gagna les complaisances. Il fit 
venir de la ville quantité de livres achetés à crédit, lectures 
frivoles dont la liste navra son père, un nouveau converti. 
Au bout d'un an, on lui accorda de revenir au Château- 
Trompette, et, pour qu'il y parût décemment, on lui renou- 
vela sa garde-robe. Puis, peu à peu, des autorisations lui 
furent données de sortir ; il n'en abusa point. Enfin la 
mère se laissa toucher à quelques signes de repentir du 
prisonnier, et peut-être à cette vivacité de Galiani : 
« Quelle folie vous prit d'aller faire des enfants avec 
M. d'Épinay ? Ne savez-vouspas que les enfants ressemblent 



* Il fut élevé en même temps que le précédent. Il a été remplacé en 1855 par la 
prison du Hâ. Une des anciennes tours seulement subsiste. 

* Sa mère le rabattît très vivement ^ ce propos : • La conduite de M^ de 
Saint-Pau, écrit-elle, est indiscrète, pour ne pas dire plus, et annonce qu'elle 
fait beaucoup plus de cas du peu de bien qui vous attend qoe de votre personne. » 
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à leur père ? » Elle obtint que son fils, après deux années 
de détention, fût libéré et revint à Paris. Il donna défini- 
tivement sa démission de conseiller à Pau, ayant touché les 
appointements de la charge jusqu'à la fin de sa prison. On 
jugera que ce dernier trait n'est pas le moins curieux de 
l'aventure du jeune écervelé et de l'histoire de son temps. 

On devine les abus possibles de mesures discrétionnaires ; 
on sait d'ailleurs qu'ils furent fréquents et graves, et qu'à 
la fin, la royauté, pressée par l'opinion, s'en émut. 
Louis XVI, en 1784, rendit une ordonnance prescrivant 
de ne plus accorder l'emprisonnement de personne, à la 
sollicitation des familles, sans requête motivée et sans indi- 
cation de durée. Les cahiers, comme je l'ai dit, ne sont pas 
opposés en principe à ce genre de correction ; mais ils le 
veulent, aussi bien que les arrestations préventives en toute 
cause, entouré de formes et de garanties. « Supplier Sa Ma- 
jesté, ajoute le cahier de tout à l'heure, de déclarer qu'elle 
ne donnera jamais aucun ordre pour priver qui que ce soit 
de sa liberté, qui est le premier et le principal bien des 
Français, à moins que le requérant n'ait un avis de parents 
légalement assemblés et librement délibéré devant le juge 
du domicile du capturé, si c'est pour cause de folie ou 
autre maladie, ou expédition des informations, si c'est pour 
inconduite. » Puis on devrait prévenir le procureur du roi 
ou le procureur fiscal, qui ferait passer aussitôt son rapport 
aux états provinciaux. 

Les instructions données par le duc d'Orléans à ses 
fondés de procuration avaient mis à la mode de demander 
pour tout emprisonnement provisoire l'avis même de 
« nos seigneurs » des états généraux. Cette procédure 
serait plus facile si, d'après le désir de Moisselles, on 
instituait une sone de commission permanente ; telle est 
la pente des esprits. Il y avait, concernant la puissance 
paternelle, une tradition romaine qui influait encore, et qui ' 
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a passé dans le droit moderne. Le code civil, avec plus de 
sévérité, d'une certaine manière, que la loi des 16-24 ^^ût 
1790, permet au père d'ordonner ou de requérir suivant 
l'âge, en tout cas avec de justes précautions et pour une durée 
limitée, Temprisonnement d'un enfant mineur qui lui 
donne « des sujets de mécontentement très graves* ». 
L'ordre du magistrat ainsi concédé à la vindicte paternelle, 
qu'est-ce autre chose que la lettre de cachet dont les 
fils de famille de l'ancien régime ont pâti : Louis d'Épinay 
à Bordeaux, Mirabeau successivement à l'île de Ré, au 
fort de Joux, au château de Vincennes ? 

Le rapprochement a été fait du ton le plus naturel au 
Conseil d'État, dans la discussion des articles 375 et sui- 
vants du code civil. Berlier, examinant ce qui se passait sous 
le régime royal, dit qu'il était rare que des lettres de cachet 
relatives à la réclusion d'un fils de famille ne fiassent pas 
précédées d'une délibération de parents. L'opinant est loin 
de vouloir faire l'éloge des lettres de cachet et de l'ancien 
régime; mais il faut se garder, suivant] lui, que les nouvelles 
institutions ne puissent être défavorablement comparées à 
ces usages de la monarchie*. 

On a vu le nom de plusieurs prisons d'État ; la liste en 
est longue et inutile à rapporter ici. Une, surtout, était 
célèbre ; odieuse aux uns parce qu'ils la redoutaient, aux 
autres parce qu'elle leur offrait Timage du despotisme. 
C'était la prison parisienne ; parmi toutes les bastilles, la 



* L'expression se troave littéralement dans l'article 15 de la loi de 1790. 

* Locré, la Législation civile, commerciale et criminelle de la France, t. XII, 

S. 35. D'après la loi de 1790, le père devait toujours en référer à un tribunal 
omestique. Ce tribunal rendait, après vérification, un arrêté qui devait être 
soumis au président du tribunal du district, et ce magistrat ordonnait, refusait 
ou tempérait l'exécution, après avoir entendu le commissaire du roi. Le code 
civil a supprimé l'intervention du conseil de famille et du ministère public, et 
institué le père maître de la liberté de son enfant mineur de seize ans, dans les 
limites de temps fixées. 
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Bastille. Quand la campagne parlait de la raser, elle fai- 
sait écho simplement à la cour et à la ville. Le vœu, fort 
célèbre, de la noblesse de Paris est « que Ton connaisse 
toutes les victimes du pouvoir arbitraire, et que le roi soit 
supplié de vouloir bien ordonner la démolition de la Bas- 
tille ». Le tiers état, de son côté, termine son cahier par 
cette phrase sonore et ce témoignage de reconnaissance anti- 
cipé : « Que sur le sol de la Bastille, détruite et rasée, on 
établisse une place publique, au milieu de laquelle s'élèvera 
une colonne d'une architecture noble et simple, avec cette 
inscription : « A Louis XVI, restaurateur de la liberté *. » 
Détruire la Bastille, idée révolutionnaire, peut-on penser 
d'abord, si l'on est mal informé de l'esprit du temps ; idée 
triviale, en réalité. Elle avait courru dans les gazettes et les 
conversations, et il est à croire que le pouvoir, qui laissait 
dire le public et même ses propres agents, n'y voyait pas 
d'offense. Necker, autrefois, cherchant des économies, avait 
proposé celle-là. Le lieutenant de roi de la forteresse, le 
chevalier du Puget, avait plus récemment rédigé sur la ques- 
tion un rappon concluant aussi à la démolition. Puis, les 
architectes, comme si l'on disposait déjà du sol, donnèrent 
leurs conseils pour remplacer la Bastille. Davy de Chevigné 
présenta un projet à l'académie royale d'Architecture, le 
8 juin 1789. On conserve à l'hôtel Qrnavalet un plan gravé 
qui porte ce titre : « Projet d'une place publique à la gloire 
de Louis XVI, sur l'emplacement de la Bastille, ses fossés 
et dépendances, avec la continuation du rempart jus- 
qu'à la rivière, sur partie des fossés de la Bastille ; fait par 
le sieur Corbet, architecte inspecteur des bâtiments de la 



* Ballainvilliers a cette autre qualification, pour une inscription pareille : 
• Emulateur de Charlemaffne ». La proposition fut renouvelée k la tnbune de 
TAssemblée par Mounier, Te 16 juillet, et par le procureur du roi et de la ville, 
le 17, à rhôtel de ville : une statue sera élevée i Louis XVI, « régénérateur de la 
liberté nationale et père du peuple français », sur rempUcement de la Bastille. 



{ 
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ville de Paris, en 1784. » Linguet, l'auteur de ces Mimoirts 
de la Bastille qui ont suscité contre elle le plus de colères, 
mit au frontispice de son livre une image où on la voyait 
foudroyée, et, sur ses ruines, se 4resser la statue royale. 

Rien n'était donc plus commun que le thème qui four- 
nit au tiers état de Paris sa péroraison : le grand jour de la 
place publique dissipant les ténèbres de l'antre du despo- 
tisme, et une colonne noble et simple érigée en action de 
grâces ^u souverain libérateur. Charonoe etOamart avaient 
traité à peu près pareillement le même sujet. Plus original 
est le parti proposé par Balkinvilliers, qui veut que le prix 
des matériaux de l'édifice soit employé à la translation de 
cinq collèges au nord de Paris. On leur attribuera les vingt 
collèges réunis dans celui de Louls-le-Grand, qui sera 
démoli ' . Ce cahier a eu visiblement pour rédacteur l'ancien 
avocat au parlement qui fiit chargé de le porter au bailliage ; 
ceux qui avaient suivi la petite école du tieu ne pouvaient 
si savamment parler des collèges. 

La vieille forteresse du temps de Charles V était encore 
la, avec mine de guerre et profil farouche, mais, au [fond, 
très humanisée. Ses canons, depuis la grande Mademoiselle, 
n'avaient tiré qu'aux fêtes ; elle avait tourné à l'établisse- 
ment pénitentiaire et à la maison de correction, et ne rece- 
vait guère que des nobles, des hommes de lettres et des 
insolvables. Louis XVI en avait lui-même restreint l'emploi 
et adouci le régime. H avait toléré, dès 177S, que Males- 
herbes, entrant au ministère, lui posât la condition de ne 
jamais signer de lettres de cachet. M. de Breteuil fit enlever 
des chaînes qui entouraient, à ûtïe allégorique et décoratif, le 
cadran de l'horloge de la Bastille, parce que Linguet, dans ses 

' Ce D'éuicDt pas vingt colligei, mail vingi-neul qui iTiiesc itt rénnU à 
celai de LoDîi-lc-Gnnd (de 1763 i 1769), iprès que le> jimilei ta eurent ttk 
«pniséi et qu'on en tut fût nue mite de chef-lieu Je rUDÎTenili. (Victor Chm- 
vÎD, Hàtoirt do lydtsit colligti it Paris, p. j J el 184.) 
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fameux mémoires, s'était plaint du sujet de tristesse qu'elles 
offraient à la sensibilité des prisonniers. Les hommes de 
lettres les plus célèbres y avaient passé ; rien ne valait un 
emprisonnement de quelques jours pour vous mettre à la 
mode. Certains y retournaient fort allègrement plusieurs 
fois de suite. La^ nourriture y était très bonne ; tout le 
monde connaît ce passage des mémoires de Marmontel où 
l'auteur, citant un menu savoureux, se félicite d'être allé 
se refaire à c Thôtel des gens de lettres » de « la chère un 
peu succincte de M"* Geoffrin». Les douze gentilshommes 
bretons illégalement députés à Versailles par la noblesse de 
leur province, et incarcérés le 15 juillet 1788, se firent ap- 
porter un billard, et passèrent quelques 'semaines gaîment. 
On ne veut pas, pour tout cela, transformer la Bastille 
en un lieu de plaisance, car l'idée de l'arbitraire gâtait les 
choses; entrer en prison sans savoir pour combien de temps, 
ni si l'on aurait des juges, ne laissait pas de faire rêver, et 
le verrou de la grand'porte était pire que le collier du 
chien de La Fontaine. Mais il était utile de montrer le che- 
min parcouru depuis l'époque du Masque de fer jusqu'à 
celle de Latude, et de justifier en même temps un mot in- 
téressant d'Anhur Young, à Lourdes. Il y était allé pour 
voir ce qui attirait alors le pèlerin, un beau château fort 
sur une roche. On lui dit que sept prisonniers seulement y 
étaient renfermés, mais que, autrefois, il y en avait eu jus- 
qu'à trente. Il gémit à ce souvenir : « O Liberté ! ... La France 
est cependant le plus doux gouvernement des pays im- 
portants de TEurope, le nôtre excepté. » Sept prisonniers 
à Lour4es; c'était exactement le nombre qu'on en retenait 
à la Bastille, dans des chambres aérées et saines, et non dans 
des cachots ^ 



' Q^iatre faussaires, un fils de famille enfermé i U reqoéte de son père^ c ponr 
crimes atroces et notoires, > et deux fous, dont la démence était antérieure i 
l'internement. (Victor Foumel, ks Hommes du 14 iuiUet, p, 1x7 et suivantes.) 
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Nul gonvemeur n'était mieux Êiit pour se conformer à 
l'adoucissement des mœurs études ordonnances que celui 
auquel la garde de la prison parisienne avait été confiée 
depuis 1776. Le marquis Bernard-René de Launey*, un 
ancien soldat de la guerre de Sept ans, tenait ces fonctions 
en homme d'honneur et débonnaire ; serviteur obscur de la 
monarchie, figure inconnue jusqu'au jour où elle dépassa la 
foule de la hauteur d'une pique. On a cette raison parti- 
culière d'en parler ici qu'il fut le fi-ère d'armes, l'ami, le 
voisin du dernier seigneur de Saint-Prix : voisin à la 
ville, où il possédait, comme M. du Plcssis, un hôtel 
rue Saint-Louis au Marais* ; voisin à la campagne, car il 
habitait Montlignon. H avait hérité, dans ce village, d'un 
domaine que posséda son aïeul maternel, M. Aubry d'Ar- 
man ville, mort en 1757. Les registres municipaux offrent 
plusieurs signatures du chevalier de Launey • « propriétaire 
à Montlignon ». Il vendit, plus tard, à M. du Plessis sa 
terre, qui avait des dépendances sur Eaubonne et Saint- 
Prix. Une de ses filles épousa le neveu de son ami, un fils 
de M. d'Agay, intendant adjoint à Amiens. Aucun paysan ne 
songeait alors à troubler les loisirs de cet homme, qui venait 
se délasser aux champs, comme le plus paisible des bourgeois. 



* Il fut le successeur médiat de son père ; il y eut entre eux M. M, Baile, 
d'Abadie et le comte de Jumilhac-Cubejac. Saint-Simon a parlé dans ses 
Mémoires dt la nomination de de Launey père, mort en 1749. (Edition Chémel 
et Ad. Régnier, t. XVI, p. 150.) Un auteur moderne a écrit sur le vaincu 
du 14 juillet les lignes suivantes : « De Launey ne se contentait pas des 
soixante mille livres de rente que lui valait sa place de gouverneur; il prenaitsur 
les fonds destinés aux prisonniers de quoi entretenir sa maison, il spéculait sur 
les quelques fournitures qu'il leur vendait ; pour une somme minime, il louait 
un petit coin de terre où, jusque-U, les détenus avaient pu se reposer un ins- 
tant. > (Georges Lccoq, la Prise de la Bastille et ses anniversaires , d'après des 
documents inédits.) Où l'auteur a't-il pris cela ? Sans doute dans quelque pamphlet 
du temps, écrit pour la gloire des justiciers populaires. Ceux qui ont connu de 
Launey affirment au contraire qu'il était aussi désintéressé que riche, doux et 
bienveillant aux prisonniers, recevant quelquefois à sa table ceux qui n'avaient 
point failli à Thonncur. 

* C'est actuellement le n" 76 de la rue de Turcnne. 
' VAlmanacb royal le qualifie de marquis. 
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Personne n'a dît qu'il fÙt sans courage parce qu'il tergi- 
versa au moment de tirer sur une foule, et perdit conte- 
nance devant une révolte qu'on appela le lendemain une 
révolution. Dans la matinée du 14 juillet, il commença par 
recevoir des députations ; il fit servir à déjeuner à la pre- 
mière, et on le trouva d'une grande politesse; il prit même 
son dernier repas avec elle, tandis qu'on éloignait des 
embrasures les canons, montés sur des affûts de marine et 
impuissants dans le champ d'action des assaillants. Les 
seconds parlementaires étaient conduits par Thuriot de la 
Rosière, un important, dont le verbe sonore fit inipression, 
de telle sorte qu'on lui laissa haranguer la troupe ; sur la 
sommation de ce soi-disant délégué, les soldats et le gou- 
verneur lui-même promirent que la Bastille ne tirerait pas 
la première. Qui ne connaît cette histoire, le siège soutenu 
par trente-deux suisses, tandis que le reste, quatre-vingt- 
deux invalides, ne parlait que de se rendre ? Les étrangers 
n'avaient pas compris la harangue de Thuriot; ils ne se de- 
mandaient pas, ainsi que les autres, à quoi bon la défense 
d'une forteresse que [l'opinion s'était habituée à considérer 
comme inutile et condamnée. La foule qui l'entoura le 14 
avait été avant piller des dépôts d'armes aux Invalides; 
elle venait à la Bastille pour tenter le même coup. Là, on 
lui avait ouvert les portes ; ici, on lui barra le passage ; 
mais, dans un lieu comme dans l'autre, elle n'eut affaire 
qu'à de vieux soldats, gardant de vieux canons, à des gou- 
verneurs hommes de guerre déclassés, administrateurs 
d'hospice et de prison, à des conservateurs de musées. 

De Launey, quand il monta sur les remparts avec Thu- 
riot, aperçut toute une ville levée contre lui. 11 prononça 
le mot de trahison, se sentant abandonné de la cour, des 
autorités parisiennes impuissantes, de ses propres soldats; 
pour surcroît, ceux de son ancien régiment l'attaquèrent. Il 
fut plein d'angoisse et d'irrésolution dans cet eâfroyable 
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isolement et jusqu'à l'ouverture des portes ; mais, quand il 
tomba aux mains des assaillants, et que, après un combat 
bien ou mal soutenu, il ne s'agit plus que de sa vie, il 
rentra en possession de lui-même. « Je revois encore, 
écrivait un témoin, son visage pâle, son air résolu, son air 
fier. > — € Si dix hommes seulement, ajoute un autre his- 
torien, s*étaient conduits de même à la Bastille, elle n'aurait 
pas été prise. » 

La Bastille prise ? « Non pas, a déclaré le brave Élie ; 
elle s'est rendue avant même d'être attaquée. » Ce fut 
l'attestation immédiate de l'histoire; V Encyclopédie l'exprime 
sans ménagements pour les triomphateurs : « Cette forteresse 
s'est vitement rendue à une poignée de gens qui l'entou- 
raient, et qui s'en sont dits les vainqueurs, à peu près 
comme on le disait de Louis XIV, quand les bourgades de 
la Hollande lui ouvraient leurs portes, frappées d'une crainte 
stupide. » De Launey partit pour l'hôtel de ville sous la 
conduite de Hulin et la sauvegarde d'une capitulation. On 
sait qu'il n'y arriva pas ; il subit en route le martyre. Vou- 
lant y mettre fin, tandis qu'à la place de Grève, à dix pas 
du but, Hulin l'avait lâché pour se reposer et boire, « le 
orcené, » dira Chamfort, se dégagea, par un mouvement 
désespéré, des mains des autres, et se rua sur la tourbe 
cruelle. « Infâme de Launey, » criait-on ! — « Chienne de 
populace ! » répliqua-t-il. Au bout d'un instant, il était 
abattu, décapité, et sa tête, le jouet des barbares \ Dès le 
lendemain, la démolition de la Bastille commençait; elle 



* A des renseignements déjà connus sur la fin du malheureux gouverneur de la 
Bastille, se mêlent, dans ce récit, des souvenirs de famille qui m'ont été commun!- 
qués par M. le vicomte du Plessis. De Launey laissa deux filles : l'une, mariée 
a M. de Boutillac, qui n'a pas de postérité exisunte ; l'autre, k M. d'Agay, 
comme on a vu. M. d'Agay eut un fils, conseiller d'État sous la Restauration; 
un autre, le cadet, chevalier de Malte; deux filles. M"** de Renouard et 
de Villedeuil. M"* la marquise de Saint-Souplet fut la fille du conseiller d'Éut, 
comte d'Agay, et elle eut M"" la marquise de Tillière, qui représente seule 
actuellement, me semble-t-il, la descendance de de Launey. 
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s*acheva le 15 mai 1791; le premier vœu de la contrée 
parisienne était exaucé. Voici venir celui qui accomplira le 
second, mais longtemps après, et pour sa propre gloire. Par 
accident, il arrivait de notre plus proche voisinage. 

M"* de Genlis, confinée à Saint-Leu, qu'elle habitait 
avec les enfants du duc d'Orléans, pendant les troubles qui 
suivirent partout le 14 juillet, s'empressa d'amener ses 
élèves à Paris, dès que la campagne fut libre, pour assister 
à la démolition de la forteresse. Les gazettes en furent 
informées, et quelques-unes, très complaisantes, ^publièrent 
le fait avec les plus grandes louanges pour la famille, du 
« prince citoyen ». Un petit factum parut, ayant pour 
épigraphe : Talis paiera ialisfiliuSy et pour titre : Monseigneur 
le duc de Chartres visitant laBastille. — Lt lundi 17 août lyS^ *. 

« Quand M. le duc de Chartres parut, les ouvriers étaient 
couchés çà et là sur des pierres, mangeaient un morceau 
de pain trempé de leur sueur. Dès qu'ils l'eurent reconnu, 
ils coururent à sa rencontre : « V'ià l'premier cordon bleu 
« que j'ayons vu parmi nous, s'écria un manœuvre; mais 
« il ne faut pas qu'ça vous étonne ; c'est le digne fils du 
« duc d'Orléans. Vivent ses chers enfants ! » M"' de Genlis 
s'appuya sur le bras d'un manouvrier poudreux ; de main 
en main, on se passait les jeunes princes ; mais, au milieu 
de ce cortège, ce qui faisait le plus de plaisir, c'était de 
voir M"® d'Orléans donner la main à un brave garde-fran- 
çaise, qui dirigeait ses pas chancelants parmi les décombres; 



* Cette date est celle de la publication de la petite euille, car la promenade 
ent lieu le jeudi 15 août, à deux heures et demie. Je dois la communication de 
ce document curieux et rare k l'obligeance de M. Paul Lacombe. L'article 
commence ansi : « Une curiosité patriotique conduit^ depuis un mois, tous les 
citoyens à la Bastille pour y contempler avec effroi ses horribles cachots, en ren- 
verser les pierres, et applaudir à la aestruction de ce monument de la tyrannie... 
Alors M. le duc de Chartres se présenta avec cette affabilité, cette umiliarité 
qui caractérisent les bons princes, et qui ne font que mieux briller leurs vertus. > 
Cette note et les ciutions d-dessas composent tout le £ictnm. 
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on eût dit que c'était Mars lui-même, qui, après une 
victoire éclatante, conduisait les Grâces sur les ruines du 
despotisme. » Les propos du vrai vainqueur, le peuple, 
sont rapportés avec un commencement de courtisanerie. 
Un homme qui tenait une pioche : t Bravo, Monseigneur, 
« continuez à suivre les exemples de M. votre père. C'est 
« le plus sûr moyen de vous faire respecter et aimer de tous 
« les Français. > Uu des ouvriers qui ont reçu quelques louis 
pour prix de leur complaisance : c V'ià une bonne épave. 
« C'est bien dommage que, de tous les princes de France, 
« n'y ait qu'ceux-là qu'osion venir voir la Bastille. » Les 
princes furent ensuite reconduits en triomphe à leur voiture, 
où on leur présenta diâférentes fleurs, au milieu des plus 
vifs applaudissements de l'amour et de la reconnaissance 
publique. » 

Le duc d'Orléans, prenant un tel soin de sa renommée et 
de celle de ses enfants, justifiait le soupçon de commencer 
une campagne pour la conquête du trône ; son fils la renou- 
vela avec plus de bonheur, quarante ans plus tard. Alors le 
roi des bourgeois, comme s'il eût souci de satisfaire à l'an- 
cien vœu du tiers, en même temps qu'à Tenthousiasme de 
ses partisans, après avoir encouragé la démolition de la 
Bastille, édifia à la place le monument souhaité jadis, « la 
colonne noble et simple». Dans quelques siècles, peut-être, 
la colonne de Juillet passera pour célébrer, non pas « les 
trois glorieuses >, qui n'ont rien fondé de durable, mais 
la date du 14, dont la mémoire des hommes est remplie. 

La Bastille était le symbole du despotisme qui tenait la 
liberté individuelle à la merci d'une lettre de cachet; elle 
figurait la douloureuse légende de l'innocence opprimée. 
L'événement extraordinaire qui en délivra la vue et la pen- 
sée fut aussitôt salué comme un des plus mémorables de 
l'histoire. On en parla sur un ton enflammé dans le 
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moindre village*. Cependant, dès le lendemain de TafiFran- 
chissement, la liberté s'éclipsa; elle échappa à des mains 
brutales ; il est plus facile de la gagner que d'en jouir : la 
sagesse est plus rare que le courage. 

L'autorité perdit ce qu'il lui restait de force. Ceux qu'on 
venait d'appeler, par une allusion ridicule à la conquête 
franque, « l'humble postérité des vaincus », prirent attitude 
de vainqueurs, à leur tour, et triomphèrent avec un 
enivrement d'autant plus désordonné et cruel. Des malfai- 
teurs aâfolèrent la multitude par les fausses nouvelles, les 
bruits de représailles et de trahison, les souffles de haine et 
de colère, les agressions audacieuses. La Terreur commença, 
dit Malouet : au moins eut-elle pour prélude la peur. 
Un mélange de crainte et d'enthousiasme excita le tumulte 
des levées populaires, et poussa à la formation des gardes 
nationales. Ce moijvement se propagea d'un bout à l'autre 
du royaume; parmi les campagnes, tournant à la panique*. 

Vers la fin du mois de juillet, par une sorte d'influence 
mystérieuse, la contagion se déclara ; il y eut ce qu'on a 
appelé « la journée de la peur ». On courut en armes au- 
devant de brigands, prêts à se répandre, croyait-on, pour 
le pillage, l'incendie et toutes les violences, principalement 
la destruction des récoltes, qui devait aflfamer le peuple 
après l'avoir ruiné. Dans notre vallée, la date de ces 
alarmes fut le 27 juillet. A l'article intitulé : k Pain, nous 
avons raconté l'épisode de la rencontre des gens de Mont- 
morency effarés avec une bande de patriotes parisiens, qui 
venaient, sans savoir pourquoi, à leur secours. Les impres- 



* Le commandant de la garde nationale de Saint-Prix, l'ex-procarear Pichon, 
s'écrie : • Nous gémissions tons sous le poids du despotisme. Les ministres et 
leurs vils suppôts, abusant de l'autorité du roi, gouvernaient en tyrans. Nous 
tombions dans l'avilissement... Le 14 juillet, les Français ont reconquis leur 
liberté... ■ 

* Gusuve Bord, la Prise de la Bastille ; particulièrement le chapitre intitulé : 
Us Émeutes en province. 
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sions de Franconville sur la même journée éclairent encore 
davantage cette crise étonnante * : 

Du 13 Août ijS^. 

§ 

Nous, officiers municipaux, syndics et habitants de Franconville- 
la-Garenne, vallée d'Enghien «assemblés en la manière ordinaire» 
avons rhonneur d'exposer à M. le marquis de la Fayette, général 
des troupes nationales ' dont nous faisons partie, que, dés les 
premiers moments de la révolution salutaire de la France, noas 
nous sommes empressés d'y participer et d^assurer le repos et la 
liberté publics ; qu'étant enfin menacés des incursions des brigands 
qui désolaient la capitale, des méchants qui voulaient détruire nos 
récoltes et nous réduire à la famine, ainsi que la capitale, nous 
avons formé un district de garde nationale, composé d'environ 
trois cents hommes, distribués en huit divisions, à la tét^ desquelles 
sont des chefs que nous avons choisis. 

Ces divisions fournissent tous les jours trente hommes de garde, 
qui assurent la tranquillité du pays, celle des voyageurs, celle des^ 
convois de farine qui vont à Paris, comme aussi la conservation 
des récoltes. 

Des gens malintentionnés ayant semé l'alarme dans tout le 
pays, le 27 juillet, le toscin fut sonné dans tous les villages voisins. 
Le district de Franconville prit aussitôt les armes, et alla demander 
à M. de Myons ' deux canons, qui étaient sur la montagne, pour 



* Le général de Marbot, dans ses mémoires (p. 9), a parlé de et Jour de laptur^ 
QVLt la Corrè2e, qu'il habitait, connut^ comme le reste de la France, et il en 
donne cette explication : il croit que le Ronvernemeni lui-même, pour éprouTer 
l'énergie des populations et les engager a s'armer, répandit le bruit de la venue 
de « brigands, conduits par des émigrés >. Il aurait été l'origine des gtrdes 
nationales. Mais le général était enfant, et ses souvenirs me paraissent peu exacts. 
Au jour dont il est question, un petit nombre d'émigrés venaient de quitter la 
France, et les gardes nationales avaient déjà surgi de toutes parts. On a dit, U 
vrai, que Duport, avec quelques collaborateurs inconnus, avait organisé l'affiiire ; 
c'est aune invraisemblance prodigieuse. 

* On sait que le marquis de la Fayette exerça le commandement général de la 
milice parisienne au lendemain du 14 juillet. Il fut confirmé dans ce grade par 
le roi, à l'hôtel de ville, le 17. 

' Barthélémy-Léonard Pupil, chevalier, seigneur de Myons, G}urhas, la-Tonr- 
en-Jarret, Saint-Jean-de-Bonnefond, Saint-Christo et Sourbier, avait été conseil- 
ler à la cour des Monnaies de Lyon, et marié à Louise de Loras. Il émigra plus 
tard ; ses meubles furent vendus, d'après une affiche que je possède, le diman- 
che 15 octobre 1795 et les jours suivants, en même temps que ceux de M. Groult- 
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les placer à l'entrée du village, et arrêter des brigands qu'on annon- 
çait devoir arriver pendant la nuit. M. de Myons nous donna les 
deux canons ; nous allâmes aussitôt les chercher, et ce ne fut 
qu'avec grande peine que nous les descendîmes de la montagne 
par un chemin impraticable aux voitures. Les afi&ts et les roues se 
brisèrent en chemin. Enfin, arrivés dans le village, nous les éta- 
blîmes sur des roues de charrettes : Pun au-devant de la maison de 
M. de Myons, qui est à un bout du village, l'autre au-devant de la 
maison de M. de la Crooière S qui est à l'autre bout. Ils y sont restés 
plusieurs jours, sous la garde de la troupe de Franconville. Le 
calme ayant succédé, et ayant déterminé qu'il était inutile de 
Êitiguer, le jour, les habitants qui avaient des récoltes à faire, 
qui, en se répandant dans la campagne, gardaient également le 
pays, nous avons rentré les deux canons dans la cour de M. de 
Myons, notre commandant^ à la porte duquel il y a, toutesles nuits, 
deux sentinelles. 

Nous avions lieu de croire que ce dépôt devait être sacré et 
protégé par les districts de Paris, qui sont, ainsi que nous, troupes 
nationales. Cependant nous avons vu a^ec étonnement qu'une 
troupe nombreuse d'infiinterie et de cavalerie arrivant de Pontoise 
venait à main armée les enlever. Nous n^avons pas cru devoir 
opposer la force à la force, et Français contre Français. Tout à vos 
ordres, monsieur, nous avons respecté ceux que nous avons crus 
venir de votre part. Les canons ont été enlevés, malgré la récla- 
mation de quatre gardes fi-ançaises * qui les demandaient aussi 
pour Paris. 

Nous prenons la liberté de vous exposer que cette arme impo- 
sante nous est plus utile qu'aux districts de Paris, qui en ont beau- 
coup, qui ont de bonnes armes... En nous les enlevant, c'est 
soupçonner notre fidélité. Vous en avez vu des preuves journa- 
lières même aux dépens de notre vie '.... 

Saint-Pair à Cergy, de M** de damont, la Force à Vaaréal, de M. de Montmo- 
rency (Anne-Léon) à FranconviUe, de M. de Manpeoa & Ableiges, de M"** de la 
Massais à Chauvry. 

* Velat de la Cronière de Popin, conseiller & la coor des Aides ; k Paris, rae 
Portefoin. 

* On voit que, parmi les gardes françaises^ qaelqnes-nns, après le 14 juillet, 
avaient qaitté, non seulement leurs casernes, mais Paris même. 

* Le reste de la lettre a été transcrit page 90. {Rtgistres municipaux de Fran- 
conville, t. I, p. 9.J 

Le président de l'Assemblée nationale reçut (28 juillet) la lettre suivante de 
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Voilà le tableau de nos campagnes après la prise de la 
Bastille. Tout le monde veut avoir des fusils et des piques; 
Franconville, des canons. La peur aussi est une servitude; 
la liberté ne vint qu'avec la paix; on l'attendit longtemps. 



maire et des officiers manldpanx de Soissons : « Peat-étre êtes- vous déjà ins- 
truit de réyénement affreux qui nous met aa comble da désespoir. Un courrier, 
arrivé de Crépy à une heure et demie, nous annonce qu'une troupe de brigands 
a coupé les hits, cette nuit, dans la plaine de Béthisy. Actuellement, six heures 
du soir, il arrive des courriers de Villers-Cotterets, Pierrefonds et Attichy, où 
cette troupe se porte dans ce moment-d ; elle £iuche les grains en plein midi. 
On dit ces brigands au nombre de quatre mille... Vous sentez le oesoin que 
nous avons de cavalerie et de troupes légères, etc. » Le président communiqua 
ceue dépêche au ministre de la guerre ; il la mit sous les yeux de l'Assemblée, 
qui ressentit une émotion profondément douloureuse. A la séance du lende- 
main, le président annonça aue les alarmes des Soissonnais avaient été causées 
par des bruits dépourvus de toute réalité. (Joseph Drox, Histoire du repu de 
Dmis XVI, t. II, p. 284.) 
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ARTICLE XVI 

LES BANaUEROUTIERS 

Une punition exemplaire des banqueroutiers frauduleux 
et r abolition des lettres de répit. 



ANCIENNES ORDONNANCES CRUELLES ET INEXÉCUTàES. — 
ASILE, RÉPIT, SURSÈANCE. — OBÉISSANCE PLUS EXACTE A 
DES LOIS PLUS JUSTES. — DEGRÉ NÉCESSAIRE ENTRE LA 
FAILLITE ET LA BANaUEROUTE FRAUDULEUSE. — UN 
SEIGNEUR DE SAINT-LEU BANaUEROUTIER FAMEUX. 

Parmi les questions que Tesprit nouveau débattait avec 
l'ancien régime, celle-ci, d'ordre secondaire, a été peu 
remarquée, et s'est trouvée effacée ; on ne songe plus 
guère à l'associer au [mouvement d'idées de 1789. La 
plainte est pourtant commune aux environs de Paris ; de 
Montlignon à Frépillon, pas un village ne Ta omise, et 
nous en nommerons bien d'autres. 

L'ancien droit était-il désarmé contre les banqueroutiers 
frauduleux ? C'est le contraire qui est la vérité. Songez aux 
trafiquants malheureux dont parle La Fontaine : 

Les voilà sans argent, sans crédit, sans ressource. 
Prêts à porter le bonnet vert... *. 



* Signe du débitear insolvable et, pins urd, dn galérien condamné à perpé- 
tuité. 
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Les galères n'étaient pas la peine la plus forte ; les ordon- 
nances de 1609 et de 1673, confirmées en 17 16 par une 
déclaration qui précéda de peu la réunion de la Chambre 
de justice, prononçaient la mort. Châtiment cruel, que 
la jurisprudence, s'inspirant des mœurs adoucies, laissa 
tomber en désuétude. On fut même entraîné trop loin dans 
le sens de la clémence ; ce qui détermina une autre réaction 
dont nous avons ici l'écho. On veut à Montlignon, par 
exemple, venger avec éclat l'honnêteté publique, et, pour 
cela, remettre en vigueur les anciennes ordonnances. Et 
l'on sait fort bien à quoi ce retour aboutit : Jagny le 
montre en demandant formellement « que tout banque- 
routier frauduleux, de quelle condition ou qualité qu'il 
puisse être, soit puni de mort dans le plus court terme 
possible. » Ces violents sont l'exception, comme il apparaît 
en poursuivant la lecture des cahiers. La pensée qui domine 
dans l'ensemble est d'assurer l'obéissance à la loi, à une loi 
dont les rigueurs seraient mieux proportionnées. Ce sont deux 
points à développer. 

Remarquons d'abord que, si les ordonnances ne furent 
pas mieux observées jadis, cela ne tenait pas seulement au 
progrès des mœurs et aux répugnances des magistrats, 
mais aussi, parfois, à la résistance tolérée ou autorisée des 
coupables. Il arrivait que le cours de la justice fût entravé, 
dans les cas les plus légitimes, par un reste d'anciens privi- 
lèges. Or la guerre aux privilèges étant le mot d'ordre 
des cahiers, ceux-là devaient être dénoncés, et ils le furent 
en effet avec assez de vivacité et de concert pour que la pro- 
testation se fit jour dans les doléances de tiers état de Paris 
hors les murs, où on lit : « Il n'y aura plus pour le débi- 
teur ni lieux d'asile, ni lettres d'Ëtat, ni arrêtés de sur- 
séance ' . » En telle circonstance, comme on voit, un débiteur 

* Les lettres d^Éut étaient accordées aux personnes employées aux aflEûres 



avait à sa disposition refuge et subterfuge ; outre les lieux 
d'asile, la faveur royale ou ministérielle pouvait le placer 
hors de prise. Ces protections extraordinaires, pensa-t-on, 
ne devaient pas être maintenues contre une loi que l'on 
ferait respectueuse du droit; cela fut dit alors avec la 
noblesse pompeuse qui était dans le style : c II n'y aura 
plus d*asile contre la loi, la loi étant l'asile de tous. » On 
résolut donc d'efiacer ces traces du moyen âge et ces for- 
mules du bon plaisir. 

Du cahier de la prévôté rurale, que nous avons cité 
comme résumé, remontons aux sources, où l'on en trouve 
le commentaire, et une expression plus vive des sentiments 
du peuple : « U est encore un intérêt général qui mérite 
bien l'attention des états généraux : c'est de trouver un 
moyen sûr pour réprimer l'horrible nunœuvre de ces bour- 
reaux du commerce qui, par une insidieuse adresse, se pro- 
curent toute espèce de marchandise sans argent, et, après 
avoir ruiné d'honnêtes familles, vont se réfugier dans les 
endroits privilégiés, d'où ils font la loi à leurs créanciers, 
en déclarant une banqueroute frauduleuse, et d'où, par des 
artifices criminels, ils se procurent des propriétés très con- 
sidérables, avec le prix des marchandises qu'ils ont 
volées. » Quelques lignes prises ailleurs : « Que tout ban- 
queroutier soit difiamé, et, pour ne pas laisser de retraite 
à la mauvaise foi, il paraîtrait nécessaire de supprimer les 
privilèges des maisons du Temple et de Saint- Jean-de- 
Latran, en en ouvrant les portes aux suppôts de justice ' . » Je 



importantes du roi, |Muticalièrement anx officiers, afin qu'ils fassent à couvert 
de procès qui les auraient détournés de l'assiduité due à leur emploi^ ou auraient 
pu être jugés pendant leur absence. 

Les lettres de répit ou de surséance éuient un délai de payer que le roi 
accordait en faveur des débiteurs de bonne foi, contre des créanciers trop rigou- 
reux. La signification aux créanciers suffisait pour arrêter le cours des pour- 
suites pendant le temps de la surséance . 

On devine combien d'abus découlaient de pareilles Êiveurs. 

' Le Temple et Saint-Jean-de-Latran étaient deux commanderies importantes, 
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transcris encore ce développement : a Qp'il ne soit accordé 
à quelques personnes, de tels état et condition qu'elles 
soient, aucune lettre d'État ni arrêt de surséance, pour que 
les poursuites des créanciers contre leurs débiteurs aient un 
cours libre, ces lettres d'État et de surséance n'étant ordi- 
nairement que le fruit de l'intrigue, de l'importunité et de 
la surprise ; étant plus juste qu'un débiteur qui, par sa 
mauvaise conduite, sa dépense immodérée et son luxe 
insolent, a abusé de la confiance de ses créanciers, et a 
consommé leur ruine ait la honte de venir à leur merci, 
plutôt que ceux-ci viennent à la sienne. » 

Donc laissez faire, laissez passer la justice : c'est un prin- 
cipe social, la première règle de ce sujet comme de tout 
autre. Mais, second point plus épineux, pour mieux assurer 
l'obéissance à la loi, faites-la plus humaine et en plus 
juste rapport avec les degrés de la faute. Moisselles et 
Âttainville se contenteraient d'une punition « corporelle » ; 
Saint-Prix, d'une punition « exemplaire ». On s'en tient 
généralement à des demandes vagues d'une pénalité raison- 
nable et efficace. Un cas embarrassait les campagnes comme 
il avait embarrassé la jurisprudence : c'est celui du débiteur 
qui, selon les termes d'un cahier précédemment cité, a 



appartenant k Tordre militaire et relieienx de Saint-Jean-de-Jérasalem. Les 
derniers restes du Temple sont tombèi en 1855 ; l^uvertnre de la me des 
Ëcoles, en 1854, a £ait disparaître la maison de Latran et son enclos, compris 
entre la place de Cambrai, la rue des Noyers, la rae Saint- Jean-de-Beaavais et 
la rue Saint-Jacques. Ce lieu, riche en souvenirs, présentait un assemblage 
hideux de cabanes sordides auprès de quelques bâtiments de belle architecture, 
de la tour Bichat, entre autres. 

Le droit d'asile, autrefois accordé k un assez grand nombre de communautés 
et de seigneuries diverses, n'appartenait plus, au xviii* siècle, qu'au Temple et 
à Saint- Jean-de-Latran. Le rerage n'était guère donné qu'aux débiteurs msol- 




débiteurs de mauvaise foi, aux banqueroutiers frauduleux, aux gens de mau- 
vaise vie. Le privilège des maisons du Temple n'impliquait donc pas les abus 
qu'on pourrait croire à la lecture des cahiers. (De Curzon, la Maison du 
temple de Paris, p. 276 et suivantes.) 
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abusé de ses créanciers « par sa mauvaise conduite, sa 
dépense immodérée et son luxe insensé». Celui-là, vérita- 
blement, s'il n'a pas commis d autres fautes , ne mérite pas 
le nom et le supplice d'un banqueroutier frauduleux, c Ne 
devrait-on pas plutôt, dit un autre cahier à propos de tels 
coupables, les renfermer dans des endroits ténébreux, pour 
expier leur crime pour la vindicte publique, que de les 
souffrir, dans des équipages brillants, insulter à l'humanité 
souffrante, dont ils sont les fléaux et la ruine ? » Ces c en- 
droits ténébreux » sont un essai pour graduer la peine. La- 
Chapelle-Saint-Denis a les mêmes visées, et propose éga- 
lement une solution moyenne, oc On voit aujourd'hui 
un grand nombre d'hommes avides et inconsidérés qui, 
après avoir obtenu la confiance publique, compromettent 
par des spéculations folles leur bien et celui des autres ; il 
il est un grand nombre de ces dissipateurs, par goût et par 
ton, qui semblent s'honorer du titre d'hommes insolvables. 
U serait bien à désirer qu'un crime si préjudiciable à Tordre 
social ne fÙt pas impuni, et que le nom des banqueroutiers 
frauduleux fût inscrit dans un tableau toujours visible et 
exposé dans un lieu public. » Qpe voilà une opinion radou- 
cie ! Sans parler de la di£5iculté de se prononcer au pied levé 
sur de pareilles matières, l'incertitude de ces consultations 
s'explique aisément : la théorie incomplète des ordonnances 
était faite pour dérouter la logique des esprits simples. 

Il faut se rappeler, en effet, que l'ancien droit n'avait 
défini que la faillite (appelée également banqueroute) et 
la banqueroute frauduleuse, sans prendre aucun terme 
moyen entre le malheur irréprochable et la fraude crimi- 
nelle ; il avait les ménagements naturels pour la victime 
d'un coup du sort, et des rigueurs draconiennes contre le 
fripon qui cherche à mettre soi et son bien hors des atteintes 
de ses créanciers. Catégories incomplètes : entre l'accident 
et le crime, il y a place rationnellement pour la faute, en 
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termes plus juridiques, pour le délit, comme est, par exemple, 
le jeu mêlé au négoce, ou la prodigalité des dépenses ordi- 
naires de la vie. Une peine était donc à trouver pour ce 
genre de culpabilité, afin de ne pas osciller, comme il était 
arrivé, d'un châtiment excessif à une impunité scandaleuse. 
Les cahiers violents songèrent au crime, sans doute ; les 
autres, à la faute. Naturellement, nos gens ne surent pas 
coordonner ces vues. 

Ils eussent pu appeler à leur aide, comme quelques vil- 
lages Tout fait à l'occasion, les jurisconsultes de YEncyckh 
pidie méthodique y qui, préoccupés, eux aussi, de cette ques- 
tion, en ont raisonné d'une façon experte et ont formulé avec 
précision le vœu dont les paysans entrevoyaient confusément 
l'équité. Leur courte dissertation achèvera d'éclairer le sujet. 
D'abord, ils définissent la banqueroute, comme la faillite : 
l'état d'un négociant qui ne peut faire honneur à ses enga- 
gements ; puis, après avoir exposé sur la banqueroute firau- 
duleuse des principes entièrement conformes au droit 
moderne, ils poursuivent ainsi : « Nous allons proposer 
une question de jurisprudence, de morale et de politique 
digne d'être éclairée par les auteurs, et résolue par la puis- 
sance législative. Nous appellerons banqueroutier volontaire 
un négociant qui, connaissant l'état de ses affaires et le peu 
de profit qu'il retire annuellement de son commerce, n'en 
fait pas moins, pour lui-même, pour sa famille, pour ses 
plaisirs et même pour ses vices, des dépenses très fastueuses; 
qui dissipe ainsi scandaleusement les sommes qui lui ont 
été confiées, soit en argent, soit en marchandises, soit en 
cautionnement, par des déposants de bonne foi ; qui se met, 
en conséquence, le sachant et le voulant, dans le cas de 
faire banqueroute, et de ruiner plusieurs familles honnêtes. 
Le cas est très commun; il semble n'être pas prévu par nos 
lois, parce qu'on n'ose pas lui donner la qualification de 
banqueroute firaudulëuse, à laquelle est attachée une peine 
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trop grave. H fallait donc un autre mot, et il faudrait une 
peine, car les supplices trop cruels dérobent les coupables à 
Tanimadversion *. » 

Le code de commerce a fait son profit de cette doctrine ; 
il a défini, à côté de la banqueroute firauduleuse, la banque- 
route simple, qui est celle que les Encyclopédistes propo- 
saient d'appeler volontaire, et que l'on prononce en effet, 
d'après l'article 585, «si les dépenses personnelles du com- 
merçant failli ou les dépenses de la maison sont jugées 
excessives ; » je passe plusieurs autres motifs. 

Je rappellerai, avant de finir, que Saint-Prix a connu un 
banqueroutier fameux, dont l'aventure, rémontant aux pre- 
mières années du xvni^ siècle, a longtemps défrayé la cour 
et la ville. La condamnation qu'il encourut est bonne à 
citer, pour marquer la limite des rigueurs auxquelles s'arrê- 
tait alors la jurisprudence des tribunaux criminels. 

Ce personnage est un ancien seigneur de Saint-Leu (j'ai 
déjà eu Toccasiûn de parler de lui ailleurs '), qui avait suc- 
cédé aux Lesseville, en 1697, ^^^ ^^ jouissance de cette 
terre : Jean Lorieul de la Noue, d'abord laquais, puis 
commis chez Armenonville, le directeur d«s finances, qui 
le lança dans les traités. Reçu secrétaire du roi en 1695, il 
fit u!ne rapide fottune, bientôt compromise par les dépenses 
d'un luxe inséhsé, et engloutie dans une banqueroute reten- 
tissante. La Noue, tiré du Temple, où il s'était réfugié, 
fut condamné, le 21 août 1703, par une sentence du Chftte- 
let dont voici le dispositif en ce qui concerne la peine ' : 
« La Noue est déclaré convaincu de banqueroute prémé- 
ditée et frauduleuse, et d'avoir eu part à la fausseté de signa- 



' Encyclopédie méthodique, CoiaaRCB, t. LYI, article BANQUEftourm. 

* Le Château de Leumont, p. xx8. Je rapporterai quelques documents nou- 
veaux. 

' Archives nationales^ X^ $32. Voir aussi un arrêt du Comeil, E 1934 ^ 41 • 
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tures... apposées dans les billets (faits au profit de prête- 
nom), et d'avoir profité de partie des sommes y contenues.. . 
Pour réparation de quoi, et autres cas résultant du procès, 
avons ledit La Noue condamné à faire amende honorable au 
parc civil du Châtelet, à l'audience tenante : à l'effet de quoi 
il y sera conduit par l'exécuteur de la haute justice, nu en 
chemise, la corde au col, ayant écriteau devant et derrière, 
contenant ces mots : Banqueroutier frauduleux et complice de 
faussetés, et ayant à la main une torche de cire jaune du 
poids de deux livres, étant nu-tète à genoux, et déclarera 
à haute et intelligible voix qu'il a fait une banqueroute pré- 
méditée et frauduleuse S dont il demande pardon à Dieu, 
au roi et à justice. Cela fait, sera, pendant trois jours de 
marché consécutifs, conduit par ledit exécuteur au pilori, 
ayant le même écriteau devant et derrière, et y sera attaché, 
pour y rester pendant deux heures chaque jour, et, après 
qu'il aura été attaché et exposé le troisième jour, sera con- 
duit au château de la Tournelle, pour y être attaché à la 
chaîne, et servir le roi dans les galères pendant le temps 
et espace de neuf ans. » v 

La Noue emplit de son nom les gazettes pendant des 
années ; son procès, traité en prose et en vers, fut une 
matière infinie pour les gens du palais et les auteurs de 
libelles. En 1710, la cour des Aides disputait encore à la 
Tournelle le règlement de la banqueroute ; au bout de neuf 
années, on débattait une question de compétence! Le cas 
est à rapprocher du procès de Domont, dont nous avons 



^ Dans la Foire de Besons, TOlive, un laquais auquel la coquinerie n*a pas 
mieux réussi, fait cette confidence k l'intrigante Frosine : « Hé bien, mon 
enfant, il (un financier dont il avait contrefait la signature) eut le crédit de 
me fiiire faire à la justice des excuses publiques de mon étourderie, et la justice 
eut la bizarrerie de me faire porter, en plein jour, un flambeau tout allumé dans 
les rues de Paris. Cela m'a donné un petit ridicule dans le monde, et je suis 
engagé d'honneur à me venger du financier... » Les Œuvres de Monsieur Dan' 
court. — A Paris, chez Pierre Ribou, 1740, t. III, p. 82. 
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parlé à Tarticle XI. La Noue figure dans tous les pamphlets 
des premières années du xviii* siècle contre les traitants, dans 
VArt de voler sans ailes , dans les' Partisans démasqués , etc.. 
Le Nouveau Siècle de Louis XIV y recueil de chansons du temps, 
a rimé toute l'histoire du seigneur de Saint-Leu. Il l'a fait 
suivre de petites pièces, dont voici la plus piquante : 

Air de Joconde. 

La Noue, déplorant son état, 

Se plaint de sa sentence. 

Il n'est que pour neuf ans forçat, 

Est-ce une pénitence ? 

Si ses amis, par tant de soins, 

L'ont sauvé de l'échelle. 

Une chaîne si belle, au moins. 

Devrait être éternelle. 

J'ai noté ce couplet parce qu'il parait indiquer que l'opinion 
publique ne trouva pas la condamnation du partisan assez 
sévère. Ce fut probablement aussi l'avis du roi, qui ne 
voulut lui faire aucune remise sur sa peine. Le contrôleur 
général écrivait au comte de Ponchartrain, le 1 1 juillet 1708 : 
« J'ai rendu compte au roi du nouveau mémoire que vous 
m'avez adressé, par lequel La Noue propose de faire revenir 
à Sa Majesté une somme de 100,000 livres d'un traité dans 
lequel il a un intérêt, moyennant que sa liberté lui soit 
rendue après le paiement de moitié de cette somme. Sa 
Majesté n'a point voulu entrer dans cette proposition, et 
elle a témoigné qu'elle n'en écouterait aucune pour rappe- 
ler La Noue des galères ^ . » Ainsi, dès le commencement 
du xvm* siècle, il était difficile d'obtenir contre les banque- 
routiers justice suffisante. 

' Archives nationales, G' 1755. 
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ARTICLE XVII 

L'IMPOT INDIRECT 

La suppression des fermes générales; le transport des barrières 
aux frontières de la France et l'abolition des péages. 



LES FERMIERS GÉNÉRAUX. — GABELLES. — AIDES. — l'oPI- 
NION DE VOLTAIRE SUR LE TROP-BU. — LE CAS D*UN PAY- 
SAN DE SANNOIS. — LA NOUVELLE ENCEINTE DE PARIS. — 
LAVOISIER MAUDIT. — DOUANES INTÉRIEURES. — PÉAGES. 
— LEUR RÉGIME AMÉLIORÉ. — LE BARRAGE d'ÉPINAY ET 
M. LALIVE DE BELLEGARDE. — ASSASSINAT DU PÉAGER DE 
SAINT-DENIS. 



Voici comment on traitait les fermiers généraux à Paris, 
en 1787, alors qu'il n*y avait pas de liberté : « Enfin le 
jour approche où les iniquités, les exactions des mauvais 
citoyens vont être connues et punies, où l'oppression dans 
laquelle gémissaient depuis longtemps les peuples va être 
connue et vengée. Tremblez, hommes puissants et orgueil- 
leux, qui vous jouez de la misère des Français ! Les ravages 
de votre ambition vont être arrêtés. Tremblez, vils trou- 
peaux d'adulateurs, riches fripons! Louis va porter le 
flambeau de la vérité jusque dans vos secrètes et coupables 
intrigues, jusques aux sources ténébreuses du brigandage et 
des déprédations. » Ces apostrophes, d'une verve enflammée 
et révolutionnaire^ sont extraites d'un pamphlet sans nom 
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d'auteur, attribué i Dulaure, qui l'a intitulé trop simple- 
ment : Réclamations d'un citoyen contre la nouvelle enceinte 
de Paris y élevée par les fermiers généraux * . Nous reviendrons 
sur l'incident, qui intéressait fort la banlieue parisienne. 

Les fermiers généraux, comme on sait, administraient 
la branche d'impôts que nous nommons aujourd'hui 
contributions indirectes, et dont les plus lourds et les plus 
détestés étaient les aides et la gabelle, c'est-à-dire les taxes 
sur les boissons et sur le sel. L'abolition en est demandée 
avec un désir ardent et unanime : « Qu'on oublie surtout, 
s'écrie-t-on, jusqu'aux noms d'aides et de gabelles, dont 
les droits ruineux sont si désastreux qu'ils font frémir à 
leur seule dénomination. » Saint-Prix, dans son laconisme, 
parait aller plus loin, laissant à penser qu'il est de ceux 
qui ne veulent plus rien verser aux mains de traitants 
infidèles ou décriés. On répète souvent, dans notre voisi- 
nage, que la majeure partie de l'impôt n'arrive pas dans les 
cofires du roi^ et qu'il faut supprimer, non [seulement les 
taxes, mais les fermiers généraux. 

Les gabelles sont horriblement dures et inégales. « Le 
malheureux ouvrier de la campagne, souvent, n'a pour son 
repas que du pain très bis, avec quelques oignons ou 
radis, qu'il mange avec du sel... Le sel est de première 
nécessité; personne n'en use plus que le pauvre '. » Mont- 
lignon cite des chiffires : « La gabelle, cet impôt si inique, 
doit être proscrite avec la même sévérité et promptitude ; il 
est affireux que la Bretagne et d'autres provinces payent le 
sel deux liards la livre, et que nous soyons obligés de le 
payer quatorze sous ; et, souvent même, par la cupidité des 



* La construction de ce mnr si célèbre fnt, ordonnée pur Lonis XVI le 
13 janvier 178). La perception des droits d'entrée est dt trois on qoatre ans 
postérieure. 

* Dans les pays de gabelles, chaque habitant devait consommer une certaine 
quantité de sa par année . 
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débitants, se trouve-t-il rempli de terre et de cendres. » 
Chelies tient le même langage : « Le prix excessif de cette 
denrée, qui, prise sur les marais salins, vaut au plus six 
deniers la livre pesant, coûterait environ trois sous, à cause 
des frais de transport. Il y a donc, comme on Ta dit, dix 
sous d'impositions sur une livre pesant de sel, puisque le 
malheureux, forcé de le prendre au regrat " , livre à livre, 
paie quatorze sous la livre *. » Il faut se contenter d'effleurer 
un sujet si connu, et auquel nos cahiers n'ajoutent rien. 

Les aides ne prêtent pas à de moins justes et de moins 
universelles lamentations. Elles étaient d'une complication 
infinie : comprenant vingt-cinq droits généraux, sans 
compter pareil nombre, au moins, de droits locaux. Si l'on 
écoute plusieurs villages qui demandent cette réforme, « le 
.vigneron, après avoir payé son impôt sur la vigne ou sur 
chaque pièce de vin de sa récolte, ne sera plus assujetti à 
tous les droits d'aides, aussi désastreux que ruineux, au 
droit odieux du trop-bu ou du gros-manquant, que sa 
propre privation ou une perte de ce vin occasionnent sou- 
vent ; il n'entendra plus parler de ce double droit, qui 
résiste au bon sens, du courtier-jaugeur ou du jaugeur- 
counier, et qui n'a jusqu'à ce jour été double que parce que, 
heureusement, il n'a pas eu trois noms; il ne craindra plus 
les droits de subvention, d'augmentation, des anciens, des 
nouveaux cinq sous, du droit de gros à la vente et une 
infinité d'autres, qui ne doivent plus leur existence qu'à 
l'imagination avide et tyrannique des fermiers, des commis 

* Marchand au détail. 

* On comprend quelle tentation c'était de faire la contrebande, t Dans Tan- 
née 178;, ponr la seale contrebande da sel, on avait fait près de 4000 saisies 
domiciliaires; on avait arrêté sur les routes 2,500 hommes, 2,000 femmes, 
6,600 enfants, près de 1,200 chevaux, 36 voitures ; les condamnations à la peine 
des galères excédaient le nombre de 200, er, en résumé, sur les 6,000 forçats 
qui se trouvaient dans les bagnes, le tiers était composé de contrebandiers. » 
{Métnoires d'un ministre du Trésor puhliCy t. I, p. 105.) 
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et de tous leurs suppôts. Le vigneron ne verra plus, dans 
les propres années d'abondance où les futailles, plus rares, 
valent au moins le prix du vin qu'elles renferment, que ces 
tonneaux paient autant que le vin, et, maître de son vin, 
comme le laboureur Test de son blé, il s'en sustentera, le 
vendra, et recevra dans le vrai prix la récompense si légiti- 
mement due à ses sueurs, à ses peines et à ses travaux. » 

De rechercher des explications et des arguments sur tous 
ces points, ce serait une peine disproportionnée; au surplus 
un développement qu'on n'attend pas. Il suffira de mettre 
dans un jour particulier la plus fréquente des doléances, 
celle qui s'éleva à propos du gros-manquant ou trop-bu ; 
aucune ne fut en même temps plus amère : « Le droit du 
trop-bu est un droit infâme, » dit un article du cahier de 
Saint-Ouen, qui n'en a que deux. On n'entend partout 
que ces mots: c Le tyrannique gros-manquant... l'abomi- 
nable trop-bu... » 

« H consiste, dit Âsnières, à payer par les cultivateurs 
des vignes le trop-bu, qui est Ten-sus de quatre pièces 
seulement qu'on accorde indistinctement à tous ménages, 
sans avoir égard au nombre plus ou moins grand des per- 
sonnes qui le composent, d 
* Voltaire avait trouvé le sujet digne de sa colère, qui se 
tournait en esprit, comme on sait ^ : 

« H y a quelque temps qu'en changeant de chevaux et 
me sentant affaibli de fatigue, je demandai un verre de 
vin au maître de la poste : « Je ne saurais vous le don- 
« ner, me dit-il ; les commis à la soif, qui sont en très 
« grand nombre, et tous fort sobres, me feraient payer le 
« trop-bu, ce qui me ruinerait. » — « Ce n'est point trop 
« boire, lui dis-je, que de se sustenter d'un verre de vin; et 
« qu'importe que ce soit vous ou moi qui ait avalé ce verre ? » 

' Dictionnaire phiïosopbique. 
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— « Monsieur, rèpUqua-t-il, nos lois sur la soif sont 
« bien plus belles que vous ne le pensez. Dès que nous 
« avons fait la vendange, les locataires du royaume nous 
(c députent des médecins, qui viennent visiter nos caves. 
« Ils mettent à part autant de vin qu'ils jugent à propos de 
a nous en laisser boire pour notre santé. Ds reviennent an 
« bout de l'année ; et, s'ils jugent que nous avons excédé 
< d'une bouteille l'ordonnance, ils nous condamnent à une 
« forte amende, et, pour peu que nous soyons récalcitrants, 
« on nous envoie à Toulon boire de Teau de mer. Si je 
« vous donnais le vin que vous me demandez, on ne man- 
ce querait pas de m'accuser d'avoir trop bu ; vous voyez ce 
« que je risquerais avec les intendants de notre santé. » 

J'ai appelé Voltaire en témoignage parmi nos paysans, 
mais sans que cela fût indispensable, car j'oserai citer 
les pauvres écrivains de Sannois après le philosophe, et 
l'on verra que leur émotion n'est pas moins persuasive, ni 
moins pénétrante que son ironie. Us racontent amplement 
le malheur arrivé à l'un d'eux, et auquel tous s'intéressent : 

« Pourrons-nous, sire, nous taire sur les vexations énormes des 
agents de la ferme générale ou des aides ? Faudra-t-il que nous 
soyons continaellement exposés à être tourmentés par des sang- 
sues publiques ? Combien de fois les commis ne nous ont-ils pas 
induits en erreur pous nous faire trouver en contravention t Un 
particulier qui ne possède aucun bien en propriété, chargé de 
quatre petits enfants manquant de paîn, avait cédé à l'innocente 
tentation de vendre, en cachette, une pinte de vin à un passant 
qui lui demandait à boire. Les commis, qui rôdaient dans le 
village, ayant aperçu entrer chez le vigneron cet étranger, qui 
était peut-être un espion de la ferme, frappèrent peu de temps 
après à la porte de l'habitant, et surprirent en effet une bouteille 
de vin sur la table. Ik dressèrent sur-le-champ leur procès-verbal, 
saisirent le peu de vin qui était son unique ressource. Mais ils 
of&ent de ne pas aller si loin, si le malheureux veut s'obliger de 
payer, à un terme préfix, la somme de trois cents livres. Dans 
le trouble et la crainte où cet événement l'avait jeté, il osa pro- 
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mettre cent cinquante livres. On le mène au directeur des aides, à 
Enghien, et il y fait son obligation. Revenu à lui-même, il vit bien 
qu'il serait dans l'impossibilité d'y satisfaire. Il emploie des pro- 
tecteurs auprès des fermiers généraux, mais sans aucun succès ; 
et enfin, pour éviter l'emprisonnement qu'on allait faire du pay- 
san, des personnes charitables ont payé les cent cinquante livres 
exigées. » 

En poursuivant la citation de Sannois, nous rencontrons 
un de ces droits locaux auxquels il a été fait allusion tout 
à rheure, et qui étaient bien pour exaspérer les gens : 
<c Qp'il nous soit encore permis de réclamer contre un 
autre abus préjudiciable aux villages de Cormeilles, Sartrou- 
ville, Sannois, etc. On oblige ces communautés, qui ont 
des vignes sur le territoire d'Argenteuîl, de payer au bureau 
de ce bourg des droits d'entrée pour des vins qui n'y 
entrent pas. » Cormeilles, en effet, proteste avec vigueur; il 
se plaint qu'on le pille avec une sorte de dérision : « Chaque 
particulier de Cormeilles qui a des vignes sur le terrain 
d'Argenteuil est obligé, aux approches des vendanges, d'en 
faire la déclaration, d'apprécier la récolte et d'en payer 
l'entrée audit Argenteuil, comme si véritablement elle y 
entrait. Il est incroyable qu'un pareil droit existe, en bonne 
justice ; on paie pour une chose qui ne se fait point. » Bien 
mieux, on paie pour une entrée, et Ton sort! Argenteuil 
lui-même réclame contre cette imposition, qui monte 
quelquefois au delà de quarante mille livres ; il taut l'ac- 
quitter avant toute vente de récoltes, et sans espoir d'en 
rien recouvrer, à cause de la concurrence des pays voisins, 
où la même charge n'existe pas. 

Argenteuil, le chef-lieu du vignoble parisien, est bon à 
entendre sur toutes ces questions. Il nous ramène précisé- 
ment à celle que nous avons touchée au début de ce cha- 
pitre, et qui soulevait grand bruit. La nouvelle enceinte, 
<c le mur murant Paris, » comme on disait alors, rendait 

i6 



— 842 — 

Paris murmurant, et aussi bien tous les villages des envi- 
rons> qui, jadis, débitaient leurs petits vins en franchise 
dans les quartiers nouvellement annexés. Voici comment 
Ârgenteuil expose l'affaire : « On a planté beaucoup de 
vignes dans les environs de Paris. La faible quantité des 
vins qu'elles produisent en a presque entièrement restreint 
le débit à la consommation des guinguettes. Cette res- 
source vient d'être enlevée tout à coup aux vignerons, par 
la construction des nouvelles barrières dont la capitale est 
actuellement enceinte. Cette entreprise inconcevable, qui 
a déjà excité tant et de si justes récbmations, va encore 
causer la misère de dix mille familles de campagne. » On 
demande en conséquence <c ou la restriction des barrières 
de la capitale aux anciennes limites, ou que les vins fran- 
çais (c'est-à-dire de llle-de-Prance) ne payent, à l'avenir, 
en entrant dans Paris, que la moitié ou les deux tiers des 
droits auxquels les vins de Bourgogne sont assujettis, 
conformément à ce qui a déjà été statué par les états géné- 
raux tenus en 1369. » Cette demande, qui s'appuie sur des 
errements du temps de Charles V et sur une protection de 
Prance contre Bourgogne, jure singulièrement avec l'esprit 
du temps, avec celui-là même qui a dicté toutes les autres 
parties du cahier d'Ârgenteuil. Quoi qu'il en soit, Cor- 
meilles, Herblay, Confions, Sannois, Deuil et Montmorency 
s'associent à ce langage ; Deuil spécifiant que les faubourgs 
dont on regrette le plus la réunion à Paris, de notre côté, 
sont la Courtille, les Porcherons, la Nouvelle-France et 
Fontarabie. Cette plainte est jointe à celles que développa 
en faveur de la banlieue Darigrand, avocat au parlement, 
dans un mémoire qui, partout copié, occasionna contre la 
ferme générale une recrudescence d'accusations et d'injures. 
Â Paris, nous connaissons réchauffement des esprits 
par la citation qui commence ce chapitre. Le résumé des 
motifs de la brochure est donné dans cette incroyable péro- 



raison, où l'auteur s'en prend à Tiliustre et honnête Lavoi- 
sier, membre de l'académie des Sciences et fermier général ^ 
« Et toi, vil inventeur d'un projet tyrannîque, qui n'as 
pas craint de sacrifier l'honneur et la vie de tes concitoyens 
à ton insatiable avarice, quels que soient les titres dont tu 
te pares, les richesses dont tu te glorifies, la haine et l'op- 
probre t'attendent. La France te doit de l'or ; mais la patrie 
te doit sa malédiction; tu es coupable de la nouvelle 
oppression exercée par les traitants contre tes concitoyens; 
les calamités qui en naîtront, les épidémies, la mort de plu- 
sieurs hommes, causée par Tinsalubrité de l'air, les malheurs, 
les désordres inséparables d'une ville trop peuplée, trop 
étendue seront tes crimes ; tes enfants rougiront dç t'avgir 
pour père, et ton nom deviendra une injure. » Puis il est 
ajouté en note : « On rapporte qu'un maréchal de Fraace 
(M. le duc de ***), à qui l'on demandait son avis sur cette 
nouvelle enceinte^ répondit en colère : « Je suis d'avis 
(c que l'auteur de ce projet soit pendu. » Par bonheur pour 
M. Lavoisier, cet avis n'a pas encore été suivi. » Vienne 
le tribunal révolutionnaire, il trouvera dans la diatribe 
du publiciste et dans la boutade du grand seigneur l'inspi- 
ration du réquisitoire et de l'arrêt qui feront tomber la 
tête du fondateur de la chimie. 

Mais, aux portes de Paris ', il ne faut pas voir ^u^me^t 
les vignerons; Montlignon nous conte l'epnui, beaucoup 



* La ferme de rimp6t n't mit complètement dispara en France. Les pctri^ 
de 998 villes sont affermés a des particuliers on a des sociétés. {L'^eonomistt 
français, 189J, p. 35.) 

' L'architecte des barrières est malmené dans la même brochure, comme on 
devait s*y attendre, et d'ailleurs sans trop d'injustice. < M. Ledous, qni a 
fourni les dessins de ces bureaux, n'a rien négU|ré pour fiire briller son génie 
iiyventif ; mais le pauvre homme l'a prodigué bieu mal à propos... • J'en parle 

Srce qu'un fermier général, seigneur en partie d'Ëaubonne, M. Lenormand de 
éiières, très amateur de son ulent, lui 6t construire nombre de maisons dai^s 
ce village : l'une, entre a^tres, destinée, dit-oa, à Sai^t-Lambert, et qui subsiste 
#Boore. 
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moins grave, il est vrai, des jardiniers : « Qu'il soit provi- 
soirement ordonné aux commis des barrières de ne plus 
traverser impitoyablement nos paniers de fruits et autres 
denrées avec d'énormes barres de fer, qui portent un tort 
irréparable à nos marchandises. » Charonne, plus complet, 
demande « que, désormais, il y ait à chaque barrière un 
bureau où l'on puisse acquitter les droits de toute espèce 
de denrées et de marchandises; qu'il soit défendu, sous les 
peines les plus graves, de renvoyer les voituriers et particu- 
culiers à d'autres barrières pour acquitter Tentrée des objets 
dont ils sont porteurs ; qu'il soit fait défense de les faire 
attendre plus longtemps... et qu'enfin les états généraux 
prennent en considération les vexations que les employés 
de la ferme font essuyer, aux barrières, aux porteurs de 
fruits et de raisins » . 

Après la suppression des fermiers généraux, notre vil- 
lage réclame le recul des barrières, c'est-à-dire l'abolition 
des nombreuses douanes intérieures. Ce point n'appelle que 
peu d'observations, étant de ceux sur lesquels l'accord était 
fait avant la Révolution. Dès longtemps, les économistes 
avaient condamné ce système barbare (ainsi parlait Necker), 
qui divisait la France en provinces des cinq grosses fermes, 
provinces réputées étrangères et provinces à l'instar de l'é- 
tranger effectif. c< Passez-vous dans une autre province, 
disait encore Voltaire, on vous fait payer des droits 
comme si vous veniez d'Afrique... Vous cherchez en vain 
à comprendre comment des provinces du royaume sont 
étrangères au royaume. » 

Cette réforme était dans les vœux des états généraux de 
1614. Colbert voulut la réaliser. Sous Louis XV, le mouve- 
ment se prononça, avec un grand entrain de discussions et 
d'études. Necker, en 1779, écrivait : « Il tant se proposer 
de supprimer absolument ces droits intérieurs. » Calonne, 
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paie les corvées, et il est soumis aux droits de péage. » La 
dissertation s'achève par une citation du déclamateur Lin- 
guet ; au lieu des exemples qu'on attend, arrive un mor- 
ceau d'éloquence, où l'auteur se répand en apostrophes et 
prend à témoin tous les fleuves de France. 

On peut avoir un colloque plus facile et plus utile avec 
Bessancourty Franconville, Sannois, ou un village situé dans 
le voisinage de Saint-Denis : <( Le droit de péage, dit 
Bessancourt, doit être supprimé, parce qu'il a été ancienne- 
ment établi pour la confection , l'entretènement des che- 
mins; que cependant l'abbaye de Maubuisson, au profit de 
laquelle il se perçoit, ne contribue en rien à cette confec- 
tion tt à cet entretènement; que les habitants les ont tou- 
jours faits jusqu'à présent à leurs frais et avec leurs bras, 
et qu'ils consentent encore à les faire par la suite... D'ail- 
leurs, ce droit de péage ne rapporte presque rien à l'abbaye, 
donne beaucoup d'entraves aux voyageurs, et cause jour- 
nellement des querelles entre les receveurs desdits droits 
et ceux dont on les exige. » Franconville a bien autrement 
sujet de se plaindre : « On perçoit un droit de barrage à 
Saint-Denis, un droit de passage à Épinay, enfin le droit 
de travers à Franconville. Ce dernier se paie double dans le 
mois de novembre ; il en résulte qu'y ayant deux routes 
pour la Normandie, on préfère la route haute à celle par 
Pontoise, sur laquelle on a trois droits à acquitter sur le 
court espace de quatre lieues. » 

L'inégalité de la taxe choque vivement les habitants de 
Sannois : « Elle est d'autant plus abusive, disent-ils, que 
nous la supportons exclusivement aux gens riches. On 
n'exige rien pour un cabriolet, ni pour un carrosse, ni pour 
un cheval harnaché, et on nous fait payer pour une vile 
charrette et un cheval chargé dun bât; il y a des temps 
où l'on fait plus que doubler ces droits. » Cette dernière 
observation se trouve justifiée par un trait fort curieux du 
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péage des dames de Saint-Cyr, que j'emprunte zux Souvenirs 
de l'organiste de Saint-Denis. (( Aux dîflférentes portes de 
la ville étaient établis des bureaux pour le droit. Il y avait 
un usage qui s'appelait le droit de bottage ; ces droits étaient 
triplés du jour de Saint-Denis, 9 octobre, jusqu'au jour de 
Saint- André, 30 novembre. Droit institué par Charles le 
Chauve, pour l'entretien des bottes des religieux qui étaient 
obligés de voyager par les mauvais temps *. La nuit de 
Saint-Denis, on se hâtait de sortir avant minuit ; la nuit de 
Saint-André, on attendait pour entrer.» Au delà de Saint- 
Denis, il y avait encore, sur la route de Picardie, les bar- 
rages de Pierrefitte et de Saint-Brice, et, si l'on veut pousser 
l'enquête un peu plus loin, voici le résumé de Luzarches : « De 
Saint-Denis à Clermont-en-Beauvoisis, six péages, douze 
lieues ; trois péages et demi au profit du même seigneur. » 
On a entendu tous les modes de la plainte ; il est temps 
de dire ce qu'il semble qu'on en doive penser. L'impôt 
dont il s'agit était en effet d'une forme gênante, occasion 
fréquente de vexations et d'abus; mais l'ancien régime, 
depuis plus d'un siècle, avait posé en cette matière des 
règles d'une incontestable justice, et tenté avec un zèle sin- 
cère de plier l'usage à ces règles. Il avait voulu que le 
public payât la dégradation causée aux routes par son 
passage, quand elles avaient été établies sur le terrain d'un 
particulier, ou construites, ou entretenues à ses frais ; il 
avait en même temps exigé que cette condition de tout 
péage fût strictement prouvée ou remplie. Telle est la pres- 
cription fondamentale de l'ordonnance des Eaux et Forêts 
de Colbert"; par quoi la circulation fut débarrassée d'un 



* Je crains que ce musicien, séduit par la facilité de Tétymologie, ne nous 
conte là un pur roman, et n'ait pas en souvenir du droit de hotagg, droit féodal 
sur le vin, appelé aussi houteillage, 

* L'ordonnance d'Orléans, rendue en z$6i, l'avait inspirée. Déjà elle avait 
défendu l'établissement de nouveaux pèiges, et imposé aux seigneurs qoi les 
recevaient l'obligation d'entretenir les cnemins. 
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grand nombre de péages, dont les propriétaires n'avaient 
pas suffisamment fondé leur droit sur des sacrifices anciens 
ou des charges récentes. Le résultat cependant ne fut pas 
complet ; on l'apprend par le discours d'un député du 
Languedoc à l'assemblée du commerce de 1700*. 

Nouvel effort en 1724 : une commission est instituée 
pour veiller d'une façon permanente aux enquêtes prescrites 
par l'ordonnance. Un arrêt du Conseil de 1779 montre la 
persistance de ce louable souci du bien public, et va au deli 
des dispositions précédentes. On veut, cette fois, en finir 
avec les péages, qui fatiguent et arrêtent le commerce ; plus 
multipliés sur les rivières, ils déterminent le voyageur à 
préférer à celles-ci les routes de terre, dont l'établissement 
exige des corvées et l'emploi des bêtes de trait et de 
somme. On enjoindra à tous ceux que les vérifications 
antérieures ont maintenus en jouissance d'un pareil droit 
d'en produire à nouveau les titres, et d'y joindre un état, 
certifié par l'intendant, des travaux faits pour en acquitter 
les charges. De cette façon, on supprimera les péages usurpés 
ou abusifs, et, pour les autres, on les rachètera au rétablis- 
sement de la paix; théorie de l'aboli et du rachetable pro- 
posée par avance aux réformateurs de la Constituante. 

Ainsi, depuis Colbert, les seigneurs péagers n'eurent 
pour ainsi dire pas de trêve, sans cesse troublés par de 
périlleuses enquêtes et menacés de dépossession. Quelques- 
uns, et des plus marquants, se résolurent à abandonner ces 
perceptions, sujets de haine pour le peuple, de suspicion et 
d'embarras pour le pouvoir. M. de l'Averdy à Gambais, 
M. de Barentin à Hardivilliers, M. de Thomassin à Saint- 
Paul, la comtesse de Ligny à Courtenay, renoncèrent spon- 
tanément aux péages établis à leur profit, w C'est ainsi, 
faisait remarquer une âme simple (il y en avait parmi les 



Encydupt'àic >h jl lj<klùi ne. 
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encyclopédistes), qu'une nation sensible et éclairée s'em- 
presse d'entrer dans les vues d'un gouvernement bienfaisant, 
lorsque ses opérations démontrent qu'il n'est occupé que de 
la félicité publique. » 

Voici un exemple des défaveurs de la jurisprudence et de 
la sévérité des règlements à l'endroit de ces péages ou 
travers, qui souvent, ainsi que le remarque Bessancourt, 
ne rapportaient presque rien *; je veux parler des difficultés 
soulevées au siècle dernier à propos du barrage d'Épinay. 
Qpoiqu'il existât depuis un temps immémorial, la mar- 
quise de Beauvau, dame du lieu, se le vit disputer dans 
un procès extrêmement long, et qui n'aboutit qu'après qu'elle 
eut vendu sa terre. Par arrêt du Conseil du 12 août 1747, le 
péage et le travers par eau et par terre furent supprimés. 
Le nouveau seigneur, qui, depuis le 25 mai 1743, était le 
ermier général Lalive de Bellegarde, futur beau-père de 
la célèbre M"* d'Épinay, reprit l'aflFaire. Il évoqua la longue 
série de ses prédécesseurs'; il remua les liasses accumulées 
depuis six siècles dans un chartrier qui avait, à deux repri- 
ses, appartenu aux Montmorency ; il exhiba cent titres : 
assignations de rentes sur le péage, décisions de justice, 
établissements de tarifs, aveux et dénombrements, actes de 
foi et hommage, adjudications, baux, ventes répétées de la 



' On lit dans la déclaration que Tabbaye de Maabnisson fit de ses revenus 
en 1704 : « Le travers et barrage dudit Bessancourt, affermé à Claude Bon- 
naielle pour trois années, le i8 février 1703 ; par an, 60 livres. » (UAbbaye de 
Maubuisson, par A. Dutilleus et J. Depoin, 4* partie, p. 280.) 

* Elle est donnée, à ce propos, beaucoup plus complètement que par Lebenf. 
Voici les noms que j'y ai relevés : 11 16 Bouchard de Montmorency — 1132 
Mathieu de Montmorency — 1179 Thibault de Montmorency — 1200 Mathieu 
de Montmorency — 1572 Guillaume deDormans et Miles de Dormans, évéque 
d'Angers — i)9i> 1401 Guillaume de Dormans, archevêque de Sens ~ 1416 
Jeanne de Paillart, dame de Passy — 1428 Simon Morbier — 1457 J^^ d*Au- 
noy, dit le Gallois -— 1468 Jean Choart — 1471 La veuve du précédent — 1495 
Jean Choart, avocat au Chdtelet — 1558 Anne de Montmorency, le conné- 
table — 1625 Henry de Montmorency — 1641 Henry de Bour^n prince de 
Condé, qui vend à Louis Girard, procureur général en la Chambre des comptes 
— 1654 Marie Royer, veuve du précédent — 16$ 5 Antoine Girard — 1691 La 
veuve du précédent — 1705 La dame de Villetaneuse — 1728 de Beauvau. 
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seigneurie d'Épinay, « consistant, entre autres choses, en 
droits de rouage, travers et acquit par eau, travers et acquit 
par terre, péage et acquit de sel sur chaque bateau de sel 
passant sur la rivière de Seine au-dessous dudit Épinay ». 
M. de Bellegarde montra de plus les quittances de travaux 
£iits par lui, à diflférentes reprises, à la terrasse et au canal de 
la Briche, et prouva que le pont de la Briche avait été cons- 
truit en 1699. 

Â tant d'arguments on se rendit enfin, non sans avoir 
pris un avis favorable de la commission d'enquête instituée 
en 1724. Un arrêt du Conseil du 19 mai 1750, réformant 
celui de 1747, rétablit le demandeur « dans la possession et 
jouissance des droits de péage, tant sur la rivière de Seine 
que parterre au lieu d*Épinay ». Mais, en même temps, on 
fixa à nouveau ses charges, et très strictement le tarif des 
perceptions. Péage par eau, péage par terre, tout fut réglé, 
avec défense expresse de rien exiger au delà : « Enjoint Sa 
Majesté audit sieur Lalive de Bellegarde d'entretenir le pont 
de la Briche, d'acquitter les autres charges dont il est tenu 
pour raison desdits droits, et de se conformer, pour la per- 
ception d'iceux, aux édits, déclarations, arrêts et règlements 
concernant les droits de péages; le tout à peine, contre lui, 
de suppression desdits droits, de restitution des sommes 
qui auraient été indûment exigées, d'une amende arbitraire 
au profit de Sa Majesté, et, contre ses fermiers, d'être pour- 
suivis extraordinairement comme concussionnaires ^.. » 

Le traité est en forme, et l'intérêt public attentivement 
ménagé. En tout cela, nulle trace d'abus féodal, bien que 
l'impôt reste incommode, et qu'on n'ait pas corrigé finale- 
ment l'humeur tracassière, insolente ou paresseuse des 
commis. Le droit perçu est la rémunération d'un service, 
én^olument légitime et modéré. Le temps n'est plus où « les 



* Imprimé du temps. 
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pâtres voisins de Palmyre », comme disait La Bruyère, avec 
des noms orientaux appliqués aux choses de France, 
avaient beau jeu à s'enrichir par les péages des rivières. 
M. Lalive de Bellegarde louait celui de la Briche sept cent 
cinquante livres. 

Cependant le peuple continua à se croire victime de 
combinaisons que le droit moderne a maintenues et prati- 
quées, et, furieux surtout des vexations d'agents subal- 
ternes, une fois que la Révolution lui eut lâché la bride, il se 
laissa emporter à ses désirs de vengeance. «Le 3 août 1789, 
le sieur Châtel, directeur en chef des revenus des droits de 
péage des dames de Saint-Cyr à Saint-Denis, a été la vic- 
time malheureuse de la populace effrénée de la ville, qui Ta 
massacré à l'occasion des grains et farines ; prétexte mis en 
avant, attendu qu'il n'était pas aimé du peuple. Cette popu- 
lace l'a fait souffrir comme un martyr, en le lardant de 
coups de baïonnettes et autres armes tranchantes, en le 
traînant par les rues, où il a expiré au milieu des tour- 
ments*. » 

La Constituante vota, le 15 mars 1790, le rachat 
équitable des péages ; mais la Convention, qui traita la loi 
comme dans une ville assiégée, les abolit de façon pure et 
simple, le 17 juin 1793. On revint peu après, faute d'argent, 
aux mêmes péages et à des barrières multipliées à l'infini. 
Comme les routes n'étaient pas mieux entretenues pour cela, 
on protesta vivement, et Bonaparte mit fin, sans retour, au 
système. 



* Souvenirs de Gautier, — Voici un autre récit donné par Gustave Bord, dans la 
Prise.de la Bastille : « A Saint-Denis, Chitel, lieutenant du maire, chareé de 
distribuer des farines, avait, à ses frais et de sa roche, diminué le prix dn 
pain ; le 3 août, à deux heures du matin, sous prétexte âu*à Paris on distribuait 
du pain blanc et au*à Saint-Denis on avait du mauvais pain noir, sa maison 
est forcée ; il se réfugie dans un clocher; on l'y suit, on l'y égorge, et m tête 
est traînée dans les rues par trois déserteurs du régiment de Provence. • 
(P. 1x7.) Gantier donne sans doute exactement les dessous du crime. 
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ARTICLE XVIII 

LES COMMUNAUX 

Que les communes soient remises aux paroisses par ceux 

gui les ont usurpées. 



COMMUNES ET COMMUNAUX. — ENTREPRISES DES SEIGNEURS. 
— TRIAGE ET CANTONNEMENT. — REVANCHE DES VIL- 
LAGES. — PARTAGE DES COMMUNAUX. — LES FRANCHISES 
DE SAINT-PRIX. — UNE CHARTE DE GUILLAUME DE MONT- 
MORENCY. — LA CROIX-JACQUES. 

Il £iut expliquer le fait avant le droit. Le cahier du 
Bourget donne à cet égard un premier éclaircissement : 
a Que les vaines pâtures appartenant aux communautés 
d'habitants, et connues sous le nom de communes, soient 
rendues aux habitants de chaque lieu, pour en disposer au 
vœu général. » Ainsi les « communes » étaient ce que 
nous appelons présentement des communaux, tandis que 
la commune de nos jours se nommait autrefois « commu- 
nauté * ». Communes, vaines pâtures, nous dit-on; ne 



1 II taat corriger ce que cette observation a d'an peu trop absola. Les chan- 
gements de sens des mots se font graduellement. On connaissait autrefois la 
mot « communaux, » nuis presque sans remployer. « Communes » exprinu 
originairement le droit de se constituer en corps de communauté, puis s'appli- 

2aa anssi aux habiunts d'une ville ainsi constituée, en attendant qu'il reçût le 
ernier sens de circonscription territoriale, ayant appartenu aussi, jadis, an mot 
" paroisse », 
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prenez pas cela pour une définition rigoureuse ; elle ne l'est 
pas, mais bonne simplement pour marquer l'utilité la plus 
ordinaire et la plus appréciée de ces biens, qui compre- 
naient, souvent aussi, des bois et des carrières *. Il n'y a 
pas, du reste, motif d'accuser le Bourget ; la définition du 
code civil elle-même pèche d'une certaine façon : « Article 
542. — Les biens communaux sont ceux à la propriété ou 
au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs com- 
munes ont un droit acquis. » Droit au produit, soit; mais 
non à la propriété, qui est celle de la commune, personne 
civile. Le fonds n'est pas indivis ; la jouissance seule est 
à plusieurs. 

Le cahier du Bourget, pas plus que celui de Saint-Prix, 
ne nomme les usurpateurs qu'on incrimine ; il est vrai 
qu'ils sont bien connus. Le Dictionnaire de Trévoux lui- 
même les dénonce : <c Les seigneurs des lieux usurpent 
souvent les communes des paysans. » La revendication 
est classique au premier chef; c'est un lieu commun '. 
Plusieurs paroisses, d'ailleurs, n'ont point hésité à porter 
une accusation directe et véhémente contre les auteurs de 
spoliations prétendues ; oh le verra tout à l'heure. Disons 
d'abord comment elles avaient été victimes d'une pratique 
que l'ordonnance des Eaux et Forêts avait consacrée sous le 
nom de droit de triage. 

A l'origine des temps féodaux, les seigneurs avaient tait 
aux communautés d'habitants des concessions, soit de droits 
d'usage, soit de droits de propriété sur des bois, pâturages, 
marais, landes, etc.. Quand la commune était usagère, le 
seigneur pouvait, en vertu d'une jurisprudence fort ancienne, 



* A Montmorency, on avait précisément des carrières et nn bois. 

* Freminville va jusqu'à dire : « L'on peut assurer que, s'il y a quelques 
justices où il n'y a pSis de grandes places communes, c'est que les seigneurs les 
ont usurpées. » {Pratique Ses terrien^ t. II, p. 554.) 
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réduire le droit indéfini des habitants à une circonscription 
déterminée, habituellement le tiers des fonds soumis à 
Tusage, qu'il abandonnait en toute propriété ; on appelait 
cela le cantonnement, partage également favorable à tous les 
intéressés. Les seigneurs qui avaient concédé jadis des droits 
de propriété imaginèrent à leur tour, au xvu* siècle, de reve- 
nir sur cette attribution, et, imitant dans des conditions 
qui la rendaient une pure iniquité la théorie du canton- 
nement, reprirent le tiers des biens ainsi possédés par les 
communes. Les auteurs de cette manœuvre se prétendirent 
autorisés d'un droit qui reçut le nom de droit de triage. 

A ce premier mode d'usurpation les seigneurs en joigni- 
rent un autre, où ils apportèrent moins de science et de 
scrupule ; il consistait à faire tomber dans leur domaine 
les terres vaines et vagues, les landes, les biens hermes, tout 
fonds plus ou moins vacant. C'est là-dessus que, dans nos 
alentours, la plainte est la plus commune et la plus amère. 
Lisez Moisselles : « Tout terrain vague entre dans le lot du 
seigneur; il ne reste plus de pâturage. La pauvre famille 
qui, ci-devant, trouvait à nourrir une vache ne peut plus en 
avoir depuis que tout est en culture. Les mères et nour- 
rices sont dans l'embarras, à la campagne, pour avoir du bit 
à leurs enfants; telle est la rapacité des seigneurs, qui con- 
voitent et prennent tout. » Fosses représente « qu'il serait 
infiniment utile d'établir dans tous villages, autant que 
Caire se pourra, des pâtures communes, contre l'opinion 
des agronomes modernes ; qu'on fasse restituer celles qui 
ont été usurpées et les terrains vagues dont on s'est emparé 
depuis plusieurs années, et qu'on remette les chemins ruraux 
dans leur ancienne intégrité. Ces terrains et ces chemins, 
que plusieurs seigneurs et particuliers ont mis en culture à 
leur profit, étaient des espèces de pâtures pour les vaches, 
dont la privation est encore une des causes de misère des 
pauvres habitants des campagnes; mais on a tout fait pour 
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les riches, et rien pour les pauvres ». Viarmes précise et 
« demande un terrain qui est à la sortie de la paroisse. Ce 
canton, appelé Fréchot, a été pâture commune. Le seigneur 
a fait faire des plantations d'arbres, dont il se rend proprié- 
taire ainsi que du terrain. » Louvres s'associe brièvement 
à ces réclamations. 

L'ardeur des campagnes à de pareilles recherches était 
singulièrement excitée par la perspective qu'on leur avait 
fait entrevoir d'un partage des biens communaux, car tel 
fut le vœu du siècle finissant, telle avait été la conclusion 
de savants ouvrages en crédit auprès de l'opinion, du 
Cours d' Agriculture de l'abbé Rozier, par exemple. L auteur, 
usant de la vive forme du dialogue, fort à la mode comme 
on sait, se résume ainsi : « Les communaux sont-ils utiles ? 
— Ils l'ont été, ils ne le sont plus; on les appelle le patri- 
moine des pauvres ; il faudrait plutôt les appeler le patri- 
moine des riches... Le partage des communaux peut seul 
ramener, non pas l'abondance, mais le bien-être, au sein 
de la classe nombreuse des journaliers indigents ^ » Quand 
on soupçonna la possibilité d*un lotissement personnel, 
l'envie s'alluma furieusenent d'accroître le patrimoine de 
la communauté. L'abolition de la féodalité donna le branle; 
les paysans se jetèrent sur les terrains vagues; l'intérêt 
public se trouva menacé par ces voies de fait, tout autant 
que, jadis, par les entreprises patientes et habiles des sei- 
gneurs. L'Assemblée nationale déclara « qu'elle n'entendait 
attribuer sur ces biens aucun droit aux communautés 
d'habitants, ni aux particuliers qui les composent ». Elle 
abolit le droit de triage pour l'avenir et maintint le cantonne- 
ment. Puis, la Révolution tournant aux représailles et à la 
guerre, chacun veut une part de butin. L'intérêt communal 



* On disait qu'il y avait 150,000 arpents de ces commanaux dans la généra- 
lité de Paris. 
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eut ses convoitises, qu'il fallut satisfaire. L'Assemblée légis- 
lative abolit le triage dans ses effets antérieurs, ordonna la 
revision des cantonnements, envoya les communes en pos- 
session des terres vaines ou vacantes qu'elles réclameraient 
dans un délai de cinq ans : à quoi les seigneurs ne purent 
contredire qu'en alléguant des titres ou leur propre posses- 
sion, exclusive, publique, paisible, pendant quarante années. 
En cas de conflit entre eux et les communes, s'il y avait 
concurrence de titres, « le plus favorable aux communes 
devrait toujours être préféré, sans avoir égard au plus ou 
moins d'ancienneté de leur date, ni même à l'autorité de la 
chose jugée en faveur des ci-devant seigneurs ». Telle fut 
la loi du 28 août 1792. Dès le 14, le partage des commu- 
naux avait été ordonné ; tout arrivait à point. Cependant 
on hésita sur le mode à suivre ; il ne fut réglé par la Con- 
vention que le 10 juin 179;. Le partage, laissé à la décision 
des intéressés, au lieu d'être obligatoire comme il avait 
été décidé, souleva tant de difficultés, que l'exécution en 
était fort peu avancée quand l'arrêté directorial du 21 prai- 
rial an IV la suspendit ; sursis changé en interdiction par la 
loi du 2 prairial an V. Aucune aliénation ne put avoir lieu 
désormais qu'en vertu d'une loi. 

J'ai poursuivi cet historique au delà des limites accou- 
tumées afin de ne pas laisser le sujet interrompu. Je reviens 
à Saint-Prix, où, comme partout, on se préoccupa des 
communes avec un intérêt croissant. On ne s'en tint pas 
au vœu exprimé dans les cahiers ; on se prépara à passer à 
l'action. U fallait des armes, c'est-à-dire des titres. Le 
i« décembre 179 1, le conseil général du village, par une 
délibération inscrite à nos registres S décida que des recher- 
ches seraient faites en vue de prouver l'existence de 
communes. Le 17 du même mois, une commission fiit 

* Rtgistres municipaux ^X. II, p. 90 et 171. 
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nommée pour retirer des expéditions de titres concernant 
cette affaire. Il ne me parait pas douteux, en effet, que Saint- 
Prix n'ait eu, dans les siècles précédents, sinon des com- 
munes, au moins la jouissance de biens usagers, quelque- 
fois désignés sous le nom de franchises. On rencontre cette 
indication à diverses époques, et particulièrement dans un 
compte de fabrique de I6I4^ A plus d'un village de leur 
mouvance les seigneurs de Montmorency durent octroyer 
des usages, comme nous voyons que Guillaume fit, en 
149 1, à Groslay et à Montmorency, par une charte dont 
la copie existe encore aux archives de cette dernière ville*. 
Elle est assez intéressante pour valoir d'être transcrite; on 
y trouvera la formule des concessions que les seigneurs 
accordaient, soit en échange de services, soit simplement 
pour accroître la population sur leurs terres, par l'attrait 
d'une vie plus facile. Ces concessions étaient pour la plupart 
fort anciennes ; Guillaume de Montmorency renouvelle et 
confirme, en précisant les limites du fond, une donation 
de ses ancêtres ' : 

Guillaume, baron de Montmorency, seigneur d'Écouen, de 
Mercissants, de Chantilly, de Bry, conseiller chambellan du roi 
notre sire, et Anne, notre chère épouse ; 

A tqps ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Savoir 
faisons comme nos prédécesseurs barons et seigneurs de Mont- 
morency eussent entr'autres choses vendu, conféré et transporté 
aux mannans et habittans de nos villes de Montmorency et de 
Groslay sous ledit Montmorency les franchises et esances de pou- 



* Archives de Seine-et-Oise . 

* Guillaume de Montmorency, le père 'du Connétable, est mort en 1551. Le 
musée du Louvre conserve son portrait, catalogué sous le n» 1012 de l'école 
française. 

* Les archives de Montmorency contiennent jusqu'à trois copies de la charte 
qu'on va lire, copies du xvii* et du xviii* siècle, plus ou moins défigurées 
par des scribes inhabiles. J'ai transcrit celle qui m'a paru la plus satisfaisante, 
purement et simplement, et sans chercher à restituer l'original par des corrections 
trop souvent incertaines. 

ï7 
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voir, eux, leurs hoirs et successeurs demeurant es dits lieux, pastu- 
rer ou faire mener pasturer leurs bestiaux, tant à cornes que autres, 
en un patis appelle Champeaux, auquel patis il y a une marre appelée 
la Marre Notre Dame, en telle manniére que autres que eux ne 
peuvent ny doivent mener pasturer et abreuver aucuns bestiaux; 
ensemble certains bois et franchises en deux pièces assises au 
dessous dudit Champeaux, appelée l'une les Grandes franchises et 
Pautre les Petittes franchises, pour, par lesdits mannans et habittans 
desdits Montmorency et Groslay, prendre, cueillir fruits, couper 
et abattre bois pour leurs esances et usance de leurs maisons, et 
non autrement, comme de tout il nous est plus amplement aparut 
par lettres ; 

Pour ce, et pour la bonne amour et fidélité que nous avons à 
nosdits mannans et habittans desdits Montmorency et Groslay, et 
pour les bons et agréables services qu^ils nous ont fais le temps 
passé, et â nosdits prédécesseurs, et espérons qu'ils nous feront 
encore à l'avenir, nous, à nosdits habittants desdits Montmo- 
rency et Groslay et à leurs successeurs, avons aprouvé, loué et 
confirmé lesdites franchises grandes et petites, ensemble leurs- 
dits patis des Champeaux, en telle manière que nul ni nul autres 
qu^eux et leurs successeurs ne pourront aller ny mener, ny 
Êdre aller, mener pasturer ny abreuver aucuns bestiaux en iceux 
patis et marre dessusdits, qu'ils ne soient sujets à amende telle 
que à garenne et grurie appartient. Et, pour grande seureté de 
ce, et afin que eux ny autres ne puissent ou doivent prétendre 
cause d'ignorance desdits patis, communes et franchises, nous 
leur avons fait borner en la présence de notre procureur ainsi et 
en la manière qui ensuit : 

C'est à sçavoir, du carrefour de la Tourcuire et en tirant selon 
au long des aulnoies de Arras, de borne en borne, jusqu'au 
chemin de carrefour de la Croisée, tenant dudit Groslay à laditte 
Marre Notre-Dame, auquel chemin il y a une borne, et desdits 
chemin et borne, tirant au long des aulnoies et terre de Rouge- 
mont, de borne en borne, jusqu^au long de la vallée du val 
Degueul et au coing de l'aulnoie Megret, de borne en borne, au 
long des terres que tient Pierre Le Vacher l'ainé, qui furent à 
Mil Deslions, et des terres que tient Thomas Le Vacher audit 
lieu des Champeaux, et à Jean Chesnard, en tirant jusqu'au che- 
min qui mène au fond des aulnoies que tient Nicolas Guesnoys, 
qui furent à M. Philippe de Bracque, à la Marre au Jonc, et de 
laditte Marre au Jonc, au long des terres de Saint-Jacques au 
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bois Briffaut, jusqu'aux aulnoies du Temple, et desdittes aulnoies 
du Temple à nostre châtaigneraie dudit Montmorency, et 
d'icelle au long des vignes de Mont Griffard à la Tourcuire. Et les- 
dites Grandes franchises sont assises et joignant nostre forest et 
tenant, d'autre part, à nous, à cause de nostre vente appelée la 
Grande Serve, et d'autre aux aulnoies de la Boucherie, et abbou- 
tisant d'un bout au prieur de Dueil et à Germain Le Messager, 
un chemin entre deux, et d'autre part à Simonette Bourdonnée^ 

Si donnons mandement par ces mesmes présentes à nos baillys, 
prévost, procureur, verdier de nostre forest dudit Montmorency 
et autres nos officiers de notredite baronnie, présens et à venir, que 
de nos présens octrois et déclarations et confirmations ils fassent, 
souffi-ent et laissent nosdits habitans de Montmorency et Groslay 
jouir et user, eux, leurs hoirs et successeurs, tout ainsy que dit 
est, leur donner, faire ne souffiir leur estre donné aucun detour- 
bie et empeschement ; ains, si aucun leurs estoit pour ce donné, 
ils le fassent incontinens et sans délai réparer et mettre au premier 
estât. Car ainsy le voulons. 

Donné à nostre chastel d'Écouen sous le scel de nos armes et 
seing manuel. Signé le vendredy dix neufviesme jour du mois 
de juin mil quatre cens quatre vingt dix. Ainsi signé: Guillaume 
de Montmorency. Et scellé sur double queue de cire rouge. Et sur le 
reply estoit écrit : Ces présentes ont esté faittes doubles pour les- 
dits habittans de Groslay. S^né : Baudren. 

J'incline à croire que les franchises de Saint-Prix avaient 
eu pareille origine. Franchises, usages, appellations équi- 
valentes, et contenant la définition du droit; il n'était pas 



* Dans les Champeaax, il y avait surtoat des pdtares. Une délibération des 
habitants, en octobre 1773, propose de les affermer, comme on Élisait ancien- 
nement, moyennant la redevance légère de trois livres par arpent. On observe 
que les Champeaax sont loin de la ville ; qu'il n'y a pas sur le terroir de 

grosses fermes qui exigent, pour leurs amendements, des troupeaux de bêtes à 
ine. Trois bonchers seulement profitent du pacase^ ayant la faculté d'y mener 
chacun vingt moutons de la Saint-Martin à la Saint-Jean-Baptiste, et quarante 
le reste de l'année. 

Dans une autre partie des franchises étaient ouvertes des carrières, d'où chaque 
habitant avait le droit de tirer delà pierre à bâtir pour son usage. On trouvait 
ailleurs des cailloux ; comme, en 1776, ils commençaient à s'épuiser, on les 
vendit an profit de la communauté : aux habitants 12 livres la toise, aux bour- 
geois non taillables de la ville 15 livres, aax étrangers x8 livres. 
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question de communes, qui impliquent la propriété*. 
Cependant ce sont des communes que le conseil général du 
village se mit en tête de rechercher en 179 1, et il crut bientôt 
en avoir découvert les titres. Cette histoire est obscure. Plus 
tard, les titres semblent, comme nous allons voir, perdus 
de nouveau, ignorés ou non probants; et cependant un bien 
communal, trouvé ou retrouvé, restait. Une chose certaine 
est qu'en 18 16 Saint-Prix possédait environ deux hectares 
de friches à la Croix-Jacques*. Pierre-Jean Morisset, un 
personnage que nous connaissons bien, et qui était alors 
maire, en vendit 463 mètres à M"* Hélène de Montgeroult ^, 
pour agrandir sa propriété de « la Solitude ». Un de ses 
successeurs, Mathurin Fournier, maire en 1839, en aliéna 
un hectare trente-sept ares environ, dont la majeure partie 
fut jointe au parc dépendant de l'ancien prieuré blanc ^. Dans 
l'acte de vente de 1816, on déclare vendre « un terrain 
communal vague et inutile, au lieu dit les Friches de la 
Croix-Jacques..., appartenant à la commune de Saint-Prix 
au moyen de la possession paisible qu'elle en a depuis un 
temps immémorial ». Ainsi, chose singulière, Morisset, un 



* « On peut les regarder, dit V Encyclopédie ^ comme des propriétés foncières en 
indivis, attachées aux familles 4|ui résident dans des villages déterminés. » C'est 
là la vraie notion, malgré ces quelques mots de la charte précitée, dont on 
pourrait opposer le rapprochement : « Lesdits pâtis, communes et franchises. » 
La synonymie n'est ^int exacte ; commune et communal sont le même mot 
et la même chose. Ce qui a amené la confusion, c'est que le mode de jouis- 
sance des communes et des usages était pareil : les haoitants n'avaient que 
l'usage des communes, et ils jouissaient en commun des usages. 

* Exactement 2 h. 1 5 a. 48 c. 

' Héléne-Antoinette-Marie de Nervo, veuve de M. André-Marie Gaultier de 
Montgeroult, maréchal de camp, demeurant à Paris, rue Caumartin, n* 15 . 

* Le propriétaire en était alors M. Albin de THorme. Il acheta exactement 
76 a. 70 c. de la commune, qui vendit, de plus : deux parcelles d'ensemble 26 a. 
55 c. (n° du cadastre B. 169), Tune à M. Collin, pour être réunie au clos Saint- 
Antoine, l'autre & Groisy, pour être jointe à la Solitude ; une friche de 16 a. 
20 c, sise au Bois-Renard, le long de la Grande Montagne (A. 41); enfin un 
petit bois de 17 a. 40 c. au même lieu, le long du chemin de Madame (A. 58); 
ce qui justifie le total de i h. 36 a. 85 c. La commune conserve là 74 h. 70 c. 
Toutes ces pièces continues formaient, avant les aliénations, un terrain de 
2 h. 1$ a, 48 c, chiffre donné olus haut. 
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ancien, le chef de la municipalité de 1789 à novembre 1791» 
qui avait dû connaître le résultat du conseil du i^' décem- 
bre (où il n'avait plus de fonctions) et la prétendue décou- 
verte de titres de propriété, n'en put produire ni alléguer 
aucun. On se rabattit sur la prescription ; était-elle acquise ? 
Il y a bien sujet de soupçonner que la paroisse avait pris 
sa revanche sur le seigneur, et s'était mise en possession^ 
comme propriétaire, de ce qu'elle avait possédé jadis comme 
usagère ; elle avait tiré argument ou prétexte du décret du 
28 août 1792 touchant les terres vaines ou vacantes. 

Notre village n'a conservé que trois quarts d'hectare de 
ce communal, aussi magnifiquement situé que les Cham- 
peaux de Montmorency. Ce n'est plus une friche, il s'en 
faut, mais une haute terrasse, plantée de châtaigniers et de 
tilleuls, une place ombreuse et gazonnée, faite à souhait 
pour les rêveries du promeneur solitaire. La vue, passant 
par-dessus les clochers, rasant les hauteurs de Cormeilles et 
de l'Hautie, peut aller se perdre au loin parmi les sommets 
nébuleux des collines de la Seine. Même en bornant son 
horizon aux pentes opposées de la vallée, elle a un spectacle 
superbe du changement des saisons, depuis l'hiver, où brunis- 
sent les sillons et les arbres, jusqu'à Tété, qui parsème d'ilôts 
de verdure une campagne jaunissante. Plus près encore, 
sur le versant du coteau, les toits des villas se dérobent à 
demi parmi les arbres. La plus voisine, celle qui, par consé- 
quent, jouit le mieux de ces beautés, est l'habitation créée par 
M»e Hélène de Montgeroult, et qu'elle habita de 1807 à 1824. 
Quel séjour lui trouva-t-elle donc préférable ? Nous l'avons 
appris dernièrement par cette inscription, relevée sur une 
tombe du cimetière de Santa-Croce, à Florence : « Ici repose 
Hélène de Montgeroult, comtesse de Charnage^ née à 
Lyon le 2 mars 1764, morte à Florence le 20 mai 1856. » 



1 Elle s*éuit remariée aa comte Edouard de Charnage, le 19 janvier 1820. 



,•* 



— 262 — 

Notre beau communal porte, depuis un temps immémo- 
rial, le nom déjà cité de la Croix-Jacques. A l'extrémité 
orientale [de la place, deux ormes qui ombragent une croix 
ont été plantés, dit-on, le jour de la naissance du roi de 
Rome. Près de ces arbres, feu M. Double a fait construire 
en 1869 une tour, qui, de loin, de Paris même, peut se voir. 
a Tour du guet, » Ta-t-il appelée, sans raison historique 
qui me soit connue. Un triste souvenir de guerre moderne 
s'y rattache : en 1870, les Allemands accusèrent des gens 
de Saint-Prix d'avoir échangé, de là, avec les Parisiens 
assiégés des signaux lumineux, et, sous ce prétexte aussi 
faux qu'invraisemblable, frappèrent le village d une contri- 
bution de guerre. 

Les jours sereins sont revenus, puis les jours gais, la fête; 
elle a lieu, chaque année, sur la place de la Croix- Jacques. 
Ce n'est plus le temps de la solitude ni de la rêverie. Vers 
la mi-juillet, la montagne tout à coup est prise d'assaut; 
la musique, les chants, les cris éclatent : une tempête de 
plaisirs. La joie est de se donner, pendant trois jours et 
trois nuits, les vertiges du cabaret, du bal et des chevaux 
de bois. Après cela, tout aussi soudainement, l'écho s'apaise; 
derrière les forains qui descendent, le vent balaie la ter- 
rasse. Vous qui l'avez fuie, revenez; elle est à vous encore, 
et le charme a reparu. 











ARTICLE XIX 

PRIVILÈGES ET MONOPOLES 

V abolition de tous privilèges du clergiy de la noblesse^ et autres 

généralement quelconques. 



LIMITATION DU SUJET. — LES MONOPOLES. — RÉGIME 

BARBARE DES MESSAGERIES 

La première partie de cet article n'a besoin d'aucun 
commentaire, ou, pour mieux dire, c'est chose faite : le 
sujet est épuisé. L'ennemi combattu à chaque pas, à chaque 
ligne de ces cahiers, on l'a vu, c'est le privilège. On ne 
veut plus tolérer, en un mot, que personne échappe à 
l'impôt, réclame le bénéfice de juridictions particulières, 
ou se targue de faveurs quelconques. Nous ne saurions guère 
en dire davantage, ni descendre dans le détail, sans retomber 
dans un des articles qui précèdent. Il n'est qu'un point 
sur lequel on peut insister, avec Neauphle-le-Château : 
c'est l'abus de l'anoblissement, aussi bien que des exemp- 
tions et honneurs qu'il conférait : 

Tons les privilèges pécuniaires seront supprimés. Ces privilè- 
ges sont autant de vols faits à la société. Un négociant, un labou- 
reur, un artisan sont-ils enrichis ? leur premier soin est d'acheter 
une charge dans la maison du roi ou dans quelque corps de 
magistrature ; en vertu des immunités attachées à ces emplois, 
ces personnes s'exemptent de la plupart des impositions, qui, par 
cette exemption, retombent sur la classe la plus indigente ; ces 
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privilèges causent encore un autre mal : tel aurait été un labou- 
reur instruit, un habile négociant, un artiste intelligent, qui, revêtu 
de ces distinctions, se croirait déshonoré, s'il se tenait dans la 
classe où l'a placé la nature. 

Un autre abus, c'est que ces privilégiés jouissent des droits 
honorifiques ; ces distinctions doivent être réservées pour la 
noblesse, et il est ridicule de voir un de ces anoblis contester cet 
honneur à un gentilhomme. 

Il faut donc que la noblesse ne puisse s^acquérir que par les 
grades militaires ou par un mérite éminent, et qu'aucune charge, 
soit vénale, soit gratuite, ne puisse conférer ce titre. 

Passons aux derniers mots de notre texte : <c Abolition 
de tous privilèges du clergé, de la noblesse, et autres géné- 
ralement quelconques. » Il est probable (l'indication est 
peu précise) que ces « autres privilèges » ne sont plus 
privilèges de classes, mais faveurs accordées à certaines 
catégories de personnes, à quelques branches de commerce 
ou d'industrie. On les appelle souvent, dans l'ancien 
usage, privilèges exclusifs; nous dirions aujourd'hui mono- 
poles. L'article 13 du cahier de Villiers-le-Bel conduit à 
cette interprétation ; il commence par demander, dans les 
mêmes termes que le nôtre, « l'extinction de tous les 
privilèges généralement quelconques » ; puis, dans un 
autre alinéa, € une liberté générale pour le commerce et 
les arts, » et qu'on soit « délivré de l'abus criant des pri- 
vilèges exclusifs M. Le sujet ne paraîtra guère à sa place 
dans un cahier de village, si l'on considère comment l'a 
traité, par exemple, le cahier du bailliage de Nemours. 
On y trouve, en effet, sous la même rubrique, une attaque 
vive contre les brevets d'invention et contre les privilèges 
de la manufacture des Glaces, de la manufacture de Sèvres, 
de la nouvelle compagnie des Indes. Ce ne sont pas là les 
affaires de la campagne. 

Heureusement, Villiers-le-Bel encore nous met dans un 
meilleur chemin, et qui ne nous dépayse pas, avec l'obser- 



vation suivante : « Nota. — Les états généraux feront une 
attention sérieuse au régime barbare des messageries, par- 
ticulièrement à celles des environs de Paris, qui ont la 
cruauté d'empêcher les habitants de campagne de monter 
dans les charrettes qu'ils trouvent vides sur la route. » La 
question est d'ordre secondaire sans doute, mais le grief 
très vivement ressenti, et la plupart des villages s'en sont 
expliqués avec amertume *. Turgot venait de concéder un 
privilège aux Messageries royales. Il est entendu que ce 
n'était pas la première entreprise de transport qui obtint 
cette faveur ; on ne fît alors que réorganiser la régie. Il y 
avait eu de grandes et de petites compagnies ; une de ces 
dernières nous intéresse à cause du tarif qu'elle proposa 
aux échevins de Paris, en 1721, et qui portait : « Pour 
aller de Paris à Saint-Prix, à Notre-Dame-des-Anges et à 
la foire de Bezons ', attendu Téloignement des lieux et les 
droits des ponts et bacs, qui sont à la charge des voiturîers, 
sera payé, pour chaque personne, douze sols, et pareille 
somme pour le retour. » Dès lors, la police s'était effica- 
cement employée à la protection du privilège. En 1743 (je 
cite ce fait sans autre raison que son ancienneté relative), 
on condamna un sieur Mérot, farinier à Pontoise, pour 
avoir voiture de ï^Dutoise à Paris des voyageurs et des 
paquets, sur ses charrettes, au détriment du fermier con- 
cessionnaire du coche*. Cependant les directeurs de mes- 
sageries n'avaient généralement pas réussi; il fallut plusieurs 



* Argenteuil, Conflans, Cormeilles, Deuil, Éragny, Franconville, Grosliy, 
Monsoult, Mours, Piscop, Saint-Brice, Sarcelles, Villeuneuse. 

* Ce sont deux pèlerinages et une foire : buts de promenade variés. La foire 
de Bezons est demeurée célèbre gnice à la comédie de Dancourt. Notre-Dame- 
des-Anges était & un quart de lieue de Livry, dans la forêt. « J*ai une grande 
impatience, écrivait M"* de Sévigné, le 22 avril 1672, de savoir ce qui se sera 
passé i votre voyage de la Sainte-Baume. C'est donc votre Notre-Dtme-des- 
Anges. » Pour le pèlerinage de Saint-Prix, je renvoie à Lebenf. 

> Henri Le Charpentier. Cakndriêr historique dé Ponioist, p. 76. 
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fois venir à leur secours et dépenser pour cela, en dix ans, 
plus de sept millions. De là, sans doute, la rigueur et 
l'exécution inhumaine des règlements destinés à défendre 
leurs intérêts, qui étaient en même temps ceux de TÉtat. 

Sous les peines les plus sévères, il était interdit de prendre 
place dans la charrette d'un ami, d'un homme simplement 
obligeant ou compatissant, que Ton rencontrait en chemin. 
« Un pauvre charretier, dit Goussainville, n'oserait monter 
dans sa voiture qui que ce soit, qu'il n'ait été prendre 
auparavant une permission de la Compagnie, et cette per- 
mission, qui coûte douze sous pour quatre lieues, est une 
chose exorbitante pour une pauvre personne qui n'a pas 
souvent deux sous pour se rafraîchir. Un charretier est 
sans humanité malgré lui, et un pauvre soldat, une pauvre 
femme, chargée d'un enfant, restent dans les boues, ou 
marchent à pied, parce qu'ils n'ont pas de quoi payer une 
voiture au bureau ou prendre un permis. » Belloy montre 
les suites d'une contravention : « Cependant un charretier, 
ne pouvant résister à la peine de ses semblables, risque et 
les monte dans sa voiture. Il est donc pris par ces conmiis- 
brûlots, qui, ne respirant ces prises que pour en partager les 
fruits, saisissent ce charretier, qui leur fait les plus grandes 
protestations que ce sont de pauvres gens. Mais ces sortes 
de commis, toujours inexorables, verbalisent, mettent les 
chevaux du charretier en fourrière^ et lui causent des entraves 
incalculables. » 

Le monopole des messageries fat supprimé en 1797 
seulement. 

n n'y a rien de plus à dire sur ce sujet, que j'ai tiré de 
quelques mots où il n'était peut-être pas contenu, et par 
trop grand effort de commentaire. 





ARTICLE XX 

LES FORÊTS 

Quil sait pouwu à une meilleure administration des forits 
et à l'encouragement des plantations^ avec défense d'en arracher^ 
si leur dépérissement n'est constaté. 



DÉPRÉDATIONS ANCIENNES. — UN GRUYER PILLARD. — 
ORDONNANCES ROYALES. — LES FORÊTS SEIGNEURIALES ET 
MONASTiaUES. — DEGATS CAUSÉS PAR LE GIBIER. — 
RAVAGES RÉVOLUTIONNAIRES. 

Henri I" de Montmorency avait beaucoup de peine à 
faire respecter ses forêts, malgré la sollicitude qu'il y 
apportait. Il écrivait à Le Laboureur, officier du bailliage : 
« Monsieur le lieutenant, ma forêt de Montmorency est si 
ruinée, que j'aurais regret d'y £aire rien couper. C'est 
pourquoi je ne puis bailler de chênes à mon meunier de 
Jagny. Aussi, dans madite forêt, je crois qu'il n'y en a 
point. C'est la réponse que je vous ferai pour cette heure, 
priant Dieu qu'il vous ait en sa garde. — De Chantilly, ce 
22 novembre 1608.» La peinture est caractéristique; les rai- 
sons de cette ruine sont données dans une lettre antérieure, 
où l'on voit que, jusqu'à l'officier chargé de la conserva- 
tion des bois, tout le monde pillait le domaine du duc. 
« Monsieur le lieutenant, écrivait-il encore à Le Laboureur, 
d'autant que j'ai été averti qu'on a abattu quelques arbres 
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non martelés en la vente de la Froide-Fontaine, près 
mon château de la Chasse, je vous prie d'informer en 
toute diligence contre ceux qui ont abattu. Pour ce que, 
pendant mon absence, pourront se découvrir d'autres 
délits, desquels vous sera donné avis par le capitaine 
Saint-Martin, capitaine de mon château de la Chasse et 
les gardes de ma forêt, je vous prie aussi d'en informer, 
décréter et juger comme vous trouverez raisonnable, fors 
ce qui touchera le sieur du Luat, mon gruyer, contre 
lequel je vous ai donné pouvoir et commission d'informer, 
non toutefois décréter, jusques à ce que autrement j'en aie 
ordonné. — D'Écouen, ce 26 août i6oS\ » 

Cette démonstration ne suffit-elle point pour inspirer 
au délinquant une conduite plus honnête? On le croirait 
à lire cette note sur la même affaire, que j'ai trouvée aux 
archives de Chantilly : « Le connétable de Montmorency 
veut qu'il soit informé contre François de Braque, écuyer, 
sieur du Luat, gruyer de la forêt à Montmorency, pour 
raison des délits et malversations prétendues commises par 
ledit sieur du Luat en icelle forêt, en 1609 et 1610*. » Le 
coupable sortait pourtant d'assez bonne maison : sa sei- 
gneurie était située sur le territoire de Piscop; il était le 
fils d'un échanson de Catherine de Médicis, et marié alors 
à Marie Bouette, fille du seigneur de Blémur, de la même 
paroisse •. 

Les forêts furent toujours la richesse la plus difficile à 
préserver des déprédations et des abus de jouissance. L'édit 
de 1597, inspiré par Sully, n'avait pas porté beaucoup de 
fruit ; Colbert obtint un meilleur succès de la fameuse 
ordonnance d'août 1669, un des monuments législatifs de 



* Bibl. nat., papiers de Gaignières, ms. fr. 20609, f** )28 et 357. 

* Inventaire de Montmorency de 1664. R 2559, ^'* '7^* 
' Lebeaf. Histoire du dioeise dé Paris, t. IV, p. 265. 
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cette époque. Cependant Vauban, en 1701, déplorait la 
disparition des futaies, et le grand inconvénient que cela 
pouvait avoir pour les bâtiments civils, les fortifications et 
la marine * : « Pour peu qu'on veuille se donner la peine, 
disait-il, d'examiner Tétat des forêts, tant du roi que des 
particuliers, on s'apercevra bientôt du désordre où elles 
sont. On verra que toutes les futaies qui se sont trouvées 
de quelque débit ont été coupées, que les particuliers se sont 
défaits de tout ce qu'ils avaient de meilleur à cet égard... » 
Ceux-ci réduisirent tout en taillis : « en quoi ils trouvent mieux 
leur compte que dans les futaies, dont les coupes se font 
trop attendre ». 

Les délits forestiers se renouvelèrent avec fréquence dans 
les derniers temps de la monarchie, malgré la rigueur de 
Louis XV, qui punit de mort le défrichement non autorisé, 
malgré la débonnaireté de Louis XVI, qui remit les forêts 
à la garde des municipalités. Les assemblées provinciales 
de 1787 en signalèrent le dépérissement et la superficie 
diminuée *. Je relève dans un ancien registre municipal 
de Montmorency ce titre de délibération : « Délits qui se 
commettent journellement dans les bois vassaux. — Le 
II mars 1783. » 

On pouvait obvier dans une certaine mesure aux délits, 
aux abus de jouissance ; mais que faire contre l'incurie du 
maître ? La forêt, qui était essentiellement la propriété du 
noble, se trouvait réduite, ni plus ni moins, au même état 
que le reste de ses domaines. Arthur Young en a fait une 



* Traité de la Culture des forits. Ce mémoire, pablié par Augoyat dans les 
Oisivetés de Vauban^ t. Il, p. $9-65 et 71-81, a été reproduit par M. A. M. de 
Boislisie, membre de l'Institut, dans TAppendice de son édition des Mémoires 
des Intendants sur l'état des généralités, t. 1, p. 594. 

* Les Assemblées provinciales sous Louis XVIy par le vicomte de Luçay, p. a6a. 
Les naturalistes s'associaient à ces plaintes : « Ceux qui sont préposés à la con- 
servation des bois se plaignent eux-mêmes de leur dépérissement. » (Buffbn. 
Expériences sur les végétaux,) 
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peinture célèbre : « Un grand seigneur eût-il des millions 
de revenu, vous êtes sûr de trouver ses terres en friches. 
Celles du prince de Soubise et celles du duc de Bouillon 
sont les plus grandes de France, et tous les signes que j'ai 
aperçus de leur grandeur sont des bruyères, des landes, des 
déserts, des fougeraies. » Les seigneurs étaient, tout aussi 
bien que les laboureurs leurs voisins, victimes du gibier 
qu'ils multipliaient pour leur plaisir. Fosses, situé en bor- 
dure de la forêt d'Halatte, raconte très expressivement 
la chose : « Nous ne nous rappelons qu'avec douleur la 
perte absolue des tailles de cette immense forêt pendant 
l'hiver de 1783 à 1784, où le gibier ri'a fait grâce à aucun 
pied d'arbre; est-il donc étonnant que le bois soit aujourd'hui 
si cher? Nous n'ignorons pas que le luxe actuel des riches et 
l'abondance des manufactures établies dans les environs de 
Paris ne fassent une consommation considérable de bois, qui 
en diminue beaucoup la quantité ; mais le gibier des capitai- 
neries y détruit encore bien davantage, car il l'empêche 
absolument de pousser : à peine le bourgeon sort-il de terre, 
qu'il est dévoré. Au reste, qu'on jette les yeux sur tous 
les bois de la capitainerie d'Halatte, on ne verra plus que 
des plaines de bruyères et de fougères, parsemées çà et là 
de quelques baliveaux, qui souvent ne sont que de faibles 
bouleaux. » On retrouve ici la désolation des perspectives 
décrites par le voyageur anglais. 

Elles étaient pareilles, semble-t-il, dans la forêt de Mont- 
morency. Nous avons, pour le croire, d'abord ces quelques 
mots du cahier de Montlignon : c On se plaint générale- 
ment de la rareté et de la cherté des bois ; les bêtes fauves 
et le lapin sont une des causes principales de leur destruc- 
tion. » Il est ailleurs des renseignemenrs plus précis. La 
forêt était, en très grande partie, la propriété du prince de 
Condé, possesseur à Saint-Prix de huit cents arpents, sur 
douze cents ; le dernier tiers appartenait à l'ordre de Malte, aux 
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Mortemart, et (je néglige quelques noms) aux trois prieurés 
du Bois-Saint-Père, de Saint-Prix et de Taverny*. Or, de 
ces propriétés monastiques certains traits nous restent, qui 
montrent la stérilité ou la ruine. Un expert, estimant en 
1790 les biens du Bois-Saint-Père, évaluait à un millier de 
livres dix arpents soixante perches de bois (trois hectares et 
demi), <c rapport au mauvais sol de la terre et au peu de 
bois qui est dessus ». A la même époque, un autre expert * 
désignait la propriété du prieuré de Taverny par ces mots : 
« Pièce de mauvais bois en bruyère. » Enfin, en 1746, le 
prieur de Saint-Prix déclarait parmi ses biens : « Vingt-cinq 
arpents de bois situés dans la forêt d'Anguien, lesquels bois 
sont entièrement ruinés, et ne sont actuellement que des 
bruyères et fougères, suivant le procès-verbal de Jean Des- 
hayes, garde de M*' le prince de Condé. » C'était encore la 
forêt telle qu'on l'avait vue au temps du connétable Henri*. 

On s'étonnera, après cela, que Jagny (dont l'ancien meu- 
nier est précisémeiît en cause dans la lettre du seigneur), 
développant un grief touché par Fosses et par Villiers-le-Bel, 
attribue la disette du bois au gaspillage qu'en aurait fait la 
classe riche : « Le bois est de première nécessité ; il devient 
rare, et on finira par en manquer, malheur d'autant plus 
grand qu'il faudrait beaucoup d'années pour le réparer, 
n serait donc nécessaire d'engager tous les propriétaires à 
faire planter des arbres autour de leurs terres autant que 
la situation le permettra. Il serait à propos d'établir dans la 
capitale un droit considérable sur l'excès de la consom- 
mation du bois, qui est une espèce de luxe. Les gens riches 



* Sa part fat rendue au prince, après la Révolution. Le sol en était resté entre 
les mains du Domaine, qui se borna à l'exploiter jusqu'en 1814. 

* Archives de Seine-et-Oise. — Dossiers des Biens nationaaz. 

* Archives de Seine-et-Oise. — Dossiers de Saint^Martin de Pontoise. 
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en consomment inutilement une si prodigieuse quantité 
qu'elle est effrayante *. » 

Voilà une plainte vite effacée par les événements : si les 
riches gaspillaient, les pauvres pillèrent. La fureur anti-sei- 
gneuriale sévit contre les bois comme elle fit contre les 
châteaux ; la dévastation prit des proportions inconnues. 

Ce fut une des difficultés du pouvoir, sous la Révolution, 
de mettre fin à ces excès ; on l'éprouva chez nous et autour 
de nous. A Taveray, le 13 janvier 1792, la municipalité 
prend une délibération « pour empêcher les dégâts qui se 
commettent dans les forêts ». Peu de jours après, le 23, à 
une assemblée de paroisse qui se tient dans Téglise pour 
entendre M. Cadet de Vaux, président et commissaire délé- 
gué du département, celui-ci exhorte les habitants à orga- 
niser une force publique et à réprimer les délits forestiers. 
Plus tard, on incrimina le seul fait d'aller cueillir de l'herbe 
dans les bois. Cela ne suffit point ; aussi voyons -nous la 
Convention, qui n'avait pas la main légère, ni le temps de 
persuader, au lieu de commissaires civils, envoyer des sol- 
dats, et remplacer les exhortations par des arrestations. 

La Constituante avait donné d'ailleurs, par la loi de 179 1, 
une liberté funeste : toute surveillance des bois particuliers 
disparut. « On abattait deux sapins pour faire une paire de 
de sabots, » dit Michelet. Le Premier Consul y mit bon 
ordre par la loi du 24 floréal an XL 



* Le tiers état de Paris hors les murs se borna 4 demander qne radministration 
et la police des forêts fussent remises aux administrations provinciales. En 
dehors des villages cités, je ne vois plus, dans nos environs, que Mareil*eii- 
France qui se soit plaint de la cherté du bois, qu*il attribue aux dévastations dn 
gibier. 

La loi du 25 juillet 179) établit une taxe sur les poêles et les cheminées. Le 
rapport fait à la séance du 29 messidor an III énonce ce motif, qui parait ins- 
piré par les cahiers précités : a Le bois à brûler étant devenu extrêmement rare, 
on a dû s'occuper à prévenir l'abus de la grande consommation, ou du moins 
assujettir celui qui s*y livre à un paiement proportionné à l'abus qu'il en fait. » 
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ARTICLE XXI 

LES POIDS ET MESURES 

Quil n'y ait qu*un setd poids et. une seule mesure en France 

pour le commerce. 



DIVERSITÉ INFINIE DES MESURES — MESURES NOBLES ET 
ROTURIÈRES. — LES PROPOSITIONS DE VINCENNES. — 
QRCONSPECTION DES CAHIERS. — LONGUEUR DU PEN- 
DULE QUI BAT LA SECONDE. 

« Nous ne jouissons pas en Angleterre, écrivait Arthur 
Young, de l'avantage d'une mesure uniforme pour les 
terres. Mais la mesure générale établie par la loi a fait des 
progrès depuis quelques années : de sorte que la plupart 
des comtés ne se servent plus de la mesure coutumière. . . 
En France, le nombre infini des mesures passe l'imagi- 
nation. Elles diffèrent non seulement dans chaque province, 
mais dans chaque district et dans presque toutes les villes * . » 
Loin d'exagérer, ce n'était pas assez dire; le cahier de 
Drancy met l'observation au point : « Personne n'ignore 
qu'il y a autant de mesures difiérentes qu'il y a de villes, 
peut-être même de paroisses ; » ce que Baillet confirme en 
ces termes : « Les mesures sont presque inégales dans tous 
les marchés. » Une des conséquences les plus fâcheuses de 

* Voyages en France^ t. II, p. 204. 

x8 
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ce détaut de règle commune se présente aussitôt à l'esprit ; 
d'ailleurs Frépillon Ténonce : « La différence des coutumes 
cause beaucoup de tromperies. » C'est ce qui fait que 
Montlignon s'associe avec élan au vœu de Saint-Prix : 
c Qu'il n'y ait plus qu'un seul poids et une seule mesure. 
Oh ! combien cela est désiré depuis longtemps, et évitera de 
procès et de disputes * ! » 

Croirait-on que la féodalité avait introduit des mesures 
différentes suivant qu'on était noble ou vilain ! L'abus est 
signalé par Belloy : « Les seigneurs censiers et les seigneurs 
de fiefs demandent leurs terres à raison de dix-neuf pieds 
pour la perche et de cent vingt perches pour l'arpent. Les 
roturiers ne possèdent les leurs qu'à raison de dix-huit pieds 
pour la perche et de cent vingt perches pour l'arpent, ce 
qui fait un objet de treize perches deux tiers de différence : 
de sorte que ces roturiers manquent considérablement de 
mesure. » Les mesures agraires de Belloy ne sont déjà plus 
celles en usage dans la vallée de Montmorency. 

Les plus communes étaient l'arpent de Paris, contenant 
cent perches de vingt-deux pieds, et l'arpent des Eaux et 
Forêts, valant cent perches de dix-huit pieds. Qjiel choix ou 
quel changement est proposé ? Les lumières de nos villages 
sont faibles. Les connaissances d'un paysan se bornent à sa 
ferme et à son marché. « Il ne lit jamais les papiers-nou- 
velles ni un journal, où la différence des mesures du royau- 
me attirerait son attention plus d'une fois dans sa vie'. » 
Cormeilles et Moisselles veulent qu'on adopte l'arpent et la 
perche de vingt-deux pieds des Eaux et Forêts. Le Bourget 
et Vernouillet trouveraient bon que, d'une façon générale, 
toutes les mesures de Paris fussent prises pour étalon dans 



* On trouve le même vœu, avec aussi peu de commentaires, par exemple, à 
Argenteuil, Conflans, Domont, Elauboune, Enghien, Éragny, Groslay, Herblay, 
Saiot-Brice, Soisy, Tavemy. 

* L'observation est d'Arthur Young. 
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tout le royaume. Vincennes, seul parmi les environs de 
Paris, a osé se lancer dans une dissertation de quelque 
étendue : « Requérir Tuniformité des coutumes et des poids 
et mesures sous les divisions et fractions les plus faciles. 
On pense qu'il serait bon que le minot ^ fût fixé à un pied 
de roi cube, ce qui en rendrait les divisions faciles, ainsi 
que la commodité de mesurer les grandes quantités au 
cube. Ces opérations seraient à la portée de tout le monde, 
pour tous les grains, farines, sel, charbons de terre et de 
bois, chaux, plâtre, et généralement tout ce qui se mesure ; 
le minot, ainsi porté à 1728 pouces cubes, se diviserait en 
4 boisseaux, de chacun 432 pouces cubes; enfin le boisseau^ 
de 12 ou 16 litrons. La livre est parfaitement bien divisée 
sur le poids de marc', et le muid de vin sur le setier et la 
pinte de Paris'. Il serait bon que la perche de terre fût fixée 
à 18 pieds, mesure de roi : ce qui ferait 9 toises superfi- 
cielles. Cette mesure serait claire et à la portée de tout le 
monde. L'aune pourrait être portée à 4 pieds, ce qui en 
rendrait les divisions plus faciles. Par cette règle, un pied 
de roi ferait une mesure unique. » 

n y a quelque idée, en tout cela, du rattachement de 
l'unité de volume et de l'unité de surface à celle de longueur, 
le pied de roi ^, usité partout sans grandes difiérences ; mais 
quelle complication de rapports I Les poids restent en 



* On se servait à Paris, pour mesurer les grains, du boisseau, du minot, du 
setier et du muid . Le boisseau se subdivisait en demi-boisseau, quart et demi- 
quart. Le litron (seizième de boisseau) ne servait qu'à mesurer les mêmes erains 
ou légumes secs. Le minot contenait trois boisseaux, le setier quatre mmots, 
le muid douze setiers. Le minot et le boisseau étaient les seules mesures dont 
on se servit réellement ; le muid et le setier n'étaient que des mesures de compte. 
(Trotté de Ja Police par Delamarre^ livre V, titre VIII, chapitre n.) 

* Le marc, poids de huit onces, représentait la moitié de la livre de Paris. 

* Le muid, employé principalement pour la mesure des vins, était considéré 
comme égal à huit pieds cubes. Le muid se divisait en deux feuillettes ; la 
feuillette contenait 144 pintes. La pinte valait o, 91 de litre. 

^ Le pied valait o", j 2484. 



— 276 — 

dehors du système, et la division décimale, qui fera le tour 
du monde, n'est pas aperçue. Les raisonneurs sont partout 
fort circonspects, ayant entendu dire, sans doute, que cette 
réforme se liait à un problème scientifique très ardu : par 
exemple, qu'il était question de prendre pour unité de lon- 
gueur celle du pendule qui bat la seconde au niveau de 
la mer, par 45° de latitude. Us avaient dû rêver à cette 
phrase, et nous n'avons pas à les faire parler, quand ils ont 
eu la sagesse de se taire. 

Les rostres municipaux de Saint-Prix mentionnent une 
« Proclamation du roi concernant les observations et expé- 
riences à £ûre, par les commissaires de l'académie des 
Sciences, pour l'exécution de la loi des 8 mai-22 août 1790, 
qui a ordonné l'uniformité des poids et mesures. — 
10 juin 1792. » Après la mesure d'un arc de méridien, 
relevée par Delambre et Méchain entre Dunkerque et Rodez, 
la Convention rendit le décret du 18 germinal an III, cons- 
titutif du système métrique décimal. 
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ARTICLE XXII 

LES CHEMINS VICINAUX 

Le rétablissement des chemins de village à village. 



LUXE DES ROUTES ROYALES. — MISÈRE DES CHEMINS VIQ- 
NAUX. — LA CORVÉE POUR LE CHEMIN DE SOISY A MAR- 
GENCY. — ADOUaSSEMENT ET ABOUTION. — CORVÉE EN 
ARGENT. — REGRET DE LA CORVÉE EN NATURE. — EM- 
PLOI DES TROUPES. — CANAL DE PARIS A LA »«ER PASSANT 
PAR EAUBONNE. — PRESTATIONS — USURPATIONS DES 
SEIGNEURS. 

L'état des routes au xvn* siècle, après que l'ordonnance 
de 1664 eut obtenu son effet, a été très admiré de M""* de 
Sévigné : « C'est une chose extraordinaire que la beauté 
des chemins, dit-elle... Ce sont des mails et des prome- 
nades partout... Les intendants ont fait des merveilles...» 
Pendant le xvui* siècle, ces merveilles furent renouvelées*. 
Lady Montagne écrivait en 1739 : « Toutes les routes sont 
rentes; elles sont, pour la majeure partie, aussi bien 
pavées que les rues de la capitale, et plantées d'arbres des 
deux côtés, conmie les routes de Hollande. » Chateaubriand, 
revenant de Londres après l'émigration, vit encore le même 



* Avec des intervalles de rellchement et d'abandon, comme celni qne Saint- 
Simon a signalé à propos de la misère de Tannée 1709 : « La plupart des ponts 
sont rompus par tout le royaume^ et les plus grands chemins éuient devenus 
impraticaoles. » {Mémoires^ t. VI, p. 3x6.) 
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tableau : « En approchant de la capitale, entre Écouen et 
Paris, les ormeaux n'avaient point été abattus ; je fus 
frappé de ces belles avenues itinéraires, inconnues au sol 
anglais ^ » 

Arthur Young, lui aussi, parcourant la France peu d*an- 
nées auparavant, s'était émerveillé de la beauté des routes. 
A la longue, il s'étonna de la disparité de ce luxe avec le 
petit nombre des voyageurs, avec le peu de facilités qu'on 
trouvait pour les déplacements. Souvent il avait peine à se 
procurer des chevaux ; il couchait dans des auberges qui 
eussent été, dit-il en son langage pittoresque, un purgatoire 
pour les cochons anglais. Il était surpris, au sortir de 
pareils taudis, de passer seul sur des chaussées magnifiques, 
sur des ponts qui avaient coûté deux millions de livres, 
n eût voulu plus d'aisance, et moins de splendeur, et, pour 
conclure, taxait le gouvernement d'absurdité et d'oppres- 



sion ", 



Il est étonnant que la meilleure raison de la solitude des 
routes n'ait pas été aperçue et dite par le perspicace voya- 
geur : c'est qu'elles allaient aux grandes villes et aux ports 
principaux, mais n'étaient pas reliées aux petits pays, 
n'avaient aucune communication viable même avec les plus 
proches. Les affluents manquaient pour y verser le mouve- 
ment et la vie; les chemins de village à village, le réseau 
vicinal, comme on dit aujourd'hui, étaient insuffisants ou 
dans un état pitoyable. A la campagne, le mauvais temps 



* Mémoires iT Outre-tombe, éd. Massue et O*, t. II, p. 166. Cependant, de 
Saint-Denis à Paris, la physionomie de la route avait changé : « La i^Aine 
Saint-Denis, dit Gantier dans ses Souvenirs, a beaucoup perdu de sa betnté 
depuis la Révolution ; Tavenue, qui était très belle, a beaucoup dégénéré, n'étant 
pas entretenue comme autrefois. JEUe a été plantée en 1724. » 

2 Voyages en France, t. I, p. 33, 34, 42, 107, 142, 176, etc. A la page 107, on 
trouve les réflexions citées plus haut. A la page 176, Tobservation nous touche 
directement. Rentrant à Paris par Pontoise, l'auteur dit : • Je suis confirmé 
dans l'idée que les routes qui conduisent immédiatement â la capitale sont 
désertes comparativement à celles de Londres. » 
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vous séparait du monde. Le roi £ûsait construire par les Ponts 
et Chaussées les beaux ouvrages dont s'enorgueillissait son 
règne . Freminville a une phrase là-dessus : « Nous ne par- 
lerons pas des grands chemins royaux, que Sa Majesté veut 
et ordonne être uniformes, solides, bons, sûrs et agréables, 
par les sages règlements que sa bonté paternelle lui a fait 
rendre ; en sorte que ces ouvrages sont dès à présent, comme 
ils le seront dans les temps les plus reculés, l'admiration 
des étrangers ' . » Pour le reste, on laissait aux prises des 
pajrsans pauvres avec des seigneurs intéressés, disputant 
éternellement entre eux sur leurs droits et leurs charges ; et 
tout allait à vau-l'eau. 

Pour peu qu'on s'écartât des routes royales, quel con- 
traste, quelle surprise 1 Les lamentations sont universelles; 
il n'est pas besoin d'aller chercher loin les plus frappants 
exemples. A côté de la belle voie ornée d'arbres, vantée 
par Chateaubriand, voilà Deuil presque bloqué. Les gens 
de ce village n y pouvaient accéder sans d'extrêmes diffi- 
cultés ; il leur manquait, disent-ils, un pavé de sept cents 
toises « pour être reliés avec Montmagny » et « pour avoir 
la communication des deux grandes routes de Normandie 
et de Picardie * ». A la même distance de la route de 
Dieppe se trouvent ceux du Plessis-Bouchard, et leur 
embarras est pareil pour aller la joindre : « Nous avons, 
remarquent-ils, un chemin impraticable d'une demi-lieue 
de la grande route de Paris à Pontoise, ce qui nous fait 
beaucoup de tort pour vendre nos vins et denrées, vu que 
nous ne pouvons pas tirer les fumiers de Paris pour amé- 
liorer nos terres, qui sont très faibles. » C'est quelque part 
dans ce chemin que versa le comte de Tressan, en revenant 



* Pratique des terriers^ t. I, p. $88. 

* Dénommées aojoard'hui route de Gdiis par Beauytis et route de Calais 
par Amiens. 
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d'une vbite qu'il avait été Êiire à M°^ de Genlis, au château 
de Saint-Leu ^ Il mourut des suites de révénement, dans 
sa maison de Franconville. Les voitures versées, péripétie 
chère aux littérateurs d'autrefois, n'étaient pas toujours un 
sujet d'opéra-comique. 

c( S«gnole% hameau de la paroisse de Méry, lisons-nous 
dans le cahier de celle-ci, à un quart de lieue éloigné de 
ladite paroisse, dont le chemin de Paris passe à travers ce 
chemin, est presque inhabitable dans la longueur de cent 
cinquante toises ; l'on ne peut y passer avec des voitures 
que dans les grands jours de l'été. Il n'est pas possible d'y 
pouvoir passer pendant six mois de Tannée, ce qui occa- 
sionne des travaux pénibles aux concitoyens. » Bouffémont, 
qui n'est pas revenu sur ce sujet, l'avait amplement traité 
dans un mémoire remis, en 1788, à l'assemblée d'élection 
de Saint-Germain-en-Laye, par l'intermédiaire de M. de 
Margency ; il y exposait que les trois quarts de lieue qui le 
séparent de Moisselles étaient impraticables à ce point qu'il 
y fallait souvent abandonner les voitures. 

Entendons encore Villeron : « Nous n'étions tenus ci- 
devant à l'entretien d'aucuns chemins. D'après ks nouvelles 
ordonnances, nous payons pour les chemins une somme 
de six cent vingt-cinq livres, qui se répartit avec la taille : 
c'est une charge nouvelle. Nous espérions au moins qu'au 
moyen de cette somme, l'assemblée provinciale daignerait 
s'occuper de nous. Il y a environ un demi-quart de lieue 
de Villeron au grand chemin de Compiègne; notre chemin 
est abominable et impraticable pendant sept à huit mois 
de l'année. Les fermiers seuls peuvent en sortir, en mettant 



* M** de Genlis raconte qu'il était venu Ini porter « de charmants couplets », 
pour le jour de sa ftte {Mémoires, t. III, p. 317). Il avait soixante-dix-huit ans; 
la chose se passa en octobre 1783. 

* On écrit aujourdliui Sognoîes ; la carte de TÉtat-Major porte inexactement 
Sognolks. 
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jusqu'à huit chevaux sur une voiture de blé qu'ils con- 
duisent au marché de Gonesse, ou sur une voiture de foin, 
paille et avoine qu'ils fournissent à Paris ^ Les pauvres 
habitants sont absolument enfermés dans leur village 
pendant sept à huit mois. Lorsqu'on a supplié les assemblées 
provinciales de s'occuper de notre chemin, il nous a été 
répondu que nous n'en aurions qu'en payant les trois quarts 
de la dépense. Ainsi nous avons la douleur de voir nos 
propres fonds employés au profit de tous autres que 
nous... » Notons enfin que, dans le cahier annexe des 
paroisses de la prévôté de Paris, presque toutes les récla- 
mations ont trait à l'ouverture ou au rétablissement de 
communications. 

Tels étaient les chemins de village à village, déjà con- 
nus sous le nom de chemins vicinaux'. On recherchait 
l'admiration des voyageurs allant de ville en ville; on 
obtenait quelquefois de belles pages dans les livres ; mais 
combien ces tableaux eussent changé, si les laboureurs 
savaient peindre ! La plupart du temps, cependant, il aurait 
suffi d'une faible dépense, de la mise en état d'un court 
tronçon pour relier un village au réseau de la grande voirie 
et changer ainsi sa fortune. On est conduit à se poser la 
question que les dernières lignes du cahier de Villeron 
invitaient déjà à examiner : Quelles étaient les ressources 
applicables aux chemins vicinaux, et qui en disposait ? La 
législation venait de changer à cet égard tout récemment, 



* Il aut se horaer. Je ne puis cependant m'empécher de citer en note le 
témoignage d'Âulnay-lez-Bonay, qui achève la peinture du réseau : « Il serait à 
désirer aussi, pour le bien public, aue Ton fit construire un pavé d'Âulnay aa 
marché de Gonesse , qui nciliterait le transport des blés de tous les environs, 
qui ne peuvent y arriver pendant six mois de Tannée, à cause des mauvais che- 
mins, et un autre qui aille d'Aulnay à Blancmesnil, où il n*y a qu'une demi- 
lieue, pour £iciliter la communication de Meaux à Saint-Denis, tout le reste 
étant pavé. > Lisez encore l'article i8 du cahier de Puiseux. 

* Le mot n'a commencé à recevoir un sens légal et précis que dans la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791. 



en 1787; elle ne saurait s'expliquer sans un rappel des 
r^les antérieures. 

Le régime ancien était la corvée, impôt d'origine féodale, 
que les rois adoptèrent pour les travaux publics, sans que 
les seigneurs y renonçassent ; ainsi, nous le savons, dou- 
bla-t-on souvent les charges populaires. Les corvées pou- 
vaient donc être de deux natures : les unes, appliquées à des 
ouvrages d'utilité commune, intéressant État, ville ou 
communauté, et ne pouvant être ordonnées que par le 
prince ; les autres, dues à quelques seigneurs, en vertu de 
la loi du pays ou d'un titre, et sans autre objet que leur 
utilité personnelle. Les premières étaient dites publiques, 
les autres, privées; on jugeait celles-là mauvaises, celles-ci 
odieuses. Les objections des économistes sont connues : la 
corvée, quelle qu'elle soit, est un impôt prélevé sur la 
classe qui a le moins d'intérêt aux travaux publics, et seu- 
lement dans les paroisses limitrophes de chemins intéres- 
sant toute une contrée ; impôt inégalement réparti et dis- 
pendieux, ne donnant que la moitié du résultat utile qu'on 
eût obtenu d'une autre façon avec la même dépense, et 
n'empêchant pas d'ailleurs chaque généralité de payer de 
grosses sommes pour le service des chemins. 

Voyons des exemples des deux sortes de corvées. 
En 1737, le contrôleur général Orry, confirmant de vieux 
us provinciaux, étendit l'application de la corvée publique à 
toute la France, avec des règles mieux étudiées et plus 
humaines. Il y régna toujours, à vrai dire, un certain 
arbitraire; un ordre de Tintendant suffisait à déterminer 
l'époque des travaux et l'importance des tâches. Cependant 
on observa généralement les usages locaux ; les travailleurs 
durent pouvoir rentrer tous les soirs chez eux, et on 
s'attacha à ne les prendre qu'aux mortes-saisons. Précisé- 
ment en cette année 1737, où la corvée devint une loi 



d'État, le 3 novembre, après les récoltes achevées, un 
ordre arriva à Saint-Prix d'aller travailler au chemin de 
Soisy à Margency*. L'ordre était adressé par l'intendant 
Harlay au procureur fiscal d'Enghien Mathas, et devait 
être signifié par celui-ci aux sjnidics des paroisses inté- 
ressées. Lisons une partie du règlement de cette corvée ' : 

Nous ordonnons que, par le syndic de la paroisse de Saint-Prix, 
il sera fait un rôle des chevaux de somme et bêtes asines appar- 
tenant à chacun des habitants taillables de la dite paroisse et un 
état de chevaux de traits et charrettes, sur lequel rôle il sera, par 
ledit syndic, que nous avons autorisé à cet effet, commandé 
alternativement toutes les voitures attelées de chevaux de trait et 
tous les chevaux et bêtes asines, avec des conducteurs, pour les 
jours qui lui seront indiqués par le s^ Mathas, procureur fiscal 
d'Anguin, chargé de Tinspection desdits ouvrages. 

Les propriétaires des chevaux de somme et bétes asines auront 
soin que lesdits chevaux et bêtes asines soient pourvus des paniers 
ou bachous * nécessaires pour fe transport du cailloutis, lequel 
sera pris aux endroits qui seront indiqués par ledit s' Mathas, on 
ceux qui seront par lui préposés. 

Ledit syndic commandera, en outre, le nombre nécessaire 
d'hommes ou garçons au-dessus de Tâge de seize ans, lesquels 
seront distribués au chargement du cailloutis, et à préparer le 
chemin pour le recevoir, et auront soin de se pourvoir d'un hoyau 
et d'un panier. 

Le travail commencera à la pointe du jour, et chaque voiture 

fera voyages, et chaque cheval de somme et bête asine en 

fera 

Nul homme conunandé ne pourra se £iire remplacer par un 
autre, si ce n'est du consentement du syndic, et nul ne pourra 
quitter avant les autres, à peine de six livres d'amende (Manque 



' tt Va Le devis dressé... des ouvrages à faire pour le rétablissement du chemin 
de Soisy à Margency et le continuer jasques à Ânguin, en passant par Taverny et 
les troas d'EaoDonne... » 

* Ce document a été conservé avec des titres de propriétés ort anciens 
appartenant i M. Desjardins, adjoint â Saint-Prix. 

' Sorte de tonneau ouvert par le haut, et se portant comme nne hotte; il ser 
particulièrement pour la vendange. 
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une demi-page» qui a péri par la vétusté du papier). Enjoignons 
aussi auxdits ouvriers de porter respect au syndic, à peine de 
prison, même d'être poursuivis extraordinairement, si le cas y 
échoit. 
Mandons et commandons, etc.... 

La corvée seigneuriale était devenue extrêmement rare 
à la fin de l'ancien régime, par l'effort de la jurisprudence 
et de Topinion, qui y avaient mis toutes sortes d'entraves. 
« C'est un droit, écrit Freminville, qui a toujours été 
regardé comme une servitude odieuse, pour l'exercice 
duquel il £iut absolument un titre au seigneur qui prétend 
en user. Ce titre est d'autant plus nécessaire qu'il est 
requis par la coutume de Paris, et que nombre d'ordonnances 
de nos rois suspectent extrêmement cette servitude d'exac- 
tion*. » Le cahier de Messy, village des environs de 
Lagny, a recueilli (je n'en ai pas trouvé dans un lieu plus 
proche) cette plainte caractéristique : 

On rappelle tous les jours aux habitants d'anciennes corvées, 
obtenues pour des chemins très particuliers, en aucune façon 
utiles au public, car, toutes les fois que Ton aperçoit une utilité 
générale, on supporte ses peines avec moins de douleur. Deux 
seigneurs, qui sont M' d'Aguesseau et M<^ Lenoîr, jouissent de la 
réputation d'être humains : l'un a fait bâtir un château *, et a sur- 
le-champ fait faire un chemin par corvées, pour aller à sa terre. 
Comme il jouissait d'un crédit redoutable, on se pressait d'aller à 
cette corvée, crainte de la prison ou du dépôt. L'autre a deux 
moulins ', à trois quarts de lieue d'une grande route ; pour leur 



* Pratique des terriers, t. H, p. 610. 

* Il s'agit id, sans doute, du cbdteaa de Fresne, où le petit-fils da célèbre 
chancelier est né et mort (1746-1826^. Ce fut un personnage de pea de mérite 
et de peu de caractère. Député de la noblessepour le bailliage de Meaux, il 
donna sa démission en 1790. Sauvé pendant la Terreur par le deyonement d'un 
fermier, il accepta de l'Empire les focntions de sénateur et le titre de comte. 

' Tout le monde a entendu parler de Lenoir, le lieutenant de police de Paris 
(1732-1807). Il fut le dernier bibliothécaire du roi, en 1783. Ayant dû résigner 
ces fonctions en 1790, il se retira en Suisse. Il a laissé la réputation d'un admi- 
nistrateur fort habile et honnête. 
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donner plus de valeuTi il a fait faire par corvées un chemin qui va 
aux deux moulins. Notez que ladite corvée avait été commandée 
en 1781, qu'on la £iit payer actuellement. Notez que les douze 
paroisses qui ont été commandées pour ladite corvée ont éprouvé, 
cette année, un fléau terrible, par la grêle du 13 juillet 1788 ; les- 
dites douze paroisses ont perdu, par défaut de récolte, plus de huit 
cent mille livres; et c'est cette même année que l'on choisit pour 
leur £ûre payer leur corvée ! On a fait saisir les meubles des culti- 
vateurs ; leur grande misère a £ût que l'on n'a pas été plus loin. 
Jugez, d'après cet exemple, de la tranquillité que les campagnes 
peuvent avoir. Le pavé qui conduit à ces deux moulins coûtera, 
par l'adjudication qui en a été faite, quarante mille livres. Un 
seigneur voisin en a fait &ire un de la même étendue, à ses 
dépens, qui ne lui a coûté que sept à huit mille livres. Cela fait 
voir que l'on est prodigue quand cela ne coûte rien. Comment, 
avec de pareils procédés, avoir des hommes pour cultivateurs ? 
Non, il faut des serfs. 

Si la corvée seigneuriale subsista, à titre exceptionnel, 
jusqu'à la fin de l'ancien régime, il n'en alla pas de même 
pour la corvée publique. Des intendants essayèrent, dans 
leur province, de Taméliorer, et même de la transformer * . 
Le plus illustre d'entre eux, Turgot, devenu ministre, 
intéressa à ces tentatives le cœur de Louis XVI. Sous son 
inspiration, le roi donna Tédit du 12 mars 1776, si sou- 
vent loué à juste titre, et dont le préambule rencontra une 
approbation mêlée de reconnaissance. Mais Turgot tomba ; 
le parlement fit des remontrances ; les privilégiés protes- 



* Après une dernière expérience, fiûte pendant les misères de X709> et qui 
tourna d'nne fiiçon désastreuse, an rapport de Saint-Simon. La citation qui va 
suivre complète un passage dont les premières lignes ont été données en note 
ci-dessus, a la page 277 : • Le commerce, qui souffre infiniment, a réveillé. 
L'Escalopier, intendant de la Champagne, imagina de les hirt accommoder (les 
chemins) par corvées, sans même donner du pain. On Ta imité partout, et il en 
a été £iit conseiller d'État. La (sic) monopole aes employés à ces ouvrages les a 
enrichis, le peuple en est mort de fiiim et de misère & tas; à la fin, la cnose n'a 
plus été soutenable, et a été abandonnée, et les chemins aussi. IkCais l'imposi- 
tion pour les £dre et les entretenir n'en a pas moins subsisté pendant ces cor- 
vées, et depuis, et pas moins touchée, comme une branche des revenus dn roi. » 

Ce passage est cité dans les Mémoires des Intendants, édit. de Boislisle, t. l, 
p. 682. 



— 286 — 

tërent contre le remplacement de la corvée par un impôt 
territorial qui touchait toutes les classes; c'était, à les 
entendre, Tabdication des droits de la couronne, un boule- 
versement de l'État, etc. Louis XVI céda à Qugny, comme 
à Turgot, et, dès le mois d'août de la même année, la 
corvée fut rétablie, par provision, sur l'ancien pied. Avec 
Necker, nouveau revirement ; il compta, pour la supprimer 
peu à peu, sur l'aide des assemblées provinciales, qui, en effet, 
ne lui fit pas dé&ut. L'abolition avait été décidée en 1781 
dans le Berry. Le Poitou et la Haute-Guyenne allaient 
imiter cette réforme quand l'assemblée des Notables, prise 
elle-même d'une heureuse émulation, la vota unanimement. 
La déclaration royale du 27 juin 1787 remplaça encore 
une fois par un impôt la corvée publique, qui n'exista plus, 
ni en fait ni en principe * . 

Toute satisfaction est-elle enfin donnée à l'esprit de 
justice, et les plaintes vontnelles cesser ? Aux cahiers de 
répondre. — Non ; la loi nouvelle n'est point l'idéal : elle a 
mérité deux critiques aussitôt aperçues et formulées. La 
plus sérieuse est qu'on a fait du nouvel impôt un chapitre 
additionnel h la taille, un rôle, par conséquent, où les 
privilégiés n'ont aucune part. Taillable et corvéable restent 
deux termes joints. La déclaration de 1787 semble un 
recul, par la comparaison que tout le monde en fait avec 
l'édit rendu sous l'inspiration de Turgot, et qui voulait que 
« la dépense des routes fût répartie sur tous les ordres de 
citoyens ». On observe, et c'est un argument de bonne 
guerre, que personne n'a exposé aussi bien que le roi, dans 



* Qoelle pUte-forme est encore l'ancien régime pour les hommes politiques 
de DOS jours! Tel député, dans un projet de loi très étudié, « tendant à sim- 
plifier l'organisation de la voirie et à supprimer graduellement la prestation 
(9 juillet 1887), » (ait l'historic^ue de la corvée, et passe tons silence l'édit de 
1787 pour attribuer à la Constituante le mérite d*avoir aboli cet imp6t. 
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son ordonnance de 1776, la nécessité d'imposer les pro* 
priétaires de biens-fonds sans distinction de rang, et en 
raison seulement de leur revenu ^ S'il s'agit de voyage, 
les privU^és vont en voiture, les gens du tiers état, à 
pied, et souvent pieds nus, disait Chelles ; s'il s'agit de 
transport, la disproportion du service des routes est visible 
rien qu'à considérer l'exploitation des bois et des prés, qui 
appartiennent presque exclusivement aux nobles et aux 
ecclésiastiques. 

La seconde critique est moins fone et un peu hâtive : 
le contribuable a payé, dit-on, et il n'a rien été £ût pour 
lui. C'est le grief de Villeron, exposé plus haut ; il a sup- 
plié l'assemblée provinciale de s'occuper d'un chemin qui le 
relie à la grande route voisine, et celle-ci lui a répondu qu'il 
aurait l'obligation d'acquitter encore les trois quarts de la 
dépense. Déjà, en 1788, Bou£Fémont s'était ému, voyant 
que, de ses deniers, aucune part n'était réservée à ses 
besoins personnels, qui étaient grands ; il avait représenté 
à l'assemblée de Saint-Germain-en-Laye qu'ajrant depuis 
tant d'années participé à la corvée, travaillé partout ailleurs 
que sur son territoire, à Baillet, à Œauvry, au chemin de 
l'Étang-Neuf *, et jusque dans la vallée de Montmorency, 
il était juste qu'il fût aidé à son tour dans une entreprise 
qui lui profitât. Villiers-le-Sec, en 1789, ne s'exprime pas 
autrement : « Depuis quelque temps, cette paroisse a été 
obligée de faire des corvées pour différents chemins, dont 
la majeure partie ne nous sont d'aucun usage, notamment 
ceux de... (je passe). Après avoir £iit tant de coryées pour 
les autres, il serait de toute justice qu'on nous fît faire un 



* Dans la Hante-Gayenne, la noblesse et le clergé avaient offert de prendre part 
aux dépenses que nécessitaient la confection et Tentretien des routes; mais, dans 
le reste du royaume, les privilégiés admettaient parfidtement qu'ils ea fussent 
dispensés. 

* Cest le lac d'Enghien que Ton appelait alors TÊtang-Neut. 
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embranchement pour joindre la grande route de Paris à 
Amiens (encore la route de Calais), dont notre village 
n'est distant que d'un quart de lieue, dont les chemins sont 
impraticables les trois quarts de Tannée. » Décidément, 
Qiateaubriand n'avait rien à admirer au delà des ormeaux 
de la route. Mours donne la formule la plus brève et la 
plus commune de ce grief : « La paroisse est imposée pour 
des chemins éloignés, et dont elle ne profite pas ^ » 

Critique un peu prompte, ai-je pensé. La loi était, en 
effet, bien récente pour qu'on en pût juger les fiiiits ; il 
restait à l'interpréter par des règlements que l'expérience 
seule pouvait suggérer. En particulier, le bon emploi des 
ressources communales était un problème délicat, une 
question sur laquelle le législatetu: a varié, pour aboutir 
finalement à un certain arbitraire. Qpelle part foire à la 
voirie d'intérêt commun, quelle part au réseau simplement 
vicinal ? On comprend les tâtonnements de l'administra- 
tion, mais aussi l'impatience, la déception de paroisses 
qui pouvaient se croire purement et simplement fi-ustrées. 
Saint-Prix, un beau jour, en 1792, perdant patience, se 
mit en tète de se faire rembourser mille trente-deux livres 
qu'il avait payées, depuis 1787, pour la corvée, sans qu'on 
eût rien fait à ses chemins. Il semble, d'après la réponse 
de rassemblée provinciale à Villeron, qu'on aurait consenti 
à appliquer aux travaux particuliers des villages le quart de 
leur contribution. De nos jours, la loi de 1836 leur en 
laisse, au minimum, un tiers ; les conseils généraux dispo- 



* Âalnay-lec-Bondy a, sar le même sujet, ce passage intéressant : • Depuis que 
la paroisse paie tous les ans, pour la corvée, plus de neuf cents livres, on a 
retiré le pave qui traverse le village d'un bout à Vautre de l'entretien du roi ; ce 
qui n'est pas juste. Si M. le président de Gourgues, seigneur du lieu, ne Teût 
pas &it accommoder l'automne dernier, il serait absolument impraticable; et, pour 
cela, il lui en a coûté près de trois cents livres, qui auraient dû être prises sur 
ce que la paroisse paie, b Voilà yraiment un seigneur qui est bon à quelque 
chose. 
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sent du reste, dans cette limite : celui de Seine-et-Oise ne 
prend que la moitié des ressources ordinaires ^ . 

A ce que l'on dit contre la corvée payée, il £iut ajouter 
ce que Ton ne dit pas. Pour si peu que ce soit, le paysan 
n'aime pas à délier sa bourse. Il se souvenait d'avoir été traité 
plus humainement dans les dernières tâches ; il ne travail- 
lait plus très loin de chez lui, et pouvait espérer que, de 
proche en proche, on finirait par rejoindre son village. 
Alors quelques-uns se prirent à regretter l'ancienne corvée ; 
les habitants de Bessancourt ne s'en cachent pas : ils 
c demandent à payer la corvée des chemins en nature ». 
Ce vœu n'était point isolé ; mais il ne prévalut pas. L'opinion 
la plus commune acceptait la transformation de la corvée 
en un impôt, sans plus de privilège qu'en matière quel- 
conque, toutefois avec des sûretés au sujet de l'emploi 
des deniers. Voyez Paris : « Les corvées étant converties en 
une prestation d'argent uniforme, une partie de cette con- 
tribution restera dans la caisse des paroisses, pour les 
travaux particuliers qui seront jugés nécessaires à chacune 
d elles. » Soisy voudrait que l'on gardât tout. Argenteuil a 
une notion plus haute de l'accord des intérêts particuliers 
et publics, n dit avec bon sens et clarté : c Que chaque 
paroisse soit tenue de faire faire, non seulement les ouvrages 
qui lui sont privativement utiles, mais encore ceux qui 
seront jugés nécessaires par les états provinciaux pour la 
circulation générale, d 

Enfin, au pôle opposé de l'opinion, nous trouvons une 
série de villages qui se prononcent contre toute espèce de 
corvée, qu'elle soit en nature ou en argent. Nommons 
Bouffémont, Deuil, Domont, Épinay, Ermont, Ézan- 



* Il faut remarquer aussi que, si une commune n'a pas de chemins vicinaux 
ordinaires, elle peut se voir enlever, pour les chemins de grande communica- 
tion, toutes les ressources spéciales de la vicinalité prévues k l'article 2 de la 
loi du 21 oui z8^6. 

19 
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ville, Saint-Leu. On trouve cela plus avantageux et plus 
simple. 

Pas si simple, cependant, le parti radical qui enlèverait à 
l'impôt, d'un coup, une ressource de vingt millions. La plu- 
part de ces cahiers ne paraissent pas en avoir souci; d'autres 
s'ingénient potu: y suppléer. Le problème est ardu; les 
solutions qu'on imagine sont généralement insuffisantes ou 
bizarres. Goussainville se réfère à une ancienne coutume, 
d'origine normande, qui oblige le riverain ou <« bordier » à 
entretenir la partie du chemin qui touche à son héritage : 
« On évitera par là l'inconvénient de faire un second 
chemin dans les terres labourables, le long de celui qui est 
impraticable. » Accessoirement, le même village demande 
que l'imposition pour les chemins soit mise en partie c à la 
charge des diligences et des rouliers, qui brisent les pavés 
par le poids énorme qu'ils portent » . Moisselles croit que 
la culture des arbres le long des routes suffirait aux dépenses 
de voirie. D'autres villages, parmi lesquels Saint-Gratien, 
proposent le sjrstème anglais (à ce qu'ils disent) des bar- 
rières S rétablissant ainsi au profit du roi les péages dont 
on a reproché si longtemps l'incommodité aux seigneurs. 
Enfin, aux champs mêmes, on se mit à plagier l'histoire 
ancienne : ce fut le moment de la tjrrannie des Grecs et des 
Romains, l'esprit classique pénétrait partout. A la rigueur, 
un Dupont de Nemours avait le droit d'écrire dans le cahier 
de son bailliage : a Les nations anciennes ont fait usage de 
leurs troupes. Le bailliage de Nemours est traversé par un 
chemin que les soldats romains ont construit. On aimerait 
à le voir réparé par des soldats français. » Mais de petits 



1 Cette idée fat appliquée, sans betnconp de succès, sous le Directoire (loi du 
24 fimctidor an V). Elle est prônée, avec force arguments, dans le cahier de 

NeuilIy-sur-Marne. 
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villages où Ton ne sait pas un mot d'histoire demandent 
« qae les troupes soient employées à la confection des 
grands chemins, et même des routes de communication^ ». 
Puis, voyez quelle citation on leur passe : « Les Romains, 
ces maîtres du monde, ne se croyaient pas déshonorés, 
lorsque à la lance et à l'épée ils susbtituaient la pioche et la 
bêche. » Montlignon se signale parmi ces zélateurs de Tan- 
tîquité : « Us nous semble, dit-il, qu'il serait très aisé d'em- 
ployer, en temps de paix, nos trois cent mille hommes de 
troupes aux digues, chemins, grandes routes, comme le 
pratiquaient les Romains avec tant de succès ; par là, nous 
nous trouverions débarrassés des corvées, que Ton nous fait 
pa3rer avec une rigueur extrême, et cependant les chemins 
de nos paroisses sont dans un état déplorable *. » 

Avec le même instrument, Montlignon ne désespérerait 
pas de voir ouvrir une communication vicinale d'un genre 
tout à fait imprévu, et dont lui seul a parlé : c H serait 
également facile, par le moyen d'un régiment, de faire exé- 
cuter promptement le canal désiré et projeté depuis si long- 
temps pour la jonction de la rivière d'Oise à la Seine, 
passant par la Barre et Eaubonne. Oh ! que d'avantages, 
de bonheur rejailliraient sur cette paroisse, pour la facilité 
du transpon de ses fruits, de ses arbres, de ses pépinières, 
et pour l'exploitation de ses carrières de plâtre et pierres 
meulières ! » Quel était ce canal « projeté depuis si long- 
temps » ? J'estime qu'il s'agissait là d'une entreprise autre- 



* Épinay-Q]iincy. 

* Uidée de t répandre en pleine paix les troupes par le royaume, et de se 
senrir d'elles pour la réparation des chemins », avait été soutenue par Saint- 
Simon, dans les conseils où la Régence introduisit un certain nombre de hanta 
personnages, frappés de la nécessité des réformes. Le passade auquel les lignes 
précédentes sont empruntées est cité dans le seul volume qui ait encore paru des 
Mémoires des Intendants, p. 682. 
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ment importante que de joindre la Seine à l'Oise, et de 
donner à la vallée de Montmorency le cours d'eaa qui loi 
manque. Sans doate Montlignon n'a envisagé et réclamé 
que la partie utile à son commerce d'un canal qu'on entre- 
prit alors de Paris à la mer. Les ingénieurs en préparaient 
rexécudon sur le terrain, suivant ce que rappone, dans ses 
Souvenirs^ Gautier, l'organiste de Saint-Denis : c Dans le 
courant de novembre 1788, on commença de prendre des 
alignements dans la plaine Saint-Denis, pour le canal royal 
projeté, et dont on se proposait de commencer les travaux au 
printemps suivant ; il fut dit qu'il aurait fallu huit ans pour 
terminer cette entreprise et rendre le canal navigable. 
Ledit canal devait partir de la porte Saint-Antoine à Paris, 
et devait passer derrière les murs de labbaye de Saint- 
Denis, et, de là, se terminer jusqu'à Dieppe. Les jalons 
avaient déjà été posés à différents endroits, entre autres à la 
porte Saint-Martin. C'est un nommé Brûlé qui était à la 
cête des vastes travaux. La Révolution en a interrompu 
l'exécution. » 

L'ancien r^ime est à féliciter d'une entreprise qu'on 
vient à peine de remettre à l'émde en ces dernières années *. 
Aocane conmiune des environs n'a jamais songé, depuis le 
Gonmiencement de ce siècle, à demander un canal, ni aucun 
Gollectenr de snflârages à l'inscrire parmi les séductions de 
son programme. On a laissé faire et laissé abandonner. 



' Ce ae sont pis les rétolatioiiiiaires qui s'y intéressent, et le projet de 
M. Boaqnct àt b Grye n'est pas ponr les toocher, s'il hat s'en rapporter anx 
AforftioBf ouniiestées dans nne de leors assemblées, dont Toid nn brêf épisode, 
fmftumU an {oornal le Tgmfs, du 2| janvier 1886 : 

« — — n fuit detnander, dit M. Vibert, nn orateur radical, l'acbèrement 
4m fcou k f nJ Haasunana» de la gare Saint-Lazare, les cimetières hors des 
UtIÊÊimhmÊ ; il iwt qiie Paris drfëane, comme Londres et Anvers, nn vaste 
tMnp6c coouKrdal. Cest là nne question nationale, patriotique... 

• — Tn MidWiriel LatSK donc ça anx Déroolèdel 

•«^ ... Uni, il fimt que Fuis ait son port, on'on voie enfin des flottes com- 
WÊtdÊim tfmnaœr josqoe dans la plaine Saint-Denis. 

« Ua fiia fea sPcmpaie de la saue; tout le monde se tord. Pendant qndques 

* ^otaaetcâpêtade iiflktt. • 
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sans y prendre garde, un projet de jonction de Méry-sur- 
Oise à Saint-Denis, par une voie navigable empruntant la 
vallée de Montmorency : section d'un canal destiné à relier 
Paris aux houillères du Nord. La déclaration d'utilité 
publique a été limitée à- la partie comprise entre Courcelles- 
lez-Lens et Jonvelle * . 

Sans insister davantage sur la question imprévue du canal 
rêvé par Montlignon, revenons à dire qu'il était singulière- 
ment malaisé d'imaginer une ressource égale à l'émolument 
considérable de la corvée. Aussi, peu d'années après qu'elle 
eut été abolie par les assemblées révolutionnaires, le Con- 
sulat osa-t-il la rétablii', au moins partiellement'. Elle a 
continué d'exister, facultative et fort mitigée, dans la loi du 
28 juillet 1824, sous le nom de prestation. Si bien passée 
qu'elle soit dans les mœurs, avec ces adoucissements, le 
zèle parlementaire s'est efforcé récemment d'en effacer les 
derniers vestiges. Il a fallu que des ministres dont la plus 
ardente démocratie s'honore rassurassent les scrupules de 
leurs amis par cette considération : « Si le paiement en 
nature permet au contribuable pauvre d'acquitter sa quote- 
part dans les moments de chômage et de gêne sans toucher 
à sa modeste épargne, il serait injuste et peu humain de 
supprimer une faculté consacrée par la tradition. » Quoi 
qu'en pensent les auteurs de cet exposé, la tradition aiqsi 
acceptée remonte jusqu'aux derniers temps de l'ancien 
régime, car on avait commencé d'avoir pour le corvéable 
tous les ménagements dont le prestataire de nos jours, 
souvent d'humeur exigeante, se tient pour satisfait. La corvée 
me parait absoute pour le présent, et quelque peu pour 



* Le reste est indéfiniment ajourné. Ce grand projet, étadié par M. FlamiDt, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, comportait une dépense de cent cinq 
nuliions. 

* Arrêté du 4 thermidor an X. 
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le passé, si l'on ne considère que le dernier état des choses 
avant 1789 *. 

Il y a un dernier grief, dont je suis sûr que Saint-Prix se 
fût fait Tinterprète, si, au lieu de se borner à la nomencla- 
ture que nous savons, il eût osé parler de ses aâaires avec 
quelque abondance de cœur. Les seigneurs étaient de 
grands usurpateurs de chemins ; on l'a vu à propos des 
communes, qui y étaient parfois confondues sous le nom 
de voiries. A Chatou, M. Bertin, ancien ministre, en 
supprimant un chemin qui traversait sa terre, avait soulevé 
une émeute. L'affaire fit grand bruit; l'émotion n'en était 
pas encore apaisée quand le village rédigea son cahier, où 
il plaide à nouveau ce procès, avec un fiévreux espoir de 
revanche. Plus près de nous, Jagny se plaint qu'un r^;isseur 
du duc de Gesvres ait fait intercepter un chemin creux, 
appelé le chemin de Montmorency, qui passait dans le parc 



* Voici la liste des propositions et projets de loi présentés sur ce sujet en ces 
dernières années : Proposition de loi tendant à supprimer la prestation et à rem- 

1)lacer son produit par une modification de la uxe personnelle et nn impôt sur 
e capital et le revenu, présenté par MM. Bourgeois et autres députés 
|i7 mai 1886). — Proposiuon de loi tendant à simpUfier Torganisation de la 
▼oirie, et à supprimer graduellement la prestation, présentée par M. GiUet, député 
(9 juillet 1886). — Proposition de loi tendant à autoriser les conseils municipaux 
à substituer aux journées de prestation des centimes additionnels..., présentée par 
M. Antonin Dubost, député (15 novembre 1886). — Projet de loi rdatit à 
la réforme de l'assiette des prestations, présenté par MM. Floquet et Peytral, mi- 
nistres (20 juin 1888k — Proposition de loi tendant à la suppression de la pres- 
tation, présentée par MM. Brincard, Haussmann, Gauthier et Argeliès. 

Ce sont là bien des efforts dépensés pour résoudre une question dont il me 
semble que le zèle démocratique exagère l'imporunce. Les prestations sont, de 
nos jours, acceptées et acceptables. La variété est, comme nous l'avons dit 
ailleurs, très désirable en matière d'imposition, afin de les allier par la divi- 
sion, et de ne pas pousser à bout l'injustice que chacune d'elles renferme. A pro- 
pos des chemins, on a demandé au contribuable son argent et sa peine ; on lui 
dit : « Payez et travaillez, j S'il s'agit de payer, il est juste qu'il le Caisse en 
proportion de ses ressources, c'est-à-dire par application de centimes. S'il s'agit 
de travail, la tâche demandée à chacun en tant qu'homme doit être égale, aussi 
bien que la somme en laquelle on la transforme. Impôt de capiution, s'écrie- 
t-on; mais à ce uux^ où est le mal? J'admettrais, à la vérité, que la tlche fût 
moins lourde, et que la prestation fit, à propos des chevaux et des voitures, la 
même distinction que la loi du 2 juillet 1862. Avec le bénéfice de ces réformes, 
}e crois la prestation bonne à conserver. 



de Mareuil. Ailleurs on demande c qu'il ne soit pas permis 
d'enclore des chemins de communication sans le consen- 
tement de la paroisse à qui ce chemin est de quelque utilité ». 
Il y avait là, en somme, un abus assez commun. 

Quelle cause personnelle engageait Saint-Prix à le 
dénoncer ? Je l'ai raconté ailleurs avec détail. Un chemin, 
aujourd'hui disparu, formant à l'ouest, vers l'emplacement 
de la vieille église de Saint-Leu, le prolongement de notre 
grande rue et de la rue HautremeUe, coupait le parc du 
seigneur Droin. Celui-ci, pour se débarrasser d'une enclave 
gênante, continua sa clôture aux deux extrémités. Un long 
procès s'engagea avec les habitants, qui n'eurent pas le des- 
sus. Pourtant c'était, de ce côté, la seule communication 
praticable, celle par où leur arrivaient de Pontoise les appro- 
visionnements de farine. Au-dessus et au bas du parc, pas- 
saient .deux routes, d'un parcours des plus scabreux. U ne 
restait, en dehors de cela (le chemin de Montlignon n'exis- 
tant pas), que le chemin de Rubelles, avec la pente qu'il a 
encore, inaccessible aux voitures lourdement chargées. Un 
pareil état de choses pouvait rendre, en certaines saisons, la 
situation des habitants critique ^ 

L'acteur Larive, devenu propriétaire à Saint-Prix, eut 
ridée d'un chemin qui prendrait naissance à Eaubonne, 
sans doute au carrefour de la ruelle Bury*, et suivrait un 
tracé fort doux à travers les Saints-Martins, tendant vers la 
ruelle du Soucy et la Terrasse. Ce projet n'aboutit pas, et 
sans doute la fortune du village en fut changée. Larive se 
dégoûta de son habitation, la vendit, et en fit construire 
une autre à Montlignon. L'argent qu'il avait recueilli fut 



* Tel fut cependant le régime des communications du village jusqu'en 1845, 
où Ton construisit la route de Montlignon. 

* • Commençant le long du mur du jardin de Goupil, architecte à Elanbonne, 
et le long de ceux du jardin de M. Rendu, aussi à Eauhonne. » JUgistra muni- 
cipaux de Saint-Prix. 
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employé à réparer le chemin de Rubelles et à rendre la 
grande me du village « praticable par les temps pluvieux > . 
Le ubieaa est complet, avec ce dernier trait ; Turgot avait 
bien dit : « Les rues et les abords de la plupan des villages 
sont impraticables. » La thèse de nos gens ne laisse pas à 
désirer d'autres preuves en ce qui les concerne. 

n y a cependant un mot à ajouter au sujet des embarras 
et des £siutes de l'ancienne administradon. L'Eut moderne 
a laissé écouler passablement d'années avant d y trouver 
un remède ; il a £illu attendre jusqu'en 1824 et 1836 l'éta- 
blissement d'un ordre définitif en cette matière. Depuis lors, 
quelles merveilles ! Nous avons beau jeu à nous en vanter, 
quand l'or a été prodigué, et que les préteurs officiels sont 
allés inciter à la dépense les moindres villages. Saint-Prix, 
qui, en 18 18, inscrivait à son budget quarante francs pour 
l'entretien de ses chemins, ne s'étonne pas aujourd'hui 
d'affecter six mille ârancs au même service. Pour n'être pas 
injuste envers le passé, il £siut reconnaître tout ce que le 
présent doit d'abord à ses enseignements, puis au progrès 
naturel de l'ordre social et de la richesse. 





LE LENDEMAIN DES CAHIERS 



I. ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — MUNICIPAUTÉS ET GARDES 
NATIONALES. — II. ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — LA PATRIE 
EN DANGER. — III. LA RÉPUBLIQUE. — COLLOQUE AVEC 
LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. — GUERRE ET DISETTE. — 
ACCEPTATION DE LA CONSTITUTION. — IV. GOUVERNEMENT 
RÉVOLUTIONNAIRE. — MARIAGE DU CURÉ. — RÉQUISITIONS. 
— V. FÊTES ET SUPPLICES. — RÉACTION. — MUNIQPA- 
UTÉS DE CANTON. — VI. CONCLUSION. 

Ici finit Je cahier de Saint-Prix. La liste de ses vœux s'in- 
terrompt après ie vingt-deuxième article : c'est commie un 
ordre du jour, où il n'y a, naturellement, ni composition, 
ni péroraison. U a suffi cependant pour le rôle d'indica- 
teur qui lui avait été attribué; suivant une prévision jus- 
tifiée, de petites phrases, d'allure gauche et paysanne, 
renfermaient tous les problèmes du temps ; une veine d'his- 
toire se rencontre parfois dans un sillon. En imitant le bon 
laboureur, dont la main partout passe et repasse, un texte 
aride a reçn un commentaire où nombre de ^ts ont trouvé 
place, où mainte comparaison s'est établie avec des choses 
présentes et passées : un sol ingrat a donné des fruits. 
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Âa coars de cette étude, le lecteur a noué des relations 
avec on petit peuple, a £dt la connaissance de certains per- 
sonnages auxquels il aura pris intérêt peut-être. N'est-ce 
pas difficile de les quitter, surtout à la veille de l'orage, 
sans dire quelques mots du sort qui les attendait, sans 
indiquer, au moins en traits rapides, quelles satisfactions et 
quels mécomptes les plus prochains événements de la 
Révolution leur ont apportés ? De là, la pensée de ce der- 
nier chapitre, qui est la suite et, à quelques ^;ards, la con- 
clusion d'une histoire. 



I 



La grande victoire du 14 juillet, la succession de Ten- 
thousiasme et de la peur sont choses dites. Dans la période 
d'anarchie qui commence, le peuple passe en un instant de 
la légende des héros à celle des brigands. Le pouvoir cen- 
tral a un redoutable interrègne à franchir sans armes ; il se 
confie à la force que les conmiunes paraissent posséder : il 
leur remet la police et le soin d'assurer la tranquillité 
publique, plus spécialement la conservation des propriétés 
ecclésiastiques et forestières. Droit de police doublé de jus- 
tice, et que les lois qui se succèdent maintiennent ef accrois- 
sent ^ Le moindre village est érigé en défenseur de l'ordre 
nouveau. Les municipalités, qui ont le droit de requérir la 
garde nationale, qui sont garde nationale elles-mêmes, qui 
poursuivent et jugent, qui ordonnent et exécutent, exercent 
une véritable dictature dans quarante-quatre mille petites 
républiques (c'est le chiffre d'alors), presque déliées de toute 
subordination administrative. Leur responsabilité peut être, 



1 Loi des zo*X4 août 1789. — Loi du 14 décembre 1789. — Lois des 20-23 
mars et 19-20 avril 1790. — î.oi des x 6*24 août 1790. 
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à vrai dire, engagée par toute atteinte à la sécurité pu- 
blique qu'elles n'auraient point voulu ni su prévenir. Mab 
la menace leur est légère : auxiliaires d'un zèle inconstant 
et fantasque, il faut les rappeler trop souvent au respect des 
biens dont elles ont la garde. Nous les avons vues entraver 
la circulation des grains, se jeter sur les terres vagues. 
Elles sont troublées par la grandeur des événements et par 
l'exaludon d'un rôle aussi considérable qu'imprévu. 

La vie publique déborde. Â la maison commune, les 
écrimres sont infinies : il a été imposé aux municipalités, 
comme aux tribunaux et aux \livers corps administratifs, de 
transcrire intégralement les lois et décrets, pour en compléter 
la promulgation. Chaque mairie se fait un bulletin des lois, 
où les actes de l'autorité locale sont perdus. L'ensemble du 
corps électoral a des devoirs multipliés ; l'élection s'applique 
à tout : administration, justice et culte. Les corps munici- 
paux sont renouvelables par moitié tous les ans ^ En 
nombre de circonstances, il faut aller voter an district *. 
On s'y précipite bientôt en masse pour une autre cause : au 
mois de mai 1790 conmience la série des expropriations 
révolutionnaires. La première n'alla pas sans quelque adhé- 
sion des intéressés et sans un peu de dédommagement; 
après, ce devrait être confiscation pure, manœuvre de guerre, 
moyen d'afiamer l'ennemi '. Les biens nationaux vendus 
d'abord à Saint-Prix furent ceux des prieurés. L'abbaye 

* Première manidpalité : P.-J. Morisset, maire. — 31 janvier 1790. 

' Pontoise est chef-lieu d'an district qui se compose de « quatre-vingt-huit 
paroisses à clocher », selon le décret du 27 janvier 1790. 

Il avait de plus hautes visées : le 5 janvier, il avait envoyé une adresse à l'As- 
semblée nationale pour être choisi comme chef-lieu du département. Le 14 juin, 
il fera une démarche du même genre pour devenir le siège d'un évèché. 

L'arrondissement de Pontoise a presque exactement le double des communes 
du district : 167, au lieu de 88. 

* t Aussi bien, quels que soient les grands noms, liberté, égalité, fraternité, 
dont la Révolution se décore^ elle est par essence unt transhution de propriHi. • 
(H. Taine, Us Origines de la France contemùorainefi, î, p. )86.) Ajoutons deux 
mots : translation)^(if et gratuite» 
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du Val et ses dépendances sont adjugées moyennant 
58,000 livres. Grand déchaînement de convoitises parmi 
les campagnes ! Au zèle pour les idées succède Tâpre pour- 
suite des occasions de fortune ; chacun veut pêcher dans 
Teau troublée par le « grand coup de filet des états géné- 
raux ». Les détails de cette affaire ont été donnés plus 
haut. 

Cependant de belles paroles retentissent : c'est le moment 
où se complète la formation de la garde nationale, selon le 
décret du 12 juin 1790, qui oblige tous les citoyens actifs 
à en faire partie. Chez nous; ils attendirent cette mise en 
demeure, et alors tous les hommes valides de seize à qua- 
rante ans s'enrôlèrent ; mais ils ne furent pas prêts pour 
envoyer des délégués à la fête de la Fédération. On solen- 
nisa la date du 14 juillet par un serment civique ; la formule 
transcrite au registre municipal fut signée de cent deux noms, 
parmi lesquels, et presque en tête, celui de « François- 
Nicolas Le Bas, ci-devant du Plessis ». Mais la vraie fête 
fut celle du i^' août, la bénédiction d'un drapeau donné 
à sa troupe par le commandant Pichon : il y eut Te Deutn à 
Téglise, diner et réunion chez cet officier, avec discours 
« analogues aux circonstances », et réciproquement lauda- 
tifis, du curé et de son hôte. La cérémonie est à la mode \ 
et le thème ordinahre des harangues, T éloge de La Fayette, 
pour lequel le curé de Sèvres renouvelle T adjuration de 
Boileau au Grand Roi : « Cesse de vaincre ou je cesse 
d'écrire! » 

La paix et l'accord régnent, un jour, à la surface; mais 
le pays est profondément troublé. Tandis que les gardes 
nationales, dans toute la France, jurent, selon la formule 



* Des cérémonies religieuses et miliuires apportaient quelque diversion aux 
troubles, et attestaient Tenthousiasmegénéral pour la RévolutiGn. Chaque batail- 
lon de la garde nationale fidsait bénir avec pompe son drapeau. 
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officielle^ d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, La 
Fayette seul ajoute ces mots, qui éclairent Tépoque : c Nous 
jurons de protéger conformément aux lois la sûreté des 
personnes et des propriétés, la libre circulation des grains 
et subsistances dans l'intérieur du royaume, et la percep- 
tion des contributions publiques, sous quelque forme 
qu'elles existent; de demeurer unis à tous les Français par 
les liens indissolubles de la fraternité. » 

Sinistre lueur dans le rayonnement de la fête ! Le serment 
finit par une dénonciation des maux où va s'abîmer la 
France. Après ces paroles, poitftant, un vol de colombes 
est envoyé vers le ciel pour lui apprendre le bonheur de la 
terre. M""^ Roland, qui s'en souviendra dans sa prison, sou- 
rira tristement de cette mensongère idylle. 

Notre garde nationale étant formée, mais sans armes ni 
aident, décida de faire une collecte chez les propriétaires 
fonciers. Cinq d'entre eux seulement y participèrent : ce 
sont d'anciens privilégiés, le seigneur, le commandeur de 
Malte et un gendre de M"* de Brainville, puis M"* Rihm, 
la danseuse, et le pauvre et bon Sedaine. Les propriétaires 
paysans, même les riches, même les acquéreurs de biens 
nationaux, ne donnèrent rien; de telle sorte que, les dé- 
penses accessoires prélevées, il ne resta pas de quoi acheter 
plus de vingt-cinq fusils, pour cent hommes ! Il y en eut 
assez, à la vérité, pour consommer, entre autres, la dépos- 
session de l'ancien seigneur, qui, plein du souvenir de La 
Fontaine ' , dut songer à l'oiseau mortellement atteint d'une 
flèche empennée : 

Des enfants de Japet toujours une moitié 
Fournira des armes à l'autre. 



* Voir la Fin de Vancien régime à Saint-Prix, p. 36. 
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En 1791 *, des souffles de guerre passent sur le canton; 
les esprits se troublent de plus en plus, et la moindre cir- 
constance les jette dans Tefiarement, témoin celle-ci. Un 
honmie pris de boisson entre, un jour de février, dans la 
cour du maire, et, tirant une corde de sa poche, lui dit 
qu'il a parié de la lui passer au cou. Morisset est ému de 
ce simulacre des justices de Grève, au point d'envoyer qué- 
rir, malgré la retraite paisible de l'autre, la maréchaussée 
de Franconville. Le% cavaliers arrivés veulent être assistés 
de la garde nationale : on bat le rappel. Le village est ainsi 
debout et rassemblé pour recevoir les plates excuses d'un 
pauvre diable, qui demande avec attendrissement pardon à 
chacun et à tous. 

L'incident a rappelé l'attention sur l'insuffisance de l'ar- 
mement de la garde nationale : l'autorité voudrait donner 
des fusils au moins à la moitié de là compagnie. Elle en 
envoie donc demander vingt-cinq au département. Puis, le 
3 avril, elle prend le parti d'acheter de la poudre et du 
plomb, dont personne n'avait encore, et qui serviront à faire 
six cents cartouches. Cette question causera de longs 
tourments à nos municipaux. 

L'année 179 1 est celle où commença la mise en œuvre de 
la constitution civile du clergé, c'est-à-dire le bouleverse- 
ment de la hiérarchie catholique : la paix religieuse dispa- 
rut des campagnes. On sait les hésitations et les angoisses 
de ce bas clergé si ardemment dévoué jusqu'alors au parti 
de la Révolution. C'est pitié d'entendre un pauvre curé de 
la Brie qu'on arrête en septembre 1792 avouer qu'il a prêté, 
rétracté, puis prêté encore, et enfin rétracté le serment *. 
A Taverny, à Saint-Leu, au Plessis-Bouchard, on jura; à 



* Renouvellement partiel de U municipalité, le 12 décembre 1790, dix mois 
après son élection ; le maire ne change pas. 

* Compte rendu de la séance de TAssemblée législative da 8 septembre 1792. 
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Saint-Prix, on ne jura pas : le curé le Roussel, un patriote 
pourtant, et le vicaire Breillot préférèrent se retirer. Le 
3 avril, fut installé à Versailles Tévèque Avoine. Le 14, les 
électeurs, assemblés dans Téglise Saint'-Maclou de Pontoise 
pour remplacer les curés non-jureurs, envoyèrent à Saint* 
Prix un abbé Michaux qui n'y resta pas longtemps, les 
émoluments de sa fonction n'ayant pu se concilier avec la 
jouissance d'une pension qu*il avait comme ancien curé 
d'Harcanville, et qu'il trouva meilleur de conserver. Il eut 
pour successeur, avant la fin de l'année, un vicaire de Saint* 
Leu, Michel Dubois, qui, plus tard, ne pouvant tenir tous 
ses serments, préféra les hommes à Dieu, et descendit tous 
les échelons du parjure. 

Au milieu de ces changements, de graves événements 
s'accomplirent : le 20 juin, le roi, gardé aux Tuileries, s'évada. 
L'Assemblée para à cette défection avec décision et sang- 
froid. Les mesures se succédèrent rapides, fermes, précises, 
et conjurèrent tous les périls. Tandis que, depuis quelque 
temps, les municipalités se bornaient à transcrire sur leurs 
registres le sommaire des actes du pouvoir, huit décrets, 
parmi les plus importants, furent expédiés dans toutes les 
communes, avec ordre d'en faire copie intégrale, lecture, 
publications et affiches. Saint-Prix entraîné prit d'ores et 
déjà des mesures de salut public, « attendu le danger de la 
patrie 1» . Il arrêta que tout habitant de seize à soixante ans, 
enrôlé ou non dans la garde nationale, en ferait le service, 
sous peine de déchéance de ses droits de citoyen * . C'est une 
levée en masse, avec vingt-cinq fusils, et sans munitions, 
car on attend encore la poudre et le plomb achetés à 
Paris. Soudain, le 23, après la messe, le bruit se répand 
qu'ils ont été arrêtés à Saint-Denis par des officiers de la 



* La garde nationale de Pontoise demanda à envoyer un détachement pour 
ramener le roi, bientôt arrêté à Varennes. 
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garde nationale parisienne. On dépèche à Paris, le même 
jour, après vêpres, le maire, pour faire lever l'embargo. 

Â l'issue de chaque crise, durant la Révolution, les ser- 
ments changent; tous les pouvoirs qui se succèdent y atta- 
chent une importance extrême. Au lendemain de la fuite du 
roi, et parmi la hâte fiévreuse des mesures destinées à 
combler ce vide efirayant, un décret édicta la formule d'un 
nouveau serment à prêter par les gardes nationales : « Je 
jure d'employer les armes remises en mes mains pour la 
défense de la patrie, et à maintenir contre tous ses ennemis 
du dedans et du dehors la Constitution décrétée par 
l'Assemblée nationale ; de mourir plutôt que de souffrir 
l'invasion du territoire français par des troupes étrangères, 
et de n'obéir qu'aux ordres qui seront donnés en consé- 
quence des décrets de l'Assemblée nationale. » Le roi dis- 
paru, l'Assemblée prend hardiment sa place. Cependant, 
le 14 juillet, il est revenu, replacé sur le trône, pardonné; 
cela, joint à ce que le décret précédent n'a pas encore été 
transcrit sur nos registres, fait que les gens de Saint-Prix 
s'en tiennent au serment de fidélité à la nation, à la loi et 
au roi : serment de l'an passé, serment vieilli ! Caduque 
aussi la popularité de La Fayette, qui, trois jours après, 
sombre dans l'échauffourée du Champ de Mars. 

Sous le coup de l'émotion du 20 juin, l'Assemblée avait 
décrété la mise en activité de la garde nationale. Le 15 août, 
elle appela un contingent de cent mille hommes : première 
des quatre grandes levées révolutionnaires. Le 27 sep- 
tembre, on lut dans le Moniteur que soixante bataillons de 
volontaires nationaux, sur cent soixante-neuf en formation, 
s'étaient rendus au lieu de l'appel. Ce jour-là même, deux 
de nos jeunes gens, Saint-Denis et Rousselet, se présentè- 
rent à la mairie pour s'enrôler. La revue de départ, qui 
devait avoir lieu, pour le i*' bataillon de Seine-et-Oise, 
le 4 octobre, fut retardée, « parce qu'un nombre considé- 
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rable de volontaires ayant donné leur démission, les com- 
pagnies se trouvaient trop réduites. » Les recrues de Saint- 
Prix, versées dans le 2^ bataillon, partirent le 29 octobre* 
Ce bataillon se révolta, en juin 1792, sur la route de 
Belfort à Strasbourg *. 

La persécution contre les personnes s'aggrava ; de plus 
en plus, les nobles furent traités en ennemis, malgré leur 
effacement ou la modération de leur résistance. M. du 
Plessis avait été nommé colonel, et mis à la tète d*un régi- 
ment d'infanterie, après le licenciement des gardes françaises, 
où il servait. Sa famille fit encore quelque séjour à Saint- 
Prix dans l'été de 179 1 . Elle y vit sans doute briser les'armes 
de Condé, sculptées aux voûtes de l'élise : le prince, émigré 
de la première heure, était un des plus inquiétants. Les gens 
de Saint-Leu avaient rompu son banc, à l'église, dès le 
14 juin 1790. L'Assemblée décida, le 11 juin 179 1, de le 
déclarer rebelle et déchu de ses droits au trône, s'il ne ren- 
trait en France, ou ne s'éloignait de la frontière dans la 
quinzaine. Là-dessus, le zèle de Saint-Prix, échauffé par 
l'événement du 20 juin, n'attendit pas la fin du délai, et, le 
23, qualifia durement le suzerain d'ennemi de la patrie, 
en même temps qu'il détruisait ses écussons. 

La jacquerie recommence en plusieurs provinces. Les 
châteaux ne sont plus tenablés : si on ne les brûle pas, la vie 
y est rendue affreuse à leurs hôtes attardés, qu'on pousse 
hors du royaume *. Les dénonciations, incessantes contre 
« les ci-devant », provoquent aux visites domiciliaires et 
aux perquisitions. 

Dans nos alentours, « les bêtes féroces » ne dévorent 
pas encore « des hommes désarmés » ; mais les règlements 

^ Camille Roussel, Us VoUmtaires, ly^t^ij^, 

' MaUet-Dapan t écrit : c Quiconque considérera impartialement les seules et 
Yéritables causes de Témigration les trouvera dans l'anarchie. » 

20 



^--i^ 
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de police sont une arme redoutable aux mains de tyran- 
neaux qui, soit inconscience ou perfidie, se plaisent aux 
abus de pouvoir. Â Saint-Leu, M. de Giac et l'ancien 
seigneur sont leurs victimes. Le château, dénoncé comme 
repaire d'aristocrates et comme dépôt d'armes, est fouillé 
par la maréchaussée et la municipalité réunies ; quelques 
personnes présentes ne veulent pas dire leurs noms ; mais 
d'armes, point *, M. Droin, passant pour vivre en 
ménage irrégulier, voici le trait qu'on lui décoche, sous 
forme d^arrèté : « Il ne sera souffert en cette paroisse. . . 
aucune personne de mauvaise vie et mœurs..., comme des 
hommes qui quittent leurs femmes, au préjudice de la 
bénédiction nuptiale qu'ils ont reçue, pour vivre avec des 
fenmies ordinaires et débauchées ; comme aussi il est fait 
défense à tous garçons et filles de tenir ménage ensemble 
avant d'avoir reçu le sacrement de mariage, et, s'il s'en 
trouve dans cette paroisse, de Tun et l'autre sexe, ils seront 
bannis à perpétuité et déclarés citoyens impudiques et bri- 
gands. » Ainsi le vice est puni et la peine du bannisse- 
ment prononcée dans un arrêté de police ! Le plus petit 
pouvoir légifère à tort et à travers, et tout le monde est 
obligé de compter avec ces réglementations grotesques. 

M. du Plessis se décida à émigrer * : une troupe de dix 
officiers à laquelle il se joignit, partit de Paris en plein jour, 
à cheval, avec armes et domestiques. Lui, arrivé à Coblentz, 
y trouva la société trop joyeuse à son gré, et prit le che- 
min de Hambourg, d'où il passa en Angleterre. 



* Toas les châteaux des environs de Pontoise sont perquisitionnes k cette 
époque, sous le même prétexte, énoncé en mêmes termes. Le 30 juin 1791, p*r 
exemple, le chiteau de Saint-Cyr près Chars, appartenant à M. de Saint>Sonplet, 
est fouillé, parce qu'il a été dénoncé comme « un repaire d'aristocrates », et 
comme renfermant des armes, des couWrines, et même des canons. 

* Un grand nombre d'officiers donnent leur démission i la fin de 1791. Ils sont 
insultés ou désobéis, et toujours en danger d'être assassinés. 



— Î07 



II 



L'année 179 1 finit dans une fièvre d'élections politiques 
et municipales ^ : la Législative succède à la Constituante *. 
Un hiver terrible conduit en 1792 ; quel temps 1 Combien 
d'angoisses déjà, et quels coups de théâtre : la disette, la 
guerre, la révolution, la république ! Les émeutes renais- 
sent sur les marchés ; à Gonesse, dès l'automne, pui» au 
Tremblay, à Louvres, à Puiseux. Des coalitions se forment 
pour Ëdre tomber le prix des grains, et pour arracher aux 
municipalités des taxes oppressives. En février, à Beaumont- 
sur-Oise, des femmes voulurent imposer leurs prix aux 
marchands. La série de ces désordres eut pour apogée le 
drame d'Étampes : le meurtre du maire Simonneau, vic- 
time de sa résistance aux mutins. L'afiaire souleva une 
émotion énorme, et les circonstances exaltèrent l'admiration 
et l'enthousiasme. Simonneau fiit le héros d'une fête de la 
Loi, opposée par les modérés à celle du régiment de 
Châteauvieux. La municipalité de Saint-Prix ordonna de 
célébrer un service funèbre en son honneur. 

due font donc les gardes nationales au milieu de ces 
troubles ? Rien, à ce qu'il semble ; elles sont en voie de 
formation nouvelle. Établies provisoirement par la loi du 
12 juin 1790, celle du 4 octobre' 1791 vient de leur don- 
ner une organisation définitive, qui a bouleversé l'an- 



* Renouvelle ment partiel de la municipalité le 13 novembre 1791 : Gaillanme 
Hic saccède comme maire i P.-J. Morisset. 

' Nos registres n'ont conservé aacnne trace de la publication de la Consthution. 
A Tavemy, les citoyens^ le i*' octobre, furent invités k chômer et k illuminer ; 
le 2 octobre, discours et Te Peum k l'église. 
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denne, et ne sera point d'ailleurs mise en pratique avant le 
printemps suivant. Â la fin de janvier, les citoyens d'Er- 
mont dépêchèrent une petite ambassade « à leurs firères de 
Saint-Prix », pour leur demander de former un bataillon 
avec eux et avec leurs firères du Plessis-Bouchard, selon le 
vœu de la loi nouvelle. Saint-Prix reçut ses voisins « avec 
fi^temité et reconnaissance » ; mais le projet n'aboutit pas. 
Le centre de la formation devait être le chef-lieu de can- 
ton, où onze villages envoyèrent des délégués le 20 mars ; 
une assemblée tenue dans l'église de Taverny groupa 
1,750 hommes en quatre bataillons^ et Saint-Prix constitua 
deux compagnies, d'ensemble 140 hommes, qui, réunies à 
celles de Saint-Leu et du Plessis-Bouchard, formèrent un 
bataillon ' . 

Organisation inefficace et éphémère : la nouvelle troupe, 
laissée toujours sans armes, ne dura que l'espace d'un été, 
d'avril à octobre. Elle ne parait avoir figuré, pendant ce 
temps-là, que dans deux réunions de parade : la première 
à Saint-Prix, le 27 mai, pour une prestation de serment ; la 
seconde à Saint-Leu, le 21 juin, pour la bénédiaion de 
son drapeau. Elle eut pour capitaines Pichon et Ripert, 
celui-ci le chirurgien du village, et pour un de ses lieute- 
nants l'ancien électeur parisien que nous connaissons, 
M. Dumangin. Le drapeau donné par Pichon devint la 
flamme de sa compagnie ; M. Dumangin en offrit une 
autre à la sienne, portant, comme le voulait le décret de 
l'Assemblée, ces mots : c La liberté ou la mort! » Au 
retour de la bénédiction, et à l'exemple des héros du 
20 juin, on planta sur la place de la Croix, un arbre de la 
liberté, auquel les citoyennes de la commune furent invitées 



' Le 25 mtrs 1792, en raison des troubles qae pouvaient causer sur le marché 
de Pontoise la rareté et la cherté des subsistances, il fut ordonné à la garde 
nationale de fournir un détachement pour maintenir l'ordre. 
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c à porter leur offrande en cocardes et rubans aux couleurs 
nationales ». La veille, -les habitants de Tavemy avaient 
planté un arbre au carrefour de la Fontaine, à la place d'un 
poteau aux armes du prince de Condé. Cette cérémonie 
sera un des rites de la religion civique, et chaque com- 
mune, un jour, devra ériger cette nouvelle sorte d*autel. 

Veut-on savoir exactement ce que Élisaient nos gens 
pendant que les faubourgs parisiens déchaînaient contre 
les Tuileries leur première insurrection ? Saisis d'une 
demande d'alignement par Sedaine, qui veut ajouter à sa 
maison un nouveau corps de logis, ils prem^nt sur le sol 
les mesures nécessaires, après cette opération rédigent un 
procès-verbal, et tournent l'affaire à une petite manifestation 
en faveur de l'académicien dont la présence les honore, et 
du patriote toujours prêt, malgré la modestie de ses res- 
sources, à coopérer aux œuvres utiles ou bienfiûsantes. 

Tout à coup éclate un grand tumulte national. La guerre, 
déclarée le 20 avril, languit d'abord; puis des désastres 
arrivent : deux corps d'armée prennent la fuite, l'un égor- 
geant son général. Alors on entend le cri terrible du 
II juillet : (c La patrie est en danger! » Le pouvoir exalte' 
le courage des uns, mais en se réservant le moyen de 
vaincre la tiédeur des autres. Par un commencement de 
réquisition, tous les citoyens servant ou en état de servir 
dans la garde nationale sont, comme on dit aujourd'hui, 
mobilisés^ et obligés de fournir un contingent proportionnel 
à la population, qui marchera aussitôt à l'ennemi. Voilà la 
garde nationale érigée en école de guerre : mais, au moins, 
qu'elle ait des armes ! De toutes parts on en réclame, et 
Saint-Prix lui-même fait un nouvel effort pour se mettre en 
état de défense respectable : le 26 juillet, les ofEciers muni- 
cipaux décident qu'ils iront au district réclamer cent fusils de 
munition, et qu'ils enverront à Paris une cloche cassée, dé- 
posée dans la cave du presbytère depuis le mois de janvier, 
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guerre contre les seignears. Saint-Prix a quelque affaire 
avec tous ceux qu'il a connus : il revendique contre le suze^ 
rain des communes; contre le seigneur de Saint-Leu, le 
chemin dont nous savons l'histoire; à son propre seigneur, 
enfin, il cherche noise à cause de son absence. Il le dénonce 
auprès du district, qui envoie, le 29 juin, un membre du 
directoire apposer les scellés au château, et la municipalité, 
aux termes de la loi du 8 avril, est « chargée de veiller à 
la conservation de toutes les propriétés qui forment le gage 
de ' l'indemnité due par les émigrés à la nation » . M. du 
Plessis figure sur la première liste des émigrés, arrêtée le 
26 juillet. Des mesures de simple administration il semble 
que Saint-Prix ait, d'ailleurs, moins de souci que des 
affaires extraordinaires : ainsi il ne procède qu'avec une 
lenteur extraordinaire à l'établissement du rôle de la con- 
tribution foncière. Malgré les adjurations du pouvoir et le 
serment de La Fayette, nul n'est empressé ni même exact 
à payer l'impôt ; rappelons que le rôle de notre village 
pour 179 1 ne fut prêt qu'en février 1792. 

Le 10 août, un nouvel assaut donné à la royauté l'em- 
porte. Bientôt les campagnards voient afficher sur leurs 
murs un placard avec ce préambule : « Exposition des 
motifs d'après lesquels l'Assemblée nationale a proclamé la 
convocation d'une Convention nationale, et prononcé la 
suppression du pouvoir exécutif dans les mains du roi ; im- 
primée par ordre de l'Assemblée nationale. » Après le ren- 
versement du trône, les paniques qui avaient suivi la prise 
de la Bastille se renouvelèrent; il y eut bien d'autres jour- 
nées de la peur. Les municipalités, à l'imitation de l'As- 
semblée, se déclarent en permanence. La garde nationale 
s'apprête à se porter au-devant de bandes qu'on lui a signa- 
lées. A Tavemy, le i^ août, l'adjudant, revenu d'une 
reconnaissance, assure à la municipalité qu'aucune troupe 
de brigands ne menace le pays, et qu'elle peut se borner 



à (aire garder les postes accoutumés. Cependant elle défend 
de tirer des coups de fusil, « pour ne pas effrayer ». A Saint- 
Prix, on s'inquiète de la position du village au bord d'une 
forêt, où pourraient se cacher les malfaiteurs ; un notable, 
encore, est envoyé à Pontoise pour demander au moins 
cinquante fusils et cent piques. 

Rien ne vient de ce côté ; mais la vigilance civique s'in- 
génie. En vertu de la loi du 28 août, des visites domici- 
liaires sont ordonnées, le 3 septembre, pour arrêter les gens 
suspects (première désignation légale de cette cat^orie), 
pour prendre leurs armes, et même celles que posséderait 
n'importe quel citoyen en nombre superflu; le tout à 
joindre au dépôt de la municipalité. Cette recherche, qui 
inaugure la terreur à Saint-Prix, donna sans doute peu de 
résultats; mais on s'avise soudainement d'une ressource 
extraordinaire. Le concierge du château, qui avait été com- 
mis à la garde des scellés, est surpris procédant à l'enlève- 
ment clandestin de meubles saisis; ne pourrait-on les retenir 
et les vendre, pour en employer le prix à l'achat des armes 
tant désirées ? 

Ce n'est plus au district, mais à l'Assemblée même, qu'il 
parait habile d'en demander l'autorisation. La mode est aux 
petites ambassades villageoises, aux défilés interminables 
devant les législateurs, qui perdent leur temps à répondre 
à ces hommages lorsque tant de soucis les pressent. Le 
7 septembre, une délégation de nos autorités, conduite 
par Pichon, est admise aux honneurs de la séance, grande- 
ment louée pour son patriotisme, mais renvoyée en fin de 
compte à Pontoise, pour presser le district. On connaissait 
l'antienne : qu'avait-on fait depuis tant de mois ^ ! 



* Le MoniUur est muet sur U députation de Saint-Prix à U date ci-dessus. 
Cependant il enregistre des £aits d'aussi mince importance, tels que ceux-ci : 
<( La municipalité d'Aubervilliers présente à rAssemblée les citoyens qui partent 
pour la défense des frontières, — Les volontaires du district de Saint-Denis 
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La grande affaire de Saint-Prix va être encore oubliée : 
le canon tonne en Champagne. Verdun et Longwy pris 
par les Prussiens, Lille menacé par les Autrichiens, Dumou- 
riez se lance sur la route qui le mènera à Valmy et à Jem- 
mapes. De toutes parts retentit l'appel aux armes, et la 
France y répond avec un enthousiasme qui, pour n avoir 
été ni soutenu ni discipliné, n'en offrit pas moins un très 
noble spectacle. Des commissaires, venus de Saint-Ger- 
main à Argenteuil, haranguèrent la jeunesse en plein 
champ, au bord de la Seine, et reçurent là un grand 
nombre d'engagements. Tavemy, composé de trois cent 
cinquante familles, envoya soixante-dix volontaires à la 
municipalité de Paris, qui, étonnée de ce nombre, leur con- 
seilla de choisir douze d'entre eux, et de laisser les autres 
à la garde de l'intérieur. A Saint-Prix, six jeunes gens se 
présentèrent, que le village, d'après la loi, devait armer, et 
auxquels on remit, en effet, six fusils. On peut juger de la 
grandeur du sacrifice ; c'était la fin de la garde nationale. 
Ces recrues furent versées au 9^ bataillon de Seine*et-Oise, 
dont la formation s'acheva le 14 septembre. 

Moins de deux mois après, aux environs de la fête du 
9 novembre, décrétée pour célébrer le succès des armées, 
quatre de nos soldats étaient de retour au village. Beaucoup 
d'enfants des pays voisins y rentrèrent également, au grand 
émoi des municipalités, qui craignirent de se compromettre 
en tolérant une apparence de désertion. Mais les volontaires 
de Saint-Leu tinrent le même langage que ceux de Saint- 
Prix : étant assemblés sur la place de Rethel, deux com- 
missaires leur avaient dit que ceux qui le voulaient pou- 



défilent devant TAssemblée pendant nne demi-heure : ils demandent à être logés 
i Paris jusqu'au moment où ils recevront Tordre de partir, attendu qu'il n'y a 
cas de place pour eux k Saint-Denis. — Des citoyens demandent à rormer une 
légion de femmes, depuis vingt-quatre jusqu'à quarante ans, qui s'organiseront de 
manière à être partagées en petits pelotons (On rit et oh appiaudH). • 
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vaient retourner travailler à la culture. Un de leurs cama- 
rades prétendit même que, « fatigué du siège de Mons, » il 
avait donné sa démission à son capitaine, et était « parti sans 
^ rien devoir à personne ». Il y avait eu, en e£fet, de ces tolé- 
rances, pratiquées par extension abusive de la loi concernant 
rengagement des volontaires de 179 1 (celle du 28 décembre), 
qui leur permettait de se retirer après la fin de chaque 
campagne. Beaucoup de chefs de corps, redoutant Taffluence 
de ces levées hâtives, lâchèrent la main, non sans grand 
péril, comme on vit par la suite ^ Dans nos alentours, les 
volontaires de 1792 passèrent ainsi tranquillement Thiver 
à leurs toyers. 



III 



Le 21 septembre, à la fin de sa première séance, la 
Convention, incidemment, vota l'abolition de la royauté. Le 
soir, le peuple parisien cria : « Vive la République ! » Et 
la République exista, sans autre proclamation, et presque 
sans républicains*. Le dimanche, 7 octobre, à l'issue de la 
grand'messe, curé, maire, officiers municipaux, notables, 
officiers de la garde nationale et citoyens de la commune de 
Saint-Prix, parmi lesquels Sedaine, prêtent ce nouveau 
serment, qui atteste une prompte conversion : « Nous 
jurons d'être fidèles â la République, de maintenir de tout 
notre pouvoir la liberté et l'égalité, de défendre les per- 
sonnes et les propriétés, et de mourir à notre poste en les 
défendant. » La Convention règne et ouvre une ère nou- 
velle. Elle abolit tout ce qui existe, et, en même temps, elle 



* Camille Ronsset, les Volontaires, p. ii$ et suiv. 

* Voir le très carieux article de M. F. A. Aulard, dans la Revue politique et 
littérairtj du 30 janvier 1893 : La Proclamation de la République en 1792, 
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le maintient à titre provisoire. Bientôt elle le bouleverse : 
ce fut principalement la tâche du gouvernement révolu- 
tionnaire, institué le lo octobre, et qui dura jusqu'à Tan m. 
Les municipalités sont placées sous la coupe du comité de 
Salut public et du comité de Sûreté générale, sans parler 
de Taiguillon des commissaires et des représenunts en 
tournée. On leur adjoint un comité de surveillance et un 
agent national, remplaçant le procureur de la commune, 
et particulièrement chargé de l'exécution des lois et des 
dénonciations. Elles jurent de mourir à leur poste, et ce 
n'est pas un vain mot : à la municipalité de Taverny qui 
veut donner sa démission, le 23 octobre, à cause d'invec- 
tives qu'elle a reçues, on enjoint de reprendre son poste, 
en lui rappelant son serment, et elle obéit. 

Triste condition que celle d'officier municipal I Les 
devoirs, les responsabilités et les menaces l'accablent. H a 
la pçlice des assignats, la police des malversations dans 
les biens nationaux, de l'embauchage, de la fausse mon* 
naie, de Témigration. Il est maître de la circulation des 
personnes au moyen des passeports et des certificats de 
civisme ; il est chargé de la surveillance des maisons des 
émigrés. Et il répond de cette police accablante et rigou- 
reuse sous les peines les plus variées : destitution, suspen- 
sion de sts droits de citoyen, confiscation du quart de ses 
revenus, et, en cas de connivence, deux années de fers. A la 
vérité, s'il dénonce ses collègues dans la quinzaine, il sera 
déchargé de la peine encourue pour leur commune &ute. 

Les nôtres, bien que d'humeur pacifique et fort docile, 
ne tardèrent pas à sentir la dureté menaçante des nouveaux 
défenseurs de l'ordre. Le 29 octobre, lorsqu'on vint, en con- 
formité du décret du 10 septembre, enlever à l'église 
l'argenterie et les objets précieux jugés inutiles au culte, 
il se produisit une e£fervescence où le jacobin Aubisse, 
chargé de cette exécution, courut, parait-il, quelques 



risques '. Plainte portée à la Convention, dès le lendemain 
le comité de Sûreté générale adresse à la municipalité de 
Saint-Prix une lettre écrite par le président lui-même, 
Hérault de Séchelles, et signée par tous les membres; lettre 
scellée de deux cachets rouges, et qui demeure épinglée, 
depuis ce jour, & la feuille du registre où est copiée la ré- 
ponse des pauvres paysans. Colloque redoutable : d'un côté, 
froncement de sourcils olympien, et bref avis auxdits muni- 
cipaux qu'on a « fait inscrire leurs noms parmi ceux des 
personnes que le comité fait surveiller plus particulière- 
ment; » d'autre part, balbutiement de tremblantes excuses : 
« les gens sont malheureux, aigris par la cherté du pain ; la 
demande des antiques ornements religieux, arrivée sur ces 
entrefaites, a exaspéré les esprits ; » mais la sollicitude de la 
Convention ne fait qu'accroître Tadmiration et la recon- 
naissance qu'ils éprouvent pour elle, et ils jurent entière 
obéissance à la loi. Âubisse remplit, en effet, sa mission, 
escorté de deux gendarmes qui avaient été chargés de veiller 
sur lui. 

Le nuage passa. La difficulté véritable, le souci constant 
et douloureux des administrations de village est la question 
des subsistances. Dès le mois de novembre, ils cherchent à 
suppléer à l'insuffisance des ressources offertes par les mar- 
chés. Il n'y a pas de grands cultivateurs à Saint-Prix : le 
citoyen Pichon, le seul important, ne fait valoir que vingt 
arpents de terres labourables. Une délibération est prise pour 
l'inviter à délivrer aux habitants qui en manqueraient du blé 
ou du seigle, par quantité d'une mine, sur certificat délivré 
parla municipalité. Palliatif insuffisant; il faut attendre du 
pouvoir d'autres mesures, qui ne viendront que plus tard. 



< L'argenterie des églises a été pillée k trois reprises : nne première fois^ en 
verta des décrets de l'Assemblée constituante ; puis, en septembre 1793 ; enfin, 
sans nouveaux ordres, plus tard, par le peuple, qui vint ae différents côtés à la 
barre de la Convention offrir une faible partie de ses rapines. 
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La fin de Tannée 1792 ramène les agitations électorales : 
le 2 décembre, assemblée primaire de canton pour la nomi- 
nation du juge de paix et de ses assesseurs ; le 9, renouvel- 
lement int^al des conseils municipaux : l'ancien maire, 
Guillaume Hic, est confirmé dans ses fonctions, et le curé 
est élu notable. On profite de la présence de ce dernier 
dans le conseil pour lui confier le soin de tenir les registres 
qui doivent contenir désormais la preuve de l'état civil. Le 
curé transporta de la sacristie à la mairie les anciens re- 
gistres de baptêmes, mariages et sépultures, et inscrivit à la 
suite, comme officier public, les actes dont il n'était plus 
chargé à titre de représentant de FEglise. Non seulement le 
cufé, mais tous ses auxiliaires, perdirent à la même époque 
leurs fonctions administratives. La charge de marguillier 
étant supprimée, la gestion du domaine de la fabrique passa 
aux mains d'un régisseur comptable, élu par le conseil de la 
commune, le 26 décembre, et qui fut le procureur Bridault. 
Je rappelle qu'en même temps les villages s'ocqupèrent avi- 
dement de rechercher les communaux dont le partage leur 
avait été promis. 

Les premières semaines de 1793 s'écoulèrent dans un 
calme relatif: la nation entière est attentive au procès de 
Louis XVI. Cependant aucune ligne de nos registres ni de 
ceux des villages voisins n'y fait allusion, et, à ne consulter 
que cette source, il semblerait que le supplice du roi fut un 
événement moins grave et moins ressenti que l'assassinat 
de Le Peletier Saint-Fargeau. La Convention fit^ à propos 
de ce dernier, un éclat extraordinaire, envoya à nos 
mairies d'abondantes dépèches, toutes remplies des hon- 
neurs dont elle accabla sa mémoire. Mais ce ne fut point 
impunément que la France, cédant la première à l'audace 
de Danton, promit secours et firatemité à tous les peupks 
qui voudraient recouvrer leur liberté, et jeta aux autres, en 
défi, une tête de roi. Dans les mois de février et de mars. 



une coalition se forma, qui lui mit presque toute l'Europe 
sur les bras. De ces événements la campagne eut des nou- 
velles fort promptes : le 24 février, réquisition permanente 
des gardes nationaux de dix-huit à quarante-cinq ans, céli- 
bataires ou veu£5 sans en&nts^ et appel de 300,000 hommes 
dans cette catégorie ; le 8 mars, décret révoquant les con- 
gés accordés aux militaires de tout grade, et nomination de 
commissaires pour accélérer le recrutement dans les pro- 
vinces. Nous avons vu au chapitre de la Milice que Ten- 
diousiasme de 1792 ne se retrouva pas, et qu'il fallut, en 
beaucoup de pays, à Saint-Leu notamment, recourir au 
tirage au sort, établir, malgré tout, la conscription ^ . A 
Saint-Prixy il avait été calculé qu'on devait quatorze hommes : 
les commissaires trouvent dix-sept. A Tavemy, ils fixent à 
trente-cinq le contingent que l'autorité locale croyait être 
de vingt-trois, parmi lesqueb la commune déclare avoir 
« sous les drapeaux de la République dix citoyens, qui, 
quoique actuellement dans leurs foyers,^'engagent à rejoindre 
l'armée ». Il y eut beaucoup de remplacements. 

Le parti des Girondins, comme la royauté, fut abattu en 
deux journées : la première, celle du 10 mars, vit naître le 
tribunal révolutionnaire ; une série de mesures, portant la 
marque d'un redoublement de violence, préparèrent dès 
lors la seconde défaite des modérés. La loi du 26 mars 
ordonna le désarmement des ci^evant nobles, des prêtres, 
de leurs domestiques ou agents, et de toute autre personne 
réputée suspecte (seconde mention des suspects). Un arrêté 
du directoire du département y comprit Nicolas Carré, garde 
du prince de Condé au château de la Chasse. La munici- 
palité fut chargée de cette visite domiciliaire au milieu des 
bois : une véritable expédition. La garde nationale ne l'ac- 
compagna pas; ce qui prouve bien qu^elle était morte. 
-" - ■ ■ ■ ■ - . - ■ — ■ - 

* Rejetêe par le législateur le 18 février. 
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Nos magistrats, le i" avril 1793, placèrent leur petite 
colonne sous la protection de six gardes champêtres récem* 
ment nommés. Arrivés en vue du manoir, ils s'arrêtent, 
temporisent, et bientôt une ruse de femme les met aux 
prises avec une compagnie venue de Bou£fémont, et préci- 
sément égale à la leur, par le nombre et la dignité des per^ 
sonnes qui la composent. Ce sont les municipaux et les 
gardes champêtres du bourg voisin, qui protestent contre 
une violation de leur territoire, où ils prétendent que le 
château de la Chasse est situé. Les nôtres, déconcertés par 
cette résistance inattendue, ne veulent pas, comme ils le 
disent, a exciter de bruit, » et se replient, rapportant, au 
lieu d'armes, un procès- verbal. Le 7 avril, à Tavemy, on 
se livre également à des perquisitions pour découvrir des 
armes cachées. C'est le jour où l'on affiche le décret qui 
déclare Dumouriez, vaincu et fugitif, traître à la patrie, et 
promet trois cents mille livres et des couronnes civiques à 
ceux qui s'en saisiront et l'amèneront à Paris, mort ou vif. 
La veille, le comité de Salut public prenait le nom qu'il 
illustra comme on sait. 

L'historien des campagnes, en ce temps-là, ne peut que 
passer de la disette à la guerre, et de la guerre à la disette. 
Au printemps de 1793, leurs maux n'ont fait que s exas- 
pérer, et, plus dépourvues que jamais, elles commencent à 
fomenter une certaine agiution. Le 4 avril, elles se plaignent 
au district que les marchés de Montmorency, de Pontoise, 
de Beaumont et de Gonesse soient restés vides plusieurs 
jours de suite, et le Directoire est pressé de £ûre exécuter la 
loi sur l'approvisionnement ; un accord est conclu pour cela 
entre Saint-Prix, Saint-Leu et Tavemy. Peu de temps 
après, nos mécontents trouvent des alliés plus loin et du 
secours plus haut ; ils s'enrôlent dans une ligue de munici- 
palités formée sous l'impulsion d'Argenteuil pour aller 
qrier famine à la barre de la Convention. De toutes parts. 
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cette assemblée voyait affluer les pétitionnaires. Les premiers 
n'avaient point été bien reçus : à des électeurs de Seine-et- 
Oise qui, dès le 19 novembre 1792, étaient venus réclamer 
l'établissement du maximum, Roland opposa vertement les 
principes. Le 12 février suivant, la même demande, pré- 
sentée par les quarante-huit sections de Paris, n'avait abouti 
qu'à exaspérer Marat et à faire arrêter l'orateur. Cependant 
la répétition finit par vaincre la résistance de l'assemblée. 
Le Moniteur du 24 avril rend compte en ces termes de la 
démarche de nos villages : « Plusieurs délégations ^ de 
diverses communes qui environnent Paris sont admises à la 
barre (séance du 21 avril). Toutes se plaignent de la cherté 
des subsistances ; elles demandent que les administrateurs 
soient autorisés à forcer les cultivateurs à porter leur blé sur 
le marché. Toutes ces pétitions sont renvoyées aux comités 
de Commerce et d'Agriculture. 1» 

La Convention, à grand regret, et ne voyant dans la 
mesure réclamée qu'une manœuvre contre-révolutionnaire, 
céda. On lui a fait honneur du maximum; elle ne s'en 
targua que plus tard. Les dispositions essentielles de la loi 
du 3 mai se résument en l'obligation, pour les propriétaires, 
cultivateurs ou marchands, de déclarer les grains et urines 
qu'ils possèdent^ de les porter au marché, et de les vendre 
sans dépasser, comme quantité, pour chaque citoyen, l'ap- 
provisionnement d'un mois, et, comme prix, pour chaque 
commune, un maximum fixé par les prix de janvier à mai. 
Le maximum fut étendu, par la suite, aux denrées de pre- 
mière nécessité, et même aux salaires. Cette mesure combla 
les campagnes d'une satisfaction mal raisonnée. Saint-Prix 
crut de bonne foi y avoir contribué, remercia la Convention, 
puis délibéra pour donner d'autres conseils, qui, cette fois, 
ne furent point suivis. 

* Le Moniteur porte • pétitions, • au Heu de « délégations ». 
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D tut d'aiUeurs promptement désabusé : la loi du maxi- 
mum ne ramena pas l'abondance ^ Plus d'une fois, les vil- 
lages durent implorer Tassisunce du district, sauf au district 
à se retourner, peu après, contre les villages, et à recouvrer 
par la réquisition plus qu'il n'avait accordé à la requête; 
le cas s'est présenté à Saint-Prix, et, d'une &çon plus 
criante encore, à Tavemy. Alors se produisirent de nou- 
velles entraves à la circulation des grains, et des scènes 
comme celle que relate un procès-verbal de la municipalité 
de Saint-Leu, à la date du 23 juillet : c Nous, maire, offi- 
ciers municipaux..., assemblés en la chambre de la com- 
mune, avons été requis à l'effet de l'arrestation d'une voiture 
de dix sacs de £u:ine, de trois cent vingt livres le sac. Les 
citoyens de notre commune nous ont représenté l'extrême 
nécessité où ils se trouvaient, depuis trois jours sans pain 
ni £mne. Voyant le tumulte augmenter, nous avons été 
obligés d'arrêter ladite voiture... » Elle portait à Argenteuil 
la &rine que ce bourg avait achetée d'un meunier de Val- 
mondois : a Lesquelles quantités de &rine ont été délivrées 
aux citoyens ci-après dénommés..., qui ont déclaré qu'ils se 
soumettaient à payer suivant le taux qui sera ordonné par 
le département, et qu'ils se rendaient garants et responsables 
pour le paiement et pour tout événement. » Et l'affaire fut, 
en effet, réglée à prix d'argent, sans autre désagrément pour 
les mutins de Saint-Leu (parmi lesquels se trouvait le com- 
mandant de la garde nationale) que les vives et vaines 
objurgations de la municipalité frustrée. On voulut bien lui 
promettre, pour tout accommoder, qu'à l'avenir on laisserait 
passer ses convois. 

La guerre, avec les immenses approvisionnements qu'elle 
exigeait, funeste de loin comme de près, contribuait à 



* La gelée da 51 mai fut une calamité nouvelle : vignes, pois, seigles, fruits, 
furent perdus. 

21 
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a&mer le pays; elle se poursuivait de toutes parts> au 
milieu de périls extrêmes; le 31 mai av^t achevé de 
déchaîner les luttes fratricides. A peine la jeunesse convo- 
quée au mois de mars eut-elle rejoint ses drapeaux» que la 
situation critique des armées républicaines en Vendée (Sau- 
mur allait être pris) exigea de nouveaux combattants. Le 
S juin» on en demande deux à Saint-Prix, dont le conseil 
a^assembjb et délibère ; comme on allait « prendre un parti, > 
sur lequel nous n'avons pas d'explications» deux jeunes 
gens de FrépiUon viennent oSrvc de partir à la place des 
Qi&tres» moyennant cinq cent cinquante livres pour chacun. 
PropQsitiQn acceptée» bien qu'ils met^nt leurs services à 
plus haut pnx que les remplaçants parisiens» célèbres alors 
fious knomde t héros à cinq cents livres ». La somme était 
rondes elle %t demandée ^ des cotisations qui pesèrent 
durement sur w\ peuple appauvri. A Saint-JLeu» le r^istre, 
Qxvmt, comme en mars, fût pareillement délaissé» et Tau^ 
torité designs^ encore par la voie du sort cinq recrues» 
« qui pot ViObntairement accep^ u. Puis elle continua 
tou^ les errements si fort blâmés par les cahiers : diaque 
hpnuae reçut une bourse de quatre cents livces» comme 
^Vii^çiois^ avec promisse de. participation à une réserve de 
^ cents livres, s'il ne fidlait pas d'autres soldats avant la 
Sa 4ç septembre. Il est connn qifQ la condition ne fiit pas 
(emplie. 

La réquisition du ^3 août survint» la plus dure des 
Wvées révolutionnaires; elle nous prit huit jeunes gens\ 
assignant) en outre» un râle de combat à la population 
entière, aux vieillards mêmes, qui devaient se faire porter 
&^ les plaices publiques, « pour prêcher la haine dç& des- 
pote» r^xQiOur des lois, l'attachement à la républjique. une 



« Louis- Victor Carié, Louis-Pierre Ledrenx, Louis PinsoUf Mirtin ÈXâià, 
NicoUs Etard, Mignan^ Etienne Féret, Richard. 
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et indivisible ». Après cela, il fallut encore des cavaliers, et, le 
ao septembre, des commissaires de Saint-Prix allèrent s'en- 
tendre avec ceux de Pierrelaye pour fournir un contingent 
dont l'importance n'est pas indiquée. Complétons la liste 
des sacrifices auxquels notre village dut se résigner alors 
pour le salut conmiun, en notant le transport au district 
de ce qu'il lui restait de fusils, de cet armement dû à la 
nwntficence des privilégiés, et qu'on avait tant désiré com- 
pléter : c'était la ruine de l'ambition, avec toutes les autres I 
Le district paya, pour ces fusils, une somme de cinq cent 
soixante-dix livres, dont la moitié fiit mise de côté pour les 
volontaires de la première réquisition. 

Au cours de Tété, le projet de constitution qu'un coniité 
présidé par Hérault de Séchelles venait d'élaborer fiu 
adopté par un vote de la G>nvention. On annonça bientôt 
qu'il serait soumis le lo août à la ratification populaire. Il 
y avait deux façons d'exprimer l'avis demandé : l'une, dont 
Tavemy donna l'exemple ; l'autre, qui fut adoptée à Saint- 
Leu. Le patriotisme du premier village parut impatient de 
tout délai; il y fut résolu, dès le ij luillet^ que, sans 
attendre la convocation des assemblées primaires, ses repré- 
sentants iraient porter à la Convention même une adhésion 
enthousiaste, et que les municipalités de tout le canton 
seraient invitées à se joindre à celle du chef-lieu. Je ne sais 
quelle réponse Saint-Prix fit à cette proposition. Saint-Leu 
prit au sérieux la démarche du pouvoir et la réponse qu'on 
lui demandait : autre point de vue, dont l'inspiration fut 
Êitale à ses auteurs. La délibération eut lieu au jour dit, et 
le village accepta l'acte constitutionnel; mais au procès* 
vesbal on axmexa des observations dues à k collaboration 
de L'agent national» le couvreur GiUequiat ei de M. d«f 
Gîac En voici quelques traits, dont la logique était ausi 
ferme qu'inattendue : « Le; souverain doit être liiMii 
é$BS ses opinions; aonmes-nons Uhres de manifester k 



— }24 — 

nôtre?... Â l'ouverture des séances de la Convention, au 
dernier moment de la première séance, un membre pro- 
posa Tabolition de la royauté. Sans examen, sans discus- 
sion, la royauté fut abolie... Ce décret n'a pas été 
sanctionné par le peuple...; il n'a pu être exécuté que pro- 
visoirement. Depuis ce décret, un autre est intervenu, qui 
punit de mort tout individu qui proposerait le rétablisse- 
ment de la royauté... Ce décret doit-il 'subsister ? Je ne le 
crois pas, citoyens, car, s'il subsistait, nous ne serions pas 
libres de manifester notre opinion. La Convention aurait 
plus de pouvoir que le souverain lui-même... » En outre, 
comme, depuis l'affaire du 31 mai, plusieurs départements 
n'étgient pas représentés : « Pensez-vous, âjoute-t-on, que 
nos frères de ces départements veuillent jamais admettre un 
vote où leurs représentants n'auront pas concouru ? » Il 
faut les juger on les rappeler : « Pour ces raisons, citoyens, 
je pense que nous devons déclarer que nous ne pouvons 
pas examiner, dans ce moment, Taae constitutionnel qui 
nous est soumis... » Je répète que le village le ratifia, 
sans se ranger à ces conclusions ; mais l'imprudence d'un 
tel langage était mortelle, et ne tarda pas à s'expier. 



IV 



Le 9 octobre, un décret abrogeait la Déclaration des 
droits qui était jointe à la Constitution; le lendemain, la 
création du gouvernement révolutionnaire annulait la 
Constitution même. La loi des suspects du 17 septembre 
avait préparé la voie sanglante ; d'illustres victimes, tous 
les jours dénoncées, périrent : la reine, le 16 octobre ; les 
Girondins, le 31 ; le duc d'Orléans, le 6 novembre; 
M"^ Roland, le 8; Bailly, le 11 ; et tant d'antres t Mais les 
dates indiquées sont surannées : depuis le 5 octobre, une 
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ère nouvelle a commencé, et le calendrier républicain s'im- 
pose à l'histoire. 

Le gouvernement révolutionnaire, à Paris, a des or- 
ganes, un mode d'action, un instrument de règne célèbres; 
il est moins connu dans les villages. Nous l'y pouvons 
montrer à l'œuvre, à propos de l'application de la loi du 
25 septembre, concernant la taxe des denrées de première 
nécessité. L'effet naturel et immédiat du maximum était de 
raréfier les marchandises qui y étaient soumises. Pour les 
grains, on pouvait obvier dans quelque mesure à cet 
inconvénient, en surveillant et en stimulant les travaux 
agricoles, depuis les semailles jusqu'au battage et à la mise 
en vente ; mais, pour toutes les autres denrées S comment 
les défendre contre la dissimulation ou l'accaparement ? 
Le II brumaire (i^' novembre), deux commissaires du dis- 
trict en tournée viennent l'apprendre à Saint-Prix. Us font 
transcrire, sous leurs yeux, par le curé Dubois, qui suit 
sans scrupules tout le mouvement de la Révolution, un 
arrêté du département dont voici la substance : on dressera 
dans chaque village la liste nominative de tous les mar- 
chands et des lieux où ils ont l'habitude de se rendre, en 
indiquant les denrées qu'ils vendent et le nombre de 
voyages qu'ils font par semaine ; on leur ordonnera, au nom 
de la loi, de continuer le même commerce, coûte que 
coûte. Si quelqu'un s'y refuse : suspect I II ne sera déclaré tel, 
cependant, qu'après qu'il aura été dénoncé « aux comités 
révolutionnaires ou, à leur défaut, aux municipalités par 
deux citoyens ou citoyennes non entachés d'aristocratie, 
de mœurs pures et d'un patriotisme reconnu. » L'arres- 



* Le ^^ septembre, la Convention fixa le prix dn bois en assignats, prenant 
pour base celui de 1790, avec un vingtième en sas. L'effet de ce décret fut de 
produire une telle disette de bois, qne, l'hiver suivant, la moitié des habitants 
de Paris £ullit périr de froid. (U Diumaldê la RholutioHde Frâtictjpaur famik 1797, 
t.II, p. 1)6.) 



ution devra suivre dans les vingt-qnâtre heures ; sinon les 
comités ou municipalités seront déclarés suspects emt- 
mêmes. Leur Êiut-il une force armée de coeur plus ferme 
que gardes nationaux, gardes champêtres ou gendarmés? 
Voici quatre compagnies de Sans-Culottes> de cent hommeai 
chacune, armées de fusils de chasse, pistolets et piques, et 
cinquante cavaliers qui les appuieront. Ces patriotes sont 
sous les ordres directs de deux commissaires civils, pris 
dans le sein des sociétés populaires; ceux-ci marchent 
d*abord, adressent les sommations nécessaires aux mar- 
chands, puis aux comités et aux magistrats, et, en cas 
de résistance, les font enlever tous, et transporter à II 
maison de détention de Versailles. Les frais de ciette 
organisation sont à la charge des suspects. Ainsi, à tous 
les échelons administratifs, une autorité révolutionnâirei 
caricature et tyran de Tautorité légitime, surgit, usurpe 
ses pouvoirs, et propage la terreur. 

L'armée révolutionnaire finit par être chargée de l'exécu- 
tion de la loi dans les campagnes. Elle n'y promène pas 
la guillotine, comme l'avaient demandé les fameuses sections 
de Paris, le 5 septembre; mais elle en jette Tombre et 
répouvante. Un détachement, après avoir traversé Tavemy, 
arriva à Saint-Leu le 19 brumaire (9 novembre) ; voici là 
scène dépeinte dans le registre de ce dernier village. Les 
Sans-Culottes ont à leur tête leur commandant, le citoyefi 
Leclerc, et, de plus, un important, André Duchesne, admi^ 
nistrateur du district, dont le zèle se plaît aux missions 
extraordinaires. Ce personnage se rend à la maison com- 
mune, où le maire et toutes les autorités, prévenus de loin 
par le son du tambour, s'étaient hâtés d'accourir. Discours 
de M. l'administrateur sur les circonstances, et sur les 
devoirs qui incombent aux municipalités. — Y a-t-il dans 
le village des gens suspects, ou ne se conformant pas aux 
lois ? — Le maire répond qu'il n'en connaît pas de tels* 
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— Cependant lui, Duchesne, a reçu du citoyen Goaffi de 
Taverny une dénonciation contre un nommé Vaillant de 
Saint-Leu, qui conserverait des litres féodaux. Il faut aller 
chez ce Vaillant. — Mais l'autre, prévenu, arrive au mttne 
moment, et il apporte en effet une douzaine de registres 
qui sont terriers, cueilloirs, acte de foi et hommage, appar- 
tenant au citoyen Brousset, ci-devant seigneur du fief de la 
Chevée à Taverny. L'administrateur en ordonne le trans- 
port sur la place publique, auprès de l'arbre de la liberté, 
s'y rend de sa personne, et fait brûler ces restes odieux en 
présence de la troupe et du peuple. Puis il est conduit à 
l'église ; *■ Avez-vous des armoiries ? — Non j on les a 
feit détruire. — Qu'est-ce que ce tableau dans le chœur? 

— Excusez, citoyen ; il y a une figure à changer ; mais 
nous n'avons pas encore pu avoir le peintre. » On pénètre 
dans la sacristie : « Où est l'argenterie? — Elle a été 
portée à Pomoise, au temps de la promulgation de la loi. — 
Cependant voilà encore deux calices et deux patènes ; c'est 
trop ! » Le maire balbutie, remet un calice et une patène 
aux mains de Duchesne, qui en donne reçu. On le fait 
monter ensuite au clocher, où il ne trouve qu'une cloche, et 
n'a rien à redire. Puis il rejoint le détachement, et les 
voilà qui s'éloignent avec un bruit de sabres et de tambours : 
on respire ! 

Brumaire fiit un mois latal k la religion et aux églises : 
la dévastation commencée en septembre 1792 s'acheva. 
Malgré cela, le Magasin général de la dépouille des églises ne 
se remplit guère; il est bien connu que, d'une valeur de 
quarante-cinq millions qui fut saisie, presque rien n'arriva 
aux coffres de l'État ; de telle sorte que la confiscation fut 
réellement un pillage. A Saint-Prix, le 6 brumaire, on 
hacha blasons, armoiries, fleurs de lis, et on remplaça neuf 
panneaux, derrière le maître-autel, par un pîgeonnage en 
plâtre ; deux tombes furent retournées, l'une an chœur, 
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l'autre au rosaire, et une troisième, placée sous Tégont 
en entrant. Il restait fort peu de chose à prendre : trois 
cloches, qu'on descendit pour les porter à Pontoise ; les 
grilles du choeur et des fonts, qu'on arracha. Â Tavemy, 
les cloches forent enlevées à peu près le même jour 
(ai brumaire), et on vendra plus tard les confessionnaux et 
les boiseries pour réparer la toiture de l'édifice. 

Le 22, la Gnivention eut un spectacle qui lui fot encore 
plusieurs fois donné : « Des habitants de Saint-Denis vin- 
rent lui £dre hommage des ornements de leurs opulentes 
tgjises; ceux chargés de présenter cette offrande étaient 
couverts de chasubles, de surplis et d'autres ornements de 
cette nature ; on avait même affublé un ine d'habits sacer- 
dotaux. Des pétitionnaires buvaient tour à tour dans des 
calices et des ciboires, en proférant des imprécations*. » 
Cinq jours auparavant, avait eu lieu la révoltante scène 
d'abjuration où prirent part les chefs du clergé parisien, 
Tévéque Gobel et ses vicaires. Sieyès jugea prudent de 
renouveler une profession d'athéisme. La Commune ouvrit 
un r^;istre pour y inscrire les noms des citoyens qui vou- 
draient « se déprètriser », et fit célébrer Tétonnante fête 
de la déesse Raison à Notre-Dame, en attendant que 
Robespierre prépar&t le triomphe d'une autre idole. Le 
8 fiimaire (28 novembre), l'élise Saint-Pierre, à Pontoise, 
fot convertie en temple de la Raison ; l'élise Saint-Madou, 
en halle aux grains. Un an auparavant (8 décembre' 1792), 
on y célébrait encore la fete de Notre-Dame, avec une 
procession où figuraient la municipalité et la garde natio- 
nale. 

. Le 19 juillet 1793, la peine de la déportation avait été 
prononcée contre les évèques qui apporteraient quelque 



* Im IHtirmldêU RMt$iiom de Fnmçe^ t. Il, p. 916. 
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obstacle au mariage des prêtres. Le 30 brumaire, la Con- 
vention décréta que les ministres du culte antérieurement 
mariés ne seraient point sujets à la déportation ni à la réclu- 
sion. Le curé de Saint-Prix se rangea dans cette nouvelle 
catégorie d'apôtres, auxquels la loi du 3 frimaire accordera 
un secours annuel. Le 16 pluviôse (4 février), il dénonça 
avec violence un maçon d'Ândilly, comme ayant tenu, sur 
son compte et sur celui de la famille du citoyen Jacques Fié, 
des propos calomnieux, qu'on avait pu lire, d'ailleurs, dans 
un placard affiché au carrefour. Moins de trois semaines 
après, il épousait Marie-Charlotte, fille du citoyen Fié, dit 
Dauphiné, serrurier à l'enseigne des « Trois verres galants ». 
n n'y a pas de fumée sans teu ' . 

Tout culte cessa à la fin de 1793. Quelques mois plus 
tard, un administrateur en tournée convoquera les habi- 
tants c au temple, lieu des séances publiques et politiques 
de la commune ». Dieu banni, saint Prix ne pouvait tar- 
der à être destitué de son patronage. Le i^' germinal 
(21 mars i794)> des lettres du comité de Salut public et 
du district en fournirent l'occasion : « On engage les com- 
munes, y lisons-nous, dont les noms tiennent encore à la 
superstition, au royalisme et à la féodalité à y substituer 
des dénominations républicaines et conformes, soit à la 
liberté, soit à la position typographique (sic) du pays. La 
matière mise en délibération, il a été unanimement con- 
clu et décidé que la dénomination de Saint-Prix, que por- 
tait ci-devant ladite commune^ serait remplacée désormais 
par celle de Bellevue-la-Forêt. » Changement trop éphé- 
mère pour en tenir compte dans la suite de ce récit. 



* Michel D abois, d-derint caré assermenté, fat soccessivement institnteur au 
Pré-Saint-Gcrvais et k Pantin, et profiessenr de l'Université. Il mourut le 
5 juin 1829, laissant deux filles majeures, qui vendirent i la commune une 
maison (ancienne propriété de leur aïeul Jacques Fié^ sur l'emplacement de * 
laquelle a été construite la mairie moderne. 



Lô s brumaire, la Convention avait ordonné de surseoir, 
l'époque en étant venue, au renouvellement des corps mu- 
nicipaux. Nommés au mois de décembre 189a, en pleine 
effervescence républicaine, ils semblèrent un instrument 
assez sûr et assez souple. D'ailleurs, n'avait-on pas les 
conmiissaires et les représentants pour les tenir en haleine 
et en émoi ? André Duchesne, que nous connaissons, 
assistait le 17 brumaire au brûlement des titres féodaux à 
Taverny ; il y revenait le 19, et visitait aussi Saint-Leu 
pour faire main basse sur la dernière argenterie des ^lises. 
Le 23, il poussa jusqu'à Saint-Prix. Ce fut lui, sans doute, 
qui invita à l'enlèvement des cloches et des grilles de 
l'église ; il est certain qu'il fit transcrire sur le registre 
municipal deux décrets, des 18 et 21 mars, dont on s'était 
contenté d'indiquer les titres, au lieu de les copier, comme 
il avait été prescrit. De ces décrets, l'un ordonnait le dénom- 
brement des vieux châteaux d'émigrés, la rédaction d'une 
adresse au peuple français et la formation d'un comité de 
Salut public ; l'autre, rétablissement dans chaque com-* 
mune d'un comité chargé de recevoir les déclarations des 
étrangers. Quand Duchesne, sa visite terminée, s'éloigna 
du village avec sa troupe, la plus grande partie des habi- 
tants lui firent la conduite jusqu'à Ermont. Il dit, en che- 
min, qu'il reviendrait peut-être le lendemain à Saint-Prix 
pour arrêter deux Anglaises qu'on lui avait dénoncées. 
C'étaient la femme et la belle-mère d'un citoyen Thiénot, 
qui, entendant ces paroles, offirit aussitôt d'établir la régula- 
rité de leur état et de leur séjour. Le commissaire voulut 
bien le renvoyer pour ces explications à la municipalité, 
et celle-ci, désireuse sûrement de compenser par un beau 
zèle les négligences qui lui avaient été reprochées, fit, dès 
l'aurore du jour suivant, une enquête, et, à la suite, un 
rapport de quatre pages in-folio. Le 29 brumaire, elle 
nomma le comité prescrit par le décret du 2 1 mars, et dont 
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elle avait cru pouvoir se passer, pour la surveillance de^ 
étraugefs. 

n est probable qu'André Duchesne ti*ètait point sâtisfidt, 
en somme, de la vigilance des autorités du canton, car, le 
1 ventdse, le district en destitua un bon nombre, qu'il 
remplaça sans k moindre consultation électorale. Demi 
commissaires apportèrent une liste toute faite, et mal faite : 
il leur £dlut surseoir à l'installation, en attendant des 
éclaircissements sur quelques désignations incertaines, et 
revenir douze jours après pour achever leur ofSce. C*étaient 
vingt-deux noms à choisir dans le village, y compris lé 
comité de surveillance ; on ne changea pas tous les anciens, 
et pour cause. H fut déclaré que les citoyens évincés ne 
seraient pas, pour cela, regarda comme suspects, à moins 
qu'ils ne le fussent ou ne le devinssent pour autre cause ; 
quant aux nouveaux élus, ils reçurent Fordre de se rendre 
à leur poste dans les vingt-quatre heures, sous peine d'être 
regardés comme démissionnaires, et « traités comme tels^ )». 

Pauvres autorités, qui vont exécuter sous la menace de 
la hache des consignes inflexibles ! Elles sont condamnées 
pour de longs mois à s'agiter dans ce cercle étroit : recen-^ 
sements, réquisitions, délations. De vendémiaire à ther- 
midor, et même an delà, il n'est pas de trêve. Les grandes 
levées d'hommes ont été ^tes aux mois de mars et d'août ; 
mais il reste un corps de cavalerie à organiser et à nour^ 
rir : en vendémiaire, on demande des hommes et des 
chevaux ; en brumaire, de l'avoine. Puis, le nerf de la 
guerre venant à manquer, on y pourvoit par l'emprunt 
forcé. La Convention avait, dès le 9 mars, résolu d'éta-* 
blir une subvention de guerre qui ne frapperait que les 



* Le maire f nt François Lerif, ancien intendant da seigaear, qui jona un rôle 
important dans le canton. Il fat nommé par le district agent recenseur des grains 
et urines, et chargé, dans cçtte 9one, d'âssvrer Taj^provlsianoemeiit de Paris. 
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riches. Le principe d'un impôt forcé et progressif sur cette 
catégorie de citoyens fut posé dans le décret du 29 mai, 
et le mode d'exécution, réglé par celui du 3 septembre, 
c n faut presser l'éponge, s'écriait Danton. » L'assemblée 
discuta longtemps pour savoir ce que c'était qu'un riche; 
elle arrêta enfin que le maximum du revenu nécessaire 
serait fixé à 1,000 livres pour les célibataires, à 1,500 pour 
les gens mariés, plus i ,000 livres pour la femme, et autant 
par tète d'enfant et d'ascendant ; et que le reste du revenu 
serait firappé d'une taxe s'élevant de 10 à 50 p. 100 jus- 
qu'à 9,000 livres, et, au delà, prenant le tout. Les parti- 
culiers durent faire des déclarations que des commissaires 
élus examinèrent et redressèrent d'office, d'après la com- 
mune renommée. Â Saint-Prix, les commissaires, au 
nombre de six, furent choisis le 16 brumaire. Le rôle de 
l'impôt ne nous est pas connu. Assignats, emprunt forcé, 
c'est tout le programme financier des Jacobins ; il ne res- 
tait plus qu'à « battre monnaie place de la Révolution ». 

Le 29 brumaire, nomination d'autres commissaires pour 
le recensement des grains; le 26 nivôse (15 janvier 1793), 
pour le recensement de : chevaux, vaches, veaux, bœu&, 
porcs, moutons, foin, paille, avoine ^ Le 18 ventôse 
(8 mars), commencent les réquisitions pour la Ëibrication 
du salpêtre : terres, matériaux, cendres sont portés à 
l'atelier de lessivage établi à Pon toise ; le 25, on ouvre un 
atelier à Taverny même. 

Une proclamation est affichée pour appeler des travail- 
leurs : « Nos enfants sacrifient leur vie pour conserver la 
liberté... Resterons-nous oisifs?... Ouvrons les entrailles 
de la terre ; tirons-en cette matière plus précieuse que l'or 
pour un républicain ! » Des envoyés du district parcourent 



* A PoQtoise, on avait recensé les lapins ; il y en avait plus de trois mille. 
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les villages, stimulant les recherches. Les travaux de l'atelier 
de Taverny ne prirent fin qu'en messidor. Le 25 ventôse, 
réquisition de toiles à sac ; le 26, réquisition de blés de 
mars. En germinal et floréal, nouvelle formation de cava- 
lerie et de transports militaires ; il est besoin de chevaux 
(dans la proportion de 4 p. 100 de ce qu'il en existe chez les 
paysans), de voitures, charretiers, avoine. Entre temps, on 
réclame le huitième des cochons ; puis, le 2 prairial 
(21 mars), le linge et les vieux chiffons, destinés à la 
fabrication du papier ; celui-là même dont on se sert à 
rimprimerie du tribunal révolutionnaire, pour la publica- 
tion des Ëimeux jugements, est d'une pâte horrible. En 
prairial, « recensement révolutionnaire des grains et farines, » 
et, à nouveau, des cochons. Le 8 messidor, vingt chevaux 
sont encore demandés au canton de Taverny ; le 7 thermi- 
ddr, réquisition de grains. 

Nous venons de voir prendre des charretiers pour les 
transports militaires : des hommes qui, soit dit en passant, 
s'insurgent parce qu'ils n'ont pas été désignés par le sort ; 
d'autres services se recrutent par réquisition. A Taverny, 
on enlève, le 12 floréal, un citoyen qui venait d'y arriver 
cinq jours avant, pour en faire un secrétaire du comité 
révolutionnaire de la section de Brutus^ à Paris. Â Saint- 
Prix, le comité de Salut public met en demeure le citoyen 
Lhomme, autrefois receveur de rentes parisien, de revenir 
à son ancien domicile « pour y être employé à la liquidation 
des rentes et remettre les contrats dont il est chargé d'après 
l'attestation des comités civils et révolutionnaires de la 
section de la Réunion ». 
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Tel est, à peu près, et sans compter les dons plus ou 
moins volontaires, le bilan des charges exceptionnelles im- 
posées aux campagnes, pendant que leurs enfsints (autre 
sacrifice 1) reprennent Lyon, Toulon, la Vendée, et, six 
ny)is plus tard, vont à Fleurus. Mais qui pourrait peindre les 
sQuffi'ances et les angoisses de ce temps cruel ? C'est le 
règne de la misère, du soupçon et de la peur, A peine 
Qse*t*on s'aventurer hors de son logis. Les passeports, dont 
la £3rmalité date de l'ancien régime, abolis en septembre 
179 1, rétablis en mars 1792, supprimés de nouveau au 
mois de septembre suivant, sont ei^ remis en vigueur le 
6 février 1793 ; il faut quelque papier pour circuler dans la 
m^e commune. Il y a une gine bien plus grave, inven- 
tion de répoque : le certificat de civisme, sans lequel la loi 
de septembre déclare les gens suspects. La municipalité le 
délivre, mais sous le contrôle du comité révolutionnaire, 
qui doit attester que le requérant accomplit tous les devoirs 
du civisme ; billet de confession laïque, d'où dépend le 
repos, et même la vie. Faute de passeport, on ne peut voya- 
ger ; mais, £iute de carte de civisme. On est entravé dans 
tfîvs les a^tes et dans toutes les carrières : on n'est pas 
notaire sans cela, on ne peut pas aller vendre des légumes à 
Paris. Les voyageurs n'ont point seulement affaire aux mu- 
nicipalités, selon la loi ; tout particulier s'érige en auxiliaire 
de la police, interroge, se fait exhiber un passeport que, 
souvent, il ne sait pas lire. Une femme passe avec un &ne 
dans la grande rue de Taverny, devant la porte d'un paysan 
inoccupé ; celui-ci regarde, ne reconnaît ni la femme ni 



l'âne. Étonné, il demande à celle-ci des papiers qu'elle n'a 
pas (peut-être aussi n'a-t-elle pas de cocarde' ?) ; il fouille 
dans les paniers de la bête, où il découvre des savons et 
quelques autres denrées ; la chose doit être grave. Arresta- 
tion de l'inconnue, qui a beau se dire bonne citoyenne et 
marchande à Paris ; elle est conduite à la geôle de la mai- 
son conmiune et enfermée, en attendant qu'un émissaire 
ait été envoyé à son domicile, pour vérifier ses assertions, 
et savoir si Tavemy ne tient pas ime suspecte. Non ; c'est 
une innocente, qui est remise dans son chemin trois jours 
après. Et « de tout ce que dessus, » le 12 floréal, procèsr 
verbal est dressé, attestant le civisme du pajrsan et la vigi- 
lance des autorités * ; on suspecte pour n'être pas suspect, 
conmie, en haut lieu, on guillotine pour n'être pas guillotiné. 
Les sauf-conduits délivrés à un moment ne sont pas bons 
à un autre ; on les donne et on les retire. Ainsi fut £ût à 
l'yard des citoyens Lhomme et Thiénot, nouveaux habi- 
tants de Saint-Prix, auxquels des passes avaient été remises 
à Paris même ; mais, Tun étant ex-noble, fils d'un ancien 
échevin, l'autre né en Angleterre d'un père firançais, ils 
durent, conformément à la loi du 7 floréal, apporter i la 
mairie ces papiers, qui y furent publiquement brûlés. A 
chaque instant, nait un doute, par conséquent un danger ; 
plutôt que de se confier à un titre aussi précaire, oit ne 
Ëdt point de longues courses ; on reste, le plus souvent, dan^ 
sa maison, muet, l'oreille aux écoutes et plein d'effiroi, jusr 
qu'à ce qae le nuage sombre qui passe ait épuisé sa foudre. 

■ ' » ■■ ■ I ■ "' Il » I ■ ■ I ■ «1 l y 

* Le 7 messidor an H> ane temme Gronx d'BpiaU est arrêtée 4 Fonloite^ pour 
lYoir travené la ville sans cocarde à son bonnet. 

* En l'an II, le maire de Pontoise reçoit sons plnsieurs enveloppes nn roi de 
trèfle. Il le met sons les yeux dn conseil, qni s'indigne de ce uit c perfide et 
libertidde, » ne pouvant avoir « d'autre but aue de umiliariser l'esprit avec le 
rétablissement de la tyrannie, et jure de mounr plutôt que de trabir la repu* 
blique». Le conseil décide, en outre, de prévenir le comité de Salut public et 
d'autres assemblées de « l'affiire du roi de trèfle ». Henri le Charpentier, Gotei- 
drier historiqu* de Ponioise, p, 98. 
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flte à VÊtre suprême *. A Taverny, Tordrç des cérémonies 
nous a été conservé dans un procès-verbal dont voici la brève 
analyse. Le peuple, réuni au temple de la Raison (vocable 
qu'on n'a pas encore eu le temps d'oublier ni d'efecer), 
entend la lecture du Bulletin des lois et d'une prière 
républicaine, chante des hymnes tirés d'un recueil envoyé 
par le comité de Salut public, et descend en procession; par 
groupes 'y à la place, où a été dressé un autel décoré de 
feuillage. Là, discours du maire, du juge de paix, d un 
membre du Comité de Surveillance, d'un membre de la So- 
ciété populaire, de l'instituteur, de l'institutrice et d'un 
zélé jacobin, assesseur du juge de paix. Après cette éloquence 
tarie, nouvelle prière républicaine, récitée par une citoyenne 
de huit ans ; accolade donnée par le maire au père le plus 
âgé des soldats de la commune. Ce magistrat reprend la 
parole pour exhorter les jeunes citoyennes à n'épouser que 
des patriotes. Enfin le commandant de la garde nationale 
clôt la cérémonie en adjurant de ne déposer les armes 
qu'après l'entière destruction des tyrans, et l'on se sépare 
aux cris répétés de : a Vive la République ! » 

La fête du 20 prairial préparait la loi du 22 : un redou- 
blement d'atrocités. Pour que vive la République faudra-t-il 
donc sacrifier tous les jours un plus grand nombre d'hommes ? 
Le cœur des braves gens ne se laisse point distraire par des 
scènes théâtrales ; ce tumulte ne couvre pas des plaintes et 
des murmures qu'ils croient venir du côté de la forêt. Après 
le départ des autorités empanachées du district, ils repensent 
à certains passants d'allure rapide, à des visages entrevus, 



* Composé pu le citoyen Thiébaut, chef de bureau du département de la 
Menrthe. 

' Dans les villes, comme à Pontoise, où il y avait des figurants pour tous les 
rôles, on vit défiler : autorités, milice, enfants, vieillards, nourrices et femmes 
enceintes. Un autel de la Patrie était éubli en permanence sur la place du 
Petit-Martroi. 

J2 
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inconnus, inquiets ; formes vagues, qui s'évanouissent dès 
qu'on semble les apercevoir. La pitié est grande pour ces 
fugitife, car il ne semble pas douteux qu'on ait eu affaire à 
quelques malheureux de cette espèce, dont la retraite doit 
être voisine. Et ce ne sont pas là des fantômes ; ils existent, 
ils ont une histoire ^ Leur refuge est au milieu des bois, 
à l'ancien prieuré de Sainte-Radegonde, voisin du ch&teaa 
de la Chasse. C'est là que Bosc, un familier des Roland, le 
meilleur et le plus courageux des hommes, cacha quelque 
temps des proscrits du 3 1 mai, à commencer par l'ancien 
ministre de l'Intérieur, qui passa ensuite à Rouen. Sainte- 
Rad^onde était une première étape dans la fuite. Lare- 
vellière-Lépeaux y vint chercher asile vers le milieu de 
ventôse (mars 1794). Â défaut de pain, qu'on ne pouvait 
demander au village, car, en ce temps, la faim était déla- 
trice, Bosc nourrit son ami avec un peu de lait, quelques 
pommes de terre, des limaçons et des racines comestibles, 
tubercules féculents que ses connaissances en botanique 
lui avaient fait découvrir autour de sa demeure. Larevel- 
lière fut obligé de s'éloigner pour ne pas affamer son hôte. 
Cependant, le )our même de son départ, arrivait Mazuyer, 
député de Saône-et-Loire proscrit. Celui-ci voulut, dès le 
lendemain matin, rentrer à Paris, malgré les conseils de 
Bosc. Pris à la porte de Neuilly, et son identité constatée, 
ou l'exécuta le soir. Enfin le vieux prieuré abriu, dans les 
derniers jours de la Terreur, Pilastre, député de Maine-et- 
'Loire, qui, caché d'abord à Montmorency, puis à Saint* 
Prix, s'engagea comme compagnon chez le menuisier R1-* 
chard, et passa ignoré les mauvais jours. 

C'étaient là des épisodes secrets, ou dont le mystère ne 
fut tout à £ût percé que plus tard, par exemple, quand 
l'ouvrier de Richard, laissant le tablier, vint à la mairie se 



' Je Tai contée en deuil dans U Saturaliste Bosc il Us Girondins à Saiul'Prix. 
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ùm ffcpBpaîÇft po»r w çpnvçntioBnçl 4iEMftMQAPWilf et 
if^il^n^ «n fiWÛSeat de rési^epçe. Mais çojBqbiep dflf àxisaf^^ 
4^^C9Pt aQ grgnd j^ur, fioqs «t r^remt.systèwf ji>, comme 
le «uglifî^ U?f yeUière ; ço«^l)ieq te«g«împî5 . W-rfm fc ]fi 
Wm9^§ ^ra4çe spri époqv;iQ(gl)ile puissance 1 > 

{)ff ^impl^ labQur^urs fujFÇQC ealey^ par sa serr^ craelle. 
Ç|«i«îCprcliçr,q[igfoni SaipirPri»Jm îinpèté; je pes^ûsppur 
q«e|l^ iiaqi^, m cf qu'il advint de }iû. Toute la CQntr4e 
^ «^pyieat encore du supplice 4f trois çulùvateun de 
fmlf^ ' le père Tiphaiae, ancien synijicy et ses 4eux filst 
«iiisiers d§ 1^ garde n^tlongle, çqnnps pour avqis un parem 
4lPigr^> et aççu)^ de propos co^tre-rèvolqtionn^ires •• 

Presque tops pqs villages fournirent des victimes k 
réf^hafaud : nobles, bonrgeois ou pfiysans .'. De Tavemy 
im fondnit ^ux prispris de Paris, et de là ^u tribunal 
f^^lutipqnaire, k aa messidor, Adam Le Marin, eiiTpapir 
miçe de vaisseau |ui service de la compagnie des .Indes. H 
vOilyi dire qu'il ignorait les i;onspiratiQns on qn le mti^it; 
le président lui répondit qu'on savait à quoi s'en tenir sur 
tcm rompte, et lui i^ta U parole : c'était la mort/. 

Il y a d^s un registre de Sain^rLeu, sous la date du 
$ veiii^se, çettis pote : « Inventaire chez le citoyen Louis? 
DwûniqiiQ-Augustia Prédic4nt, condamné par le tribunal 
réY^lutionnaire et exécuté le 4 ventôse. 1^ Notaire parisien, 
ty^l maison de ç^mp^gne en ce village, arrêté an cours 
du profëç 4e U marquise de Marbeuf, sous l'inculpation 
d-a^vçir « tenté de Réduire l'un des secfétaires du Comité de 
Sûreté générale» pour que cet agent voulût soustraire et 

brûler les pièces relatives à ladite femme Marbeuf ^ ». 



* H. Wallon, Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris, t. 11, p. 5x1. 

* • Le caractère de cette tyrannie fut d'avoir constamment, an nom du peuple, 
&it égorger Ye peuple' » Giino^, Disco^rf du xo thermidor ^nV. ' 

•H. WaUon, lof. «/., t. IV, PV446.* * 

* H. Wallon, loc, eit',, t. II, p. 51X. Prédiçant était âgé df trfnte-nenf anf, 
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Mais une aflSdre criminelle tout à fait locale, et qui sou- 
leva à Saint-Leu un bien autre émoi, fut celle dont nous 
avons indiqué les précédents, à propos de l'accepudon de 
la Constitution. Le député Crassous, qui eut vent du mé- 
moire rédigé par Tagent national Gillequin avec les conseils 
de M. de Giac, fit arrêter celui-ci, ancien surintendant 
honoraire de la reine, ex-maitre des requêtes, souvent 
dénoncé dans des placards injurieux. De Giac protesta de 
son patriotisme, se targua d'être républicain depuis trente 
ans : argument un peu fort. Gillequin intervint résolument 
en sa faveur, et ne craignit pas de donner cette attestation 
courageuse : « Je soussigné, agent national de Saint-Lea, 
déclare que la trop longue arrestation du citoyen Giac, mo- 
tivée sur la pétition que la malveillance lui impute, péti- 
tion qui n'a jamais été lue, est l'injustice la plus criante, 
puisque c'est moi qui m'en suis toujours avoué, et m'en 
avoue encore l'auteur. » Cet adsutn qui feci ne sauva pas 
de Giac, et perdit Gillequin avec lui : tous deux passèrent 
sous la hache, le 17 messidor an 11^ 

Nous savons déjà que la fournée des fermiers généraux 
comprit trois vieillards, anciens seigneurs de Groslay, de 
Piscop et de Saint-Brice. M. du Ruet, jadis seigneur de 
Sannois et receveur général des finances, périt pour avoir 
remis à la du Barry, le 3 1 mars I79i> une traite sur Londres. 

A Montlignon se rattache de Launey; à Margency, la 
famille de Maleyssie, dont toute une branche, le père, la 
mère et deux filles, périt le 21 messidor. L'une de celles- 
ci, épouse du comte du Bois-Béranger, s'affligeait de ne 



nouire depuis le 28 mars 1789, et demeurait rue du Petit-Liou-Saint-Sau^enr. Il 
y eut i Paris, en Tan II, vingt-deux ofiîces sans titulaire ; on comptait hait 
nouires guillotinés, trois suicidés, huit dont les successeurs n'avaient point été 
admis parce qu'ils n'avaient pu obtenir un certificat de civisme. 

* C'est par erreur que j'ai écrit plus haut, à la page 162 : 17 germinal an 11.^ 
H. Wallon, loc. cit. y t. IV, p. 389. 
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pas recevoir son acte d'accusation en même temps que ses 
parents; elle triompha quand on le lui remit i « Maman, 
s'écria-t-elle avec joie, nous mourrons ensemble ! » Puis, se 
jetant au cou de son père : a Mon bon père, je me serrerai 
tant contre vous, qui êtes si honnête homme, que Dieu me 
laissera passer, malgré mes péchés ' ! » Quelques jours 
auparavant, cette famille avait été citée devant la commis- 
sion populaire séant au Muséum, et condamnée à la dépor- 
tation comme fanatique : c Fanatique à l'excès, se trouvant 
journellement avec des prêtres, et entretenant avec eux des 
relations suivies. » Mais, comme M. de Maleyssie avait 
soixante-quatre ans, et qu'une loi interdisait de déporter 
les sexagénaires, on en référa au Comité de Salut public, qui 
passa outre, et confirma la déportation prononcée contre la 
famille entière. Cétait le 3 thermidor, douze jours après 
son supplice '. 

M°* du Plessis, que nous avons vue s'arrêter à Versailles, 
sur le chemin de l'émigration, épouvantée parla boucherie 
qu'on venait de faire des prisonniers d'Orléans, rentra à 
Paris, dans son hôtel de la rue Saint-Louis. Elle y fut re- 
cherchée pendant la Terreur, comme « suspectée d'être sus- 
pecte • » ; on l'enferma à la Bourbe, avec une de ses filles, 
qui devint plus tard M°* de la Selle. Ces deux femmes se 
crurent si près de la mort, qu'elles coupèrent leurs che- 
veux, pour n'avoir pas à subir cette toilette de la main du 



* Emile Campardon, le Tribunal révolutionnaire de Paris, t. I, p. 582. — 
H. Wallon, loc. cit., t. IV, p. 437. 

* Antoine-Charles, marquis de Maleyssie, frère de Charles-Philibert, fils de 
Charles-Gabriel, était le petit-fils d'Antoine de Barrillon, dont il a été question 

Sage 172. Il fut officier aux gardes, lieutenant de roi de Compiègne, et il eut 
*£lisabeth-Marie Paignon, son épouse, un fils et deux filles. & belle-soeur, 
remariée à La Chabeaussière, et sa nièce, M"* de Grimoard, échappèrent par 
miracle 4 la mort. 

' Cette formule d'écron n'était pas rare, vers la fin du régime. M"^ du Plessis 
se rencontra à la Bourbe avec plusieurs personnes de sa famille : M"** d'Agay et 
Choart de Magny. Tableau des prisons de Paris sous le règne de Robespierre^ t. I, 
p. 50, 66 et 92. 
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çoivent encore : élections des officiers de la garde nationale 
reconstituée, choix de Téglise par les habitants pour l'exer- 
cice du culte catholique, nomination des gardes champêtres, 
déclarations de résidence. Après cela, et tant que dure la 
Constitution de Tan III, ces registres, où ont passé le âot des 
actes du pouvoir, le débordement des écritures municipales, 
(m somme presque toute l'histoire que j'ai contée, demeu- 
rent vides et inutiles. Cinq années de suite, à peine les 
ônvre-t*on une fois, en septembre, poury inscrire,., le ban 
des vendanges! Au milieu de tant de naufrages, la vie 
municipale a sombré. 

La campagne, inerte, sans argent, sans libené^ ne sortit 
que lentement de ses ruines. Chateaubriand, revenant d'esil 
au printemps de 1800, en a tracé cette peinture, applicable 
aussi bien à l'ancienne subdélégation d'Engbien, dont il 
trâtversa quelques villages : « Sur la route, on n'apercevait 
point d'hommes ; des femmes noircies et hâlées, les pieds 
mis, la tète découverte ou entourée d'un nsouchoir, labou- 
raient les champs : on les eût prises pour des esclaves... 
On eût dit que le feu avait passé dans les villages ; ils étaient 
misérables et à moitié démolis. «• A droite et à gauche du 
chemin , se m(Kitraient des châteaux abattus ; de kurs 
fntaies rasées, il ne restait que quelques troncs équarris, sur 
le^uels jouaient des enfants. On "voyait des muiis d'endos 
ébrichés, des églises abandonnées, dont ks morts avaient 
été chassés, des clochers sans cloches, des dmetiéces sans 
croix, des saints sans tète et lapidés dans leurs niches. Sur les 
toCErailles étaient barbouillées ces inscriptions répubticaînes 
déjà vieillies : c Liberté, Égalité, Fraternité, on la osoi^. » 
Cette nation, qui sonblait au moment de se dissoudre, 
Tecommençait an monde, comme ces peuples sor:t(^t de 
k nuit de la barbarie et de k destruction du moyem ige ^ . » 

* Méii»hriSiFOuire''Tûmhê, t. II, p. i66. 
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VI 



Cette étude a franchi souvent les limites de la paroisse, 
et même celles de la subdélégation; Tauteur ne s*est pas fait 
faute de quelques pointes plus lointaines. Il a, cette fois, 
regardé Thorizon du haut de son clocher. Usant de cette 
observation plus étendue, il lui est arrivé, en certaines 
matières, de généraliser et de philosopher un peu, à la 
vérité sans visée d'un but, ni souci d'une démonstration, 
pour ainsi dire sans y prendre garde. 

U n'y a pas de découvertes dans ces pages, mais quelques 
arguments peut-être à l'appui de cette opinion que le pro- 
grès est lent et va son train, malgré les impatiences et les 
coups de force, et que mieux vaudrait pour les hommes, 
quelles que soient les circonstances, faire succéder un 
état social à un autre dans la paix, et préparer l'avenir 
par un effort continu de science et de sagesse. On n'aboutit 
pas, pour cela, à la défense de l'ancien régime ; nulle tâche, 
au reste, ne serait plus vaine, car lui-même avait préparé 
sa fin, voyant la décadence de ses œuvres, et la Révolution 
n'a bouleversé que des ruines. Chateaubriand, un témoin 
des deux âges, a dit : c La Révolution était finie lorsqu'elle 
éclata. » 

Cependant la politique entretient des querelles sur le 
mérite de la violence pour aider aux changements sociaux, 
et sur la beauté de l'ordre et de l'harmonie qui naissent des 
catastrophes. De profonds incroyants dogmatisent en cette 
matière : ils tiennent pour salutaire et admirable que la loi 
nous ait été donnée, comme à Israël, au milieu du ton- 
nerre et des éclairs. Superstitieux, quoi qu'ils en aient, ils 
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adorent la foudre. La justice, d'après eux, intermittente, 
tumultueuse, terrible en sts manifestations, doit éclater et 
purifier à la façon des orages. D'autres estiment que la 
liberté, sans secousses et sans fracas, suffit aux œuvres de 
la civilisation ; que l'idée suit son cours invincible et lent, 
sans jamais s'arrêter, ni refluer vers les champs parcourus. 
Ceux-là sont frappés de l'importance des réformes où la 
monarchie espérait trouver un renouveau, de tant de maté- 
riaux accumulés, de tant d'eflforts dépensés. Ils rejettent la 
légende du Sinaï révolutionnaire. Ils savent que des hommes 
de bonne volonté avaient commencé d'écrire le droit 
moderne sous la dictée d'une opinion publique maltresse 
de la France, et reine de génie, et que, pour reprendre, 
après la tourmente où ils furent enveloppés, le chemin du 
progrès, il fallut plus d'une fois, et sauf à revenir en 
arrière, chercher leurs traces. 

Arthur Young aurait voulu que la nation se réconciliât 
avec le roi sur le terrain de la séance du 23 juin. Elle a 
poursuivi ses avantages et poussé jusqu'à la victoire du 
4 août. En quarante jours, quel butin, et pourquoi ne 
pas désarmer ! On nous donne avec des formules fatidiques 
la raison des choses passées : La noblesse devait regretter 
ses abandons. — Lui donna-t-on la paix promise? — 
Elle devait essayer de ressaisir les biens qu'on lui avait enle- 
vés. — N'élargit-on pas ses sacrifices jusqu'à la ruine ? — 
Dépourvue de secours à . l'intérieur, il était inévitable 
qu'elle se tournât vers l'étranger. Il fallut proscrire, frapper, 
combattre, employer le fer et le feu : remèdes héroïques ! 
Mais que de périls conjurés ! que de temps gagné ! 

n est étrange qu'on ait rallié des modérés à une pareille 
thèse. Un historien mort avec la réputation d'un sage a 
écrit cette phrase (légère soit-elle à sa mémoire I ) : 
a Comment les Girondins auraient-ils fait avec des lois 
justes ce que les Montagnards firent avec des mesures 



Violètttes? h De telles déductions seraient pour inspirer la 
défiâûce de l'histoire, et justifier le reproche d'inu&oraUté 
que tertaiûs philosophes lui ont adressé. Hautes questions, 
difficiles problèmes, qu'il y a témérité grande à aborder ici. 
Mais comment n'en pas parler ? La lecture des annales de 
quelques villages suffit pour ramener ces faits dans la pensée; 
les théories qu'on en tire chaque jour influent sur la poli- 
tique, et préparent aussi bien l'avenir des humbles, aux- 
quels ce livre donne son principal souci. 

Ainsi, Ton veut que 1793 ait été le sauveur. Mais, d'abonl, 
il a décuplé les périls par l'audace, qui fut sa folie, répondant 
à la provocation par la provocation, et par le crime, qui 
fit horreur. Quelle raison y avai^il de porter la révolution 
en Europe, et quelles chances de succès ? Pourquoi lui jeter 
en défi les paroles de Danton et la tète d'un roi ? Qjie l'on 
compare l'assagissement de la troisième république, qui, 
cent ans après, environnée d'ennemis, n'a plus Tillûsion 
de la propagande, et recherche sans aucun scrupule l'alUance 
d'un autocrate. 

Rappelons encore que, si les périls ont été conjurés 
|[râce à l'admirable pléiade de soldats et de savants qui ont 
servi la France, détournant les yeux des crimes commis en 
son nom, ce ne fut qu'une accalmie, et non pas la fin des 
aventures. Bonaparte, auquel les Jacobins ont donné la 
main et transmis la guerre, a ramené tous les orages, et 
causé finalement le désastre dont la pensée avait aflblé la Répo- 
blique : l'invasion victorieuse des Bourbons et de Tétranger. 
Nos villages ont été foulés par les G>saques ; l'oâeose 
inexpiable qu'on avait crainte de Bouille, de Lafayeftte 
et de Dumouriez, le génie de l'Empire l'a consommée. 

Qu'advint-il? Vit-on se réveiller le souvenir du mani- 
feste Brunswick ? Craignit*on la réalisation de ses menaces 
ou quelque chose d'approchant ? L'effroi qu'il inspira, en 
1792, d'une catastrophe suprême sert d'excuse à tous des 
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mami èc dd patriotes sinèères en: ont encore la j 
Gspendant la France, même gisante et blessée^ ne p 
être dépouillée de sa liberté ainsi que d'une sommi 
jgtmt elle avait^ en son sein^ Tidée^ qui ne tombé p; 
mains des i^olectrs. Gœtbe s'en expliqua avec for( 
lôtouac^ le soir de Valmy. Or, cette idée avait pass^ 
lés Veines de la nation qu'on ne pourrait plus, déso: 
gOBTéfner sans sa participation. Pout reprendre Te 
sur elle^ il £iUut, en eflfet, la relever^ la réconfortei 
délier. Et la coalition efirayante et maudite lui appo 
peu plus de liberté ! 

il est entendu que les choses ne se fussent pas pass< 
façon identique si la royauté avait été victorieuse vioi 
anparavant, et si la France n'avait eu la longue poss 
de son état social. Jusqu'où nous eût-on ramenés 7 Qjl 
savoir la durée d'une restauration ? Tout au moin 
souvenirs de 1 8 14 et dé 1 815 peu ventile servir à m 
qu'il y a des refoulements impossibles, et que, dai 
déÊiites les plus sombres, lesprit humain garde des 
inexpugnables, et se défend par sa propre vertu. 

Qie de temps gagné ! — C'est une autre parole de: 
de la révolution cruelle. Cependant quelle moisson p 
tarée a-t-elle donnée ? Elle a fait violence aut cahie 
outrepassé le mandat de 1789 en renversant la royauté 
autels { mais les anciens adorateurs de la Raisoti se n 
valent dix ans après, comme dans un rendez^ vous, au 
de TEmpereur. Augereau, qui, à la vérité, n'avait j 
en de maître de philosophie, s'indignait à tort dé ce 
triomphant. Au contraire^ il ne fut pas possible de r 
sàr les anciens vœux réalisés, sur tout ce qu'avait p 
le travail patient et le long espoir des hommes de 1785 
a jamais conçu la pensée de restaurer les privilègi 
supprimer l'égalité civile et le vote de la loi ? 

Cette autre phrase de Thistorien déjà cité ne para 
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moins odieose et ixcsse que celle qui la précède : r 
les Girccdiss acriient-LS vairca les esnemis ècnzsers saxts 
Émarisme, cotnprizié les partis saiis êpoizvance, oocrrî la 
malânzde sans mazinuini. alimenrè les armées sans récrnsi- 
tiens r ^ Le maximiim, les récoisirions, et même la r-fnr 
d'xmt dcnble banccerocre, maux passagers, si Ton vent. 
Faisons bon marché de la richesse ; il restait la &:ondité dn 
foL le traTail, le génie : inépuisables ressources. Mais Le 
Êuiatisme et i'epouTante on: été semés pour en long 
avenir, et, nous antres encore, nous rècoIoDns la tempête. 
Aux causes qui dÏTtsent les hommes : intérêt, ambition, 
envie, on a ajouœ l'histoire. 1789 et 1793 sont devenus 
un sujet de comparaisons, de querelles et de batailles. L'a 
ministère a pensé tomber naguère parce qu'il n'avait pas 
empêché qu'un drame attentât au renom du tribunal révo- 
lutionnaire, et fît une différence entre l'enthousiasme du 
Jeu de paume et les vociféradons des clubs. 

Les héros furieux n'ont pas compté avec les longs deuils 
et les longues colères. Leurs zélateurs, commentant le grand 
œuvre, s'évertuent à nous persuader que la douleur accom* 
pagne tout enfantement et tout progrès, et que Thumacité, 
qui est seule à considérer, ne saurait, pareille au bœut 
couché dans les herbes, se mouvoir sans causer mille maux 
et mille morts. Il faut renvoyer ces optimistes aux renie- 
ments de Danton. Notre temps n'a pas cette impassibilité; 
il se laisse attirer à la religion de la soudrance humaine 
par des fiaions; à plus forte raison, par l'histoire. 

Si quelqu'un répète encore : c Que de temps gagné par 
la Révolution ! » il faut oser répondre : « Que de temps 
perdu ! » La révolution, c'est la guerre, et la guerrCt voilà 
k retard, voilà l'obstacle ! La paix, avec l'essor qu'elle 
donne à la pensée et à la parole, met les peuples dans la 
voie de l'affranchissement; elle seule avait formé la noble 
génération qui, avant 1789, conçut toutes les réformes, en 
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réalisa un bon nombre, usurpa assez de liberté pour rendre 
les états généraux nécessaires, et rédigea ces cahiers où elle 
osa reprendre et décerner la couronne. La France, sans la 
Révolution, ne serait ni serve ni vassale, quoi qu'on imprime 
dans certains manuels de civisme. La Russie, sans révolu- 
tion, n*a plus le servage. 

Les violents ont replongé le pays un instant « dans la nuit 
de la barbarie et dans la destruction du moyen âge )» . 
M. Mignet, le modéré de peu de foi dont la défection est 
pour scandaliser, aurait pu recueillir là-dessus des témoi- 
gnages oraux. Peut-être n'aurait-il pas écrit les mêmes 
' choses à la fin de sa vie, quand il eut vu l'honmie d'État 
illustre dont il était l'ami rallier la France avec cette parole : 
« L'avenir est aux plus sages. » 

Vérité profonde et rassurante ! Non ; l'histoire n'est pas 
immorale ; il n'y a pas de crimes nécessaires. Laissez les 
temps s'accomplir. La seule force est l'idée ; la seule règle 
, est la justice. 

Par le fanatisme et l'épouvante, la Révolution n'a fait 
que déplacer les ressentiments, ajourner la paix, qui est le 
but social par excellence, et troubler tout un siècle. J'ai 
entendu ce langage dans la bouche du descendant d'un an- 
cien seigneur, à l'époque où Ton institua la commémoration 
du 14 juillet : « Pour nous, qui avons vu nos mères pleu- 
rer les parents que la Terreur avait arrachés de leurs bras, 
votre fête est une fête des morts. Un siècle n'est pas assez 
pour oublier. Laissez-nous à l'écart ; nous sommes en deuil I » 

Si l'on m'objecte, avec une grande apparence de raison, 
que je me suis aventuré bien loin de mon village, je répon- 
drai que j'ai eu souci du retour, et que, même, m'y voilà 
rentré. Le noble qui me parlait ainsi songeait aux maux 
dont sa famille avait souffert à propos de quelques fiefs 
qu'elle possédait non loin de Saint-Prix. 
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subdélégation d'Enghien. — Enchevêtrement et conflits. — La 
candeur d'un commissaire à terrier . — L'aboli et le rachetable . — 
Cens, lods et ventes. — Souffrances de la campagne. — Paysans 
propriétaires. — L'épargne de la famille Hautemulle. — Achat des 
biens nationaux. — La fin du droit féodal et des seigneurs. — 
Deux phrases d'Arthur Young. 

Article IX . — Les Rentes Joncières 1 66 

Inconvénient des rentes foncières . — Histoire d'une rente de trois 
livres dix sous et de deux bons poulets à. payer aux seigneiu-s deMau- 
gamy. — Le deux de carreau de M. de Barrillon. — La Chabeaus- 
sière. — Hésitations du conseil d'Ëtat. 

Aiticlx X. — Le Commerce 176 

Les fabriques de blondes. — Dentellières et vignerons. 

Articles XI [et XII. — Les Justices seigneuriales 180 

Réforme delà justice. — Multiplicité des degrés de juridiction. — 
Juges incompétents et suspects. — Cumul de fonctions. — Len- 
teurs et frais. — Procès d'une paroissienne de Domont avec son 
curé. — Défaut d'autorité. — Le lieutenant du bailliage de Mont- 
morency et les valets de M. de Vendôme. 

AITICUI XIII. — La Milice 194 

Racolage pour l'armée, tirage au sort pour la milice. — Faibles 
levées. — Injustices de l'impôt. ^ Bourses, chômage, substitution. 
— Impôt di^oportionné. — Remèdes proposés. — BJSroi da ser- 
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vice. — Désordre et dépopalttioii. ~ Ëpilognes imprévus. — Milices 
changées en infintene iégèfc. 

Article XIV. — La Majorité 206 

Sujet singulier. — Les trois majorités de randco^roit. 

Article XV. — La Liberté tndividueUe 207 

Les passeports, l'intendant et la maréchaussée. **- Les kttses jcte 
cachet. — Louis d'Épinay en prison. — Lettre de cachet oonser- 
vée par le code. — Vœux pour la démotidon de la Bastille, — De 
Lftuney propriétaire à Montlignon. — Sa fin. — M™* de Genlis 
tt ses élèves sur les ruines de la Bastille. — La peur dans la y^lle'e 
de Montmorency. 

Article XVI. — Les Banqueroutiers 227 

Anciennes ordonnances cruelles et inexécutées. — Asile, répit, 
surséance. — Obéissance plus exacte à des lois plus justes. — Degré 
nécessaire entre la faillite et la banqueroute frauduleuse. — Un sei- 
gneur de Saint-Leu banqueroutier fameux. 

Article XVII. — LImpôt indirect 236 

Les fermiers généraux. — Gabelles. — Aides. — L*opinion de Vol- 
taire sur le trop-bu. — Le cas d*un paysan de Sannois. — La nou- 
velle enceinte de Paris. — Lavoisier maudit. — Douanes inté- 
rieures. — Péages. — Leur régime amélioré. — Le barrage d'Ëpinay 
et M. Lalive de Bellegarde. — Assassinat du péager de Saint- 
Denis. 

Article XVIII. - Les Communaux 252 

Communes et communaux. — Entreprises des seigneurs. — 
Triage et cantonnement. — Revanche des villages. — Partage des 
communaux. — Les franchises de Saint-Prix. — Une charte de 
Guillaume de Montmorency. — La Croix- Jacques. 

Article XIX. — Privilèges et monopoles 263 

Limitation du sujet.. — Les monopoles. — Régime barbare des 
messageries. 

Article XX. — - Les Forêts 267 

Déprédations anciennes. — Un gruyer pillard. — Ordonnances 
royales. — Les forêts seigneuriales et monastiques. — Dégâts cau- 
sés parle gibier. — Ravages révolutionnaires. 

Article XXI. — Les Poids et Mesures 273 

Diversité infinie des mesures. — Mesures nobles et roturières. — 
Les propositions de Vincennes. — Circonspection des cahiers. — 
Longueur du pendple qui bat la seconde. 
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Article KXII. — Lbs Chemins viânaux 177 

Luxe des routes royales. — Misère des chemins vidnauz. — La 
corvée pour le chemin de Soisy à Margency. — Adoudssemeat et 
abolition. — Corvée en argent. — Regret de la corvée en 
nature. — Emploi des troupes. — Canal de Paris à la mer passant 
par Eaubonne. — Prestations. — Usurpations des seigneurs. 

Le lendemain des cahiers 297 

L Assemblée Constituante. — Municipalités et gardes nationales. 
— IL Assemblée Législative. — La patrie en danger. — III. La 
République. — Colloque avec le Comité de Sûreté générale. — 
Guerre et disette. — Acceptation de la Constitution. — IV. Gouver- 
nement révolutionnaire. — Mariage du curé. — Réquisitions. — 

V. Fêtes et supplices. — Réaction. — Municipalités de canton. — 

VI. Conclusion. 
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L-ÈCOLE ET LA POPLIATION DK SMNT TRIX PCPl'lS 

1668. - (1879-) 

LA FIN' DE L'ANCItN KtOI.ML A 5AC.M IKIA. — 1. J-.< 
Scigttarit. — (iSSi.) 

LE NATURALISTE BOSC ET LES GIROSDLNS A SAINT- 
PRIX. - (1882) 

LE CHATEAU DE LEUMO- Mùnoircs 

inWits de j.-N. Dufon». - |. t 

LE ETEF DE MAUBUISSON ET LU CHATEAi; DE L ■• 
TERRASSE. — (1*88.) 

SYNDICS ET MUNICIPALITÉS A I A FIN DE l.ASCl! ■: 
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